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« Dans ce que nous écrivons, il y a de 
quoi irriter les fanatiques des deux factions 
contraires ; mais quand on a indissoluble- 
ment voué son nom 1 1 sa vie au triomphe 
de certains principes, on se console des 
désapprobations partielles, parce qu'on est 
sûr de rencontrer tôt ou tard l'approbation 
générale. » 

(Benjamin Constant, Mémoires sur 
frs f^ent Jours, introduction XXV.) 
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c Daos ce quîe nous écrhroiui, il y a de 
qnoi irriter les fanatiqties des deux fketions 

contraires; mais quand on a indiî^solublc- 
ment voué son nom et «a vie au triomphe 
de certains principes, on ae coniote det 
desapprobations partielles, parce qu'on ent 
sur de rencontrer t^t ou tara l'approbation 
générale. » 

(BsMJAttfK CoKSTAIfT, Mémoire» âur 
les CentJmtn, inlndnoUon^ XXY*) 
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AUX ÉLECTEURS 

DE LA 

TROISIÈME CIRCONSCRIPTION 

DU DÉPARTEMENT DE LA. SEINE 



Lorsqu'en 1867 je commençais le compte 
rendu que je vous dois de ma conduite politique, 
en réunissant en un volume tous mes discours, 
sous le titre de Démocratie et Liberté je 
vous disftis, dans ma dédicace : «.Quand il en 
sera temps, je vous expliquerai quel a été mon 
rôle lors des réformes de janvier dernier. Croyez 
cil attendant, sur ma simple parole, qu'il a été 
digne- de vous et de moi, et que je n'ai rien fait, 

(i) Chez Lacroix. 
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contraire, si je suis resté debout; ma person* 
nalité n*a pds tena^assez de place dans les évéfie* 
ments pour qu'on s'arrête à la discuter et à la 
déâair. Aussi n'est-ce pas pour le public qui 
ne Ée- soude pas de Moi qtie j^^ris; ce nVst pas 
davantage pour mes ennemis, afin de les rame- 
ner : 'S'ils Teussent voulu , il ne dépendait que 
d'eux' de ne pas se tromper sur mon compte ; 
il leur a fallu, pour déâgurerma conduite, beau- 
coup plus de peine quil n^en eût été nécessaîrè 
pour la comprendre. J'écris d'abord pour vous, 
mes électeurs, qui, m^ayant honoré de votre con*^ 
fiance, aVez le droit de me demander comment 
j'y ai répondu ; j écris pour mon fils ; j'écris pour 
les' amis qui se sont montrés d'autant plus 
îidcles que mon affection ne pouvait plus leur 
tourner à profit; j'écris pour les amis inconnus 
qui me somiennent de leurs lettres, de leurs 
sympathies, de leurs avertissements, de leurs 
conseils; de leurs critiques, de leurs espérances. 

Je parlerai de moi sans détour et sans embar^ 
ras, avec simplicité et franchise, comme s'il 
s'agissait d'un autre, sans cette humilité qui est 
la forme raiilnée de rorgueil, et sans cette en- 
liure qui en est la forme puérile. Je m'effor- 
cerai d'éviter toute dureté et toute injustice; et 
si quelquefois la force de ma conviction commua 
nique à ihon accent de la véhémence, elle ne 
lui donnera pas de la colère : Vehementer non 
iracitndè. Je n'oublierai ce précepte de Cicéron 
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qu'à mon insu^ et pen. demande pardon dV 

vance à ceux que je blesserai. 

Je viens de relire la collection «de tout ce qui 
a été imprimé contre moi; j'ai sous les yeux 
ces articles dans lesquels je suis traité « d'am- 
bitieux vulgaire en quête d'un portefeuille sous 
les voûtes des Tuileries, d'intrigant, de renégat, 
de déserteur, de transfuge, de girouette tournant 
à tout vent, de fougueux impérialiste, de d^a^ 
gogue sans cervelle, de démocrate ayant re- 
tourné son habit^ d'avocat sans talent, incon- 
sistant de caractère et décousu de conduite, de 
déclamateur sans portée , d'orgueilleux gro- 
tesque, d^homme politique sans expérience , 
sans tact et sans flair, de niais, de sot se pre- 
nant au sérieux, de noyé pris dans les Ulets de 
Saint-Cloud, de omdamné, de mort. » Je n'ai 
riçn omis de ces invectives venues de côtés bien 
divers et qui, à un certain moment, ont créé un 
' terrain commun aux écrivains les plus contraires 
entre eux sur tout le reste. Eh bien, je le dé- 
clare, je ne sens pas en moi d^amertume contre 
ceux dont je viens de reproduire les expressions. 
Je demeure même persuadé qu elles n'ont été 
inspirées à aucun ni par Tenvie, ni par Tintérêt, 
ni par la vanité en souffrance, ni par la servilité. 
Je les plains seulement d'avoir méconnu un hon- 
nête homme : tôt ou tard cela leur sera un re- 
mords. Pourquoi d'ailjeurs serais-je irrité î Quoi 
qu'il m'arrive désormais, n^ai^je pas obtenu plus 



que je ne. méritais?. A l'âge où Von est epcore 
sur les bancs des écoles, n'ai -je pas eu le 
bonheur de rendre queique^s services à ma ville 
natale? N^ai-je p^s été le premier en date de ce 
groupe historique des Cinq, dont le prestige ne 
cesse de s'accroître à mesure que gouvernement 
et opposition sont obligés de lui emprunter 
ses principes? N'ai -je pas Thonneur de défendre, 
depuis douze ans^ au nom de la capitale intel- 
lectuelle du monde, la plus auguste des souve- 
raines, la Liberté? Dans la vie publique j'ai 
trouvé des épreuves, mais aucune déception. Je 
n'en redoute pas davantage pour Tavenir. Je 
suis prêt à tout, et s'il le fallait, je rentrerais 
dans Pobscurité, avec autant de tranquillité, que 
j'en suis sorti; car, moi aussi, je saurais trouver * 
quelque profit < à être spectateur plutôt qu^ac- 
teur en toutes les comjêdies qui se jouent dans le 
monde ». 

Parfois le vent se précipite au milieu des pins 

qui bordent les côtes de la mer du midi, les agite, 
les secoue, les tord, les penche, les frappe les 
uns contre les autres : pourquoi? Est-ce pour 
produire ces gémissements sonores et ces bruits 
harmonieux qui plaisent aux poètes? Non. 
Cest surtout pour qué les graines ailées sonent 
des gaines qui les tiennent emprisonnées et 
qu^elles se répandent au loin. A la propagation 
des idées aussi sont nécessaires les souffles vio- 
lents. Bien digne de pitié serait donc l'homme po- 

1. 



litique qui se plaindrait des rigueurs de la dis- 
cussion. Quel mérite y aurait-il, d'ailleurs, dans 
raccompUssement du bien, si l'on était certain 
de n'y recueillir que des applaudissements ? 

La Moutte, près Stint-Tropez, 1« 8 octobre t868. 



Le jeudi, lo janvier 1H67, à cinq heures du 
soir, j^ai été introduit aux Tuileries dans le cabi- 
net de TEmpereur. 

Avais-je le droit dy aller? Mes antécédents 
personnels^ mes opinions, mes engagements de 
parti, la prudence et l'honneur ne mMnterdi- 
saient-ils pas de franchir le seuil de cette porter 
Qu^ai-je dit et qu'ai-je fait dans ce cabinet? 
Y suis-je venu mendier un portefeuille que je 
n'ai pu obtenir, ou bien y suis-je venu défendre 
des réformes que j'aî obtenues? 

Telles sont les deux questions auxquelles ce 
livre répondra. ^ 
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PREMIÈRE PARTIE 



MES ANTÉCÉDENTS M INTEROISAIEN'f -ILS 

' d'aller chez l'empereur? 



I 

1848. MON €OinC»8AllUT DAMB LB8 BOUCHBS-pU^UldNB ET L« 
VAR. MA PRiFBCTURE A MAR3BILLB BT A CHAUHONT. — LeS 

municipalités. — Lé banquet de Toulon. — Les élections. 

DépiSche du ministre de lintâieur et lettre de M. de 
Lamartine. Abd-el-Kader. — Les ateliers nationaux. — 

Un cours de morale et dTiistoîre. — Les ouvriers étran- 
gers. — Les journées de juin. — Refus de mettre Marseille 
en état de siège. — Mon impopularité. — Ma première 
trahison. — Ma déposition à Valence. — Ma disgrâce à 
Chaumont. — Ma destitution par le président de la répu- 
blique. 

En 1848 (i), ayant à peine vingt-deux ans, je 
fus nommé commissaire-général dans les dépar- 
tements des Bouches-du-Rhône et du Var par 
M. Ledru-RoUin, qui avait de la bienveillance 
pour moi et de Tamitié pour mon père. Ce n'est 
point le lieu de raconter tout au long cet épisode 

. (i) Un écrivain, qui n*a jamais trahi Son anonyme aécnt 
sur cette période de ma carrière un optisc'dle très-bîen veillant 
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de ma vie ; cependant j^en dois retenir quelques 

traits. Les journaux du gouvernement ont trop 
souvent parié de ma participation à V orgie de 
février pour que je ne restitue pas à mon rôle 
son véritable caractère. 

Le lendemain même de mon arrivée, j'indi- 
quais quelle serait ma politique, à l'occasion de 
la nomination du maire et de TinstaUation de la . 
commission municipale. Il y avait à Marseille un 
homme qui avait été pour moi presque un père et 
que j'aimais tendrement. Il me demanda de le 
nommer maire. Comme il avait fait quelques 
proclamations exagérées, je refusai. « 1 on nom, 
lui dis-je, est devenu, à tort ou à raison, le sym- 
bole d'une politique de violence et de terreur 
qui ne saurait être la mienne; je n'ai pas le 
temps de parlementer avec Topinion : il faut que 
je 1 enlève je ne puis te nommer. ^ Les me- 
naces ne m'ébranlèrent pas plus que les prières. 
Malgré les récriminations de ceux qui s'inti- 
tulent aujourd'hui les démocrates radicaux et 
qui alors se nommaient les républicains de la 
veille, j'introduisisdansla commission municipale 
que j'instituài par décret, un des hommes les 
plus importants du parti légitimiste, M. Al- 

dans lequel, au milieu de quelques inexactitudes, ^se placent 
des pages qui dénotent l'écrivain de race. (Voir Binile Olli- 
vier, par Marcas, chez Dentu, i865. — Voir aussi quelques 
belles pages, très-complètes dans leur concisioiii daiwrHif- 
toire de la répàluHon de 1S4H, de Daniel Stern, t. II, p. 106, 
Ed. Charpentier). 
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brand, et un avocat de premier ordre et du plus 

noble caractère, que son amitié avec M. Thiers 
recommandait à la. confiance des orléanistes, 
M, Lecourt. « Je veux, disais-je, assurer aux ré- 
publicains la direction, non l'oppression,^ » 

J'organisai suivant ces principes tOBtes les 
municipalités des deux départements. 

Je marquai avec plus de netteté encore à 
Toulon la manière ckmt j'entendais remplir ma 
mission. J'avais reçu dans cette ville un accu^eil 
comme personne, ni avant ni après, n'en a reçu 
de pareil. Le lendemain de mon arrivée, on 
m'offrit un banquet. « Je l'accepte, répondis-je, 
à condition que cette fête devienne une date 
mémorable dans notre Midi. Il y a dans la 
ville un lieu maudit : c'est le Champ de Mars. 
Cest là qu^eurent lieu toutes les exécutions 
de 93. Réunissons-nous à la place même où le 
sang a coulé^ pour sceller entre nous un pacte 

de réconciliation. Célébrons la république de 
la clémence au lieu même où sont restés le plus 
vivaces les souvenirs de la république de la 
terreur. Qui pourrait mieux que moi présider 
à cette fete de l'oubli ? Pwdant que ma grand- 
mère paternelle' tombait entre les mains des Aur 
trichiens, en suivant son mari dans l'armée ré- 
publicaine de Bonaparte, ma grand'mère ma- 
ternelle mettait ma mère au monde à Livourne, 
dans l'émigration. » Quand on connaît le cœur 
et rétan des populations méridionales, on peut 
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se figurer avec quels transports une pareille idée 

fut accueillie. Lorsque je cherche dans ma mé- 
moire celui de mes jours politiques que je vou* 
drais revivre, je n^hésite pas -à dire que c'est 
celui-là. Je vois encore cette immense multitude 
agitée sous ma. parole, j'entends les acclama- 
tions, je vois l'amiral Baudin en larmes dans 
mes bras... — Mais je m'arrête, car on sou- * 
rirait : ai je racontais toutes les scènes pathé- 
tiques ou grandioses de cette journée. De temps 
à autre, je rencontre dans le Var quelque con- 
temporain qui me récite des fragments de mon 
discours... Ou sont les neiges d autan? 

Le poëte Méty a raconté l'heureux effet de 
cette conduite, dans un langage lyrique et où 
Ton sent encore le souffle du temps. « A Mar- 
seille, l'avènement de la république a produit 
d'abord la stupeur chez les uns, la résigna- 
tion chez les autres. Il y avait certes {ort loin 
de cet état de choses à l'enthousiasme général. 
- Eh bien, cet intervalle immense a été franchi en 
deux jours. Marseille est aujourd'hui ce qu'elle 
était le ^2 février, joyeuse, animée, sereine, 
pleine de loi dans son avenir, et toute prête à . 
proclamer cette confiance à l'univers commer- 
çant, — du haut de ses deux mille vaisseaux. 
Une circonstance heureuse a d'ailleurs, imprimé 
un vif élan à ce revirement subit des opinions. 
L'inspiration providentielle qui descend sur 
l'Hôtel-de-Ville de Paris, à la voix de Lamar- 
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tine, a dohiîé aux Marseillais la bonne venue 

d'un jeune député de la république, d'un com- 
patriote, hier encore enfant, et tout à coup vieiHi 
dans cette heure solennelle, qui semble avoir 
duré un siècle. M* Emile Ollivier est descendu 
seul au milieu de cette grande ville tout année, 
il s'est montré au peuple et aux soldats..., il a. 
parlé à tous et trouvé soudainement cette élo- 
quence généreuse et cette mélodie de langage 
qui est le privilège des hommes dont Téloquence 
est éclairée par le cœur.t Alors cent^mille voix, 
muettes jusqu^à ce jour, ont entonné Phosannah 
de la république et salué cet eniant qui... ap- 
portait un si grand mes.sage(i). » 

Plus tard, Daniel Stern, le seul historien de 
la révolution de 1848, dont l'œuvre restera, a 
dît : c M. OUivier ne se dissimylait pas qu^41 
ne pourrait faire sérieusement accepter le gou- 
vernement républicain par les populations, qu^en 
ménageant te clîrgé et le parti légitimiste, et en 
tenant grand compte de leur puissance. Il s'em- 
ploya d^abord à c<Mitehir Timpatience des vieux 
républicains, qui n'avaient, non plus que les 
royalistes de la Restauration, rien appris et rien 
oublié; il entra en rapport direct avec la classe 
ouvrière et fit des ouvertures aux hommes émi- 
nents de tous les partis pour les engager avec 
lui, pour intéresser- leur honneur à uDe œuvre 

(1) Preise, S mars 184S. 
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ûMnmune de progrès* Dans la commission mù* 

BÎCÎpale, il introduisit des ouvriers républicains, 
mais sans exclure ni les bourgeois orléanistes 
ni les nobles légitimistes, et sut leur inspirer à 
tous un bon esprit de conciliation, de zèle pour 
la chose publique. Cette commission s^acquitta 
de ses fonctions avec une intelligence et un dé- 
vouement si parfaits, que lors des élections mu- 
nicipales, bien qu^on fut alors en plèine réaaion 
contre Tesprit républicain, tous les membres fu- 
rent réélus. Le Comptoir d^escompte de Mar« 
seille, le premier qui fonctionna dans les 
départements, organisé avec une promptitude 
merveilleuse par les soins de la Chambre du 
commerce et le concours de la corporation des 
portefaix, vint en aide au commerce, de telle 
façon, qu^après un embarras momentané, il re» 
prit son mouvement normal sans avoir eu à 
souffrir la honte d'aucune faillite (i). j» 

Consulté par le gouvernement, ainsi que tous 
les autres commissaires, sur la question de sa- 
voir s'il fallait reculer Tépoque des élections, je 
répondis: non... « Je crois en effet que, pour 
beaucoup de départements, il eût été bon de 
fixer un délai plus lointain que le 9 avril. Mais 
reculer aujourd'hui ce serait donner tort à la ré- 
publique et douter d'elle. Certes, des élections 
prochaines ne permettront pas à certaines per- 

(i) Tome 2, page 108. 
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sonnes inconnues, qui tombent sur ^ nous de 

Paris comme des nuées de sauterelles, de pré- 
parer, leur cwdidature. Mais, d'autre pan, les 
partis vakicus n^auront^ pas le temps de nouer 
leurs trames et de préparer leurs intrigues. Les 
conservateurs du passé ont besoin de temps pour 
que Ton ne remarque plus que leur visage gri-* 
mace en chantant la république. Nou^, pour 
faire consacrer nos principes, nous n^avons be- 
soin que d'enthousiasme. Or, à quelle époque 
pourrons-nous mi^ux le faire naître qu'en çe 
' moment où les uns par conviction, les autres 
par peur, tous par nécessité se serrent unanime- 
ment autour du Gouvernement provisoire. . . 
Je considère le retard des élections comme un 
malheur et comme une cause. certaine 4e faiblesse 
dans la composition de la nouvelle assemblée 
constituante. » (22 mars.) L'événement a prouvé 
combien j'avais deviné juste. 

L^époque.des élections venue, je refusai de 
combattre la candidature de M. Berryer; je 
m^opposai au contraire à l'élection de M.Thiers, 
qui n'avait pas voulu reconnaître suffisamment 
le nouvel ordre politique. J 'envoyai des délégués 
dans les communes pour faire connaître mes in- 
tentions. Mais le moyen d'action le plu^ effi- 
cace consista à annoncer publiquement que, si 
mes conseils n^étaient pas écoutés, je donnerais 
ma démission. Quant à la pression sur les fonc- 
tionnaires publics, voici comment je Texerçai : Il 
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y avait à Arles un percepteur qui devait sa nomi- 
fiation à M. Thiers. Les exaltés du lieu suppo- 
sèrent que cela le déciderait à défendre son pro- 
tecteur: rinduction généralisée eut été téméraire, 
elle ne Tétait point dans le cas particulier. Aussi 
une députation vint me demander la destitution 
du fonctionnaire suspect. Je répondis que j^exa* 
minerais, puis je mandai le percepteur par le télé- 
graphe. Il entra tremblant dans mon cabinet; 
je lui tendis la main; Enfin, monsieur^lui 
dis-je, au milieu de la platitude générale, je ren- 
contre un homme de cœur qui sait être fidèle à 
ses souvenirs et 4 sa reconnaissance. Votez pour 
M. Thiers en toute sécurité, vous ne serez pas 
destitué tant que j^exercerai le pouvoir. Seule- 
ment, pour que j'aie le temps de calmer TefFer- 
vescence qu'on a excitée contre vous, .demeurez 
quelques jours à Marsieille. — Là- veille du 
scrutin^ je réunis tous les fonctionnaires publics 
dans les salons de la préfecture pour leur dé- 
clarer qu^ils étaient libres de ne pas se confor- 
mer aux préférences que j'avais manifestées, et 
que^ quoi qu'ils fissent, je Tignorerais. toujours, 
surtout quand il s'agirait de leur avancement. 
' Il va de soi qu'avant d'agir, j'avais obtenu 
rautorisatioii du ministre de l'intérieur. La dé- 
pêche qu'il m'écrivit à ce sujet a été souvent citée 
par fragments. Je la reproduis dans son entier : 
€ Paris, le 18 mars î 1848 • - Citoyen com- 
missaire, j'ai reçu votre lettre du 1 1 de ce 



Digitized by Google 



mois, pac laquelle vous me faites connaître les 

mesures que \ uus a\cz prises pour rallier tous 
les esprits à notre jeune république. Je vous 
remercie de cette communication quej^ai lue 
• avec intérêt et je vous félicite du résultat que 
vous avez.obtenu. Je partage votre opinion que 
vous ne devez apporter aucun obstacle à la 
réélection du citoyen Berryer, qui, légitimiste 
seulement dans la forme, est au fond un pa- 
triote sincère, ci dont Téloquence, comme vous 
le dites avec raison, est une des gloires du pays. 
En principe, d'ailleurs, je ne crois pas que le 
succès des candidatures légitimistes, bien en- 
tcndii toutefois à défaut d'autres^* présente un 
danger réel . Les hommes les plus remarquables 
de ce parti, comprenant enfin qu'ils représentent 
des idées sàns racine dans le pays,. ont sincè* 
rement adhéré à Tordre de choses nouveau : les 
autres seront sans action sur l'assemblée. — La 
candidature de M. Thiers doit être combattue 
par tous les moyens possibles, et le Gouverne- 
ment provisoire attend de vous les plus grands 
efforts pour que *les électeurs en fassent' justice. 
Je n^ai pas besoin de vous dire quelle doit être 
votre conduite relativement aux candidatures 
des membres de Tancienne majorité ministé- 
rielle. Vous devez être convaincu, en effet, que 
leur rééléction, dans les circonstances actuelles, 
pourrait conduire aux plus grands dangers. 
Salut et fraternité. » 



Je reçus aussi à propos des élections une 
lettre de M. de LaiBartine, datée du i8 mars, 
et qui me paraît intéressante à reproduire : « Ci- 
toyen, ce n'est pas comme membre du Gou- 
vernement provisoire que je me permets de vous 
écrire en matière électorale. C'est comme simple 
citoyen. Un jeune homme d'Arles, dont j'ai 
connu depuis longtemps les sentiments ' sincè- 
rement et énergiquement libéraux, M. X. désire 
se présenter dans les Bouches-du-Rhône. Il ap- 
partient à une grande famille d^Ârles. Ce ne 
sera pas un tort aux yeux des vrais républicains. 
Il faut que la république soit unanime et que 
le grand peuple français ne reconnaisse d'in- 
compatibilité ni en haut ni en bas« C'est là^ 
selon moi et selon tous leè honmiés de sens, 
la grande unité républicaine, la seule qui puisse 
faire un tout de ces classes dont la monarchie 
et Toligarchie faisaient des factions. Recevez, 
citoyen, l'assurance de toute mon estime et de 
ma haute considération* » 

La c^ipitulation accordée à, Témir Abd-el- 
Kader fut aussi une des affaires' urgrates dont 
J'eus à m'occuper. Après avoir visité le prison- 
nier au fort Lamalgue et m'être renseigné sur 
les faits, il me sembla que la parole de la France 
était engagée. Quelques jou]\^ après ma visite, 
je reçus du prisonnier une lettre dont voici la 
traduction : " 

a Louange à Dieu seul et unique. Rien n'est 
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durable, si ce n'est son règne. — Cet écrit de 
la part d'Abd-el-Kader ben Mehhiddin est 
adressé au citoyen. OlUvier* 

« Salut à celui que Dieu a doue d'un esprit, 
partait et des conaaissaixces approibndies. 

« Dieu n^accorde l'esprit qu'à celui qu'il ché- 
rit, — Diaprés nos livres^ la sagesse est la pre- - 
mière des créations du Tout-*Puis$ant. Pour la 
créer. Dieu lui dit : Viens à moi, et elle est ve- 
nue; il lui a dit : Retourne, et elle est retQurnée. 
C'est alors qu'il a dit : Par moi et ma puis* 
sance, je ne te donnerai qu à celui que j'aime. 
Dieu donne à qui lui plait la sagesse^ et le don 
de la parole semblable au glaive le plus tran* 
chant. L'homme doué de cette fitveur et choisi 
par Dieu, lui est agréable^ n'importe son âge. 
Parmi les créatures de Dieu, l'homme ne peut 
point se gloritier de ses quaUtés ou puissances 
corporelles, car les êtres non pensants s'asso* 
cieraient à lui dans ce cas, mais il doit s'honorer 
et se distinguer par la force de l'intelligence, de 
la parole et de la sagesse. 

« Je me suis vivement réjoui d'avoir lait votre 
connaissance, car vous êtes un homme d'un es- 
prit profond, et d'une intelligence et d'une sa- 
gesse rares. Les sages disent ; l'homniie qui sû> 
distingue des autres hommes n'est point celui 
qui est d'une structure colossale et dispropor- 
tionnée à ses semblables. Il ne peut réellement 
se distinguer que par deux choses, qui occupent ' 
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la plus petite place de son individu, l'esprit et 

la sagesse. Vous êtes un de ceux qui deviez être 
choisi pour être un .des yeux de la république, 
. afin de voir par. vous et distinguer le vrai du 
faux et le bien du mal. 

Vqus recevrez deux lettres que j^adresse au 
• gouvernement républicain. Veuillez Içs lui en- 
voyer en. demandant une réponse, qui, s'il plaît 
à Dieu, sera au gré de mes désirs. Je vous prie 
de ne point me refuser votre appui et de parler 
en ma faveur avec justice, car je suis considéra- 
bleoient affligé. Il est d^habitude aux Français 
de ne point manquer à leur parole pas plus que 
de tromper ou.de trahir. Je n'ai pas pu m'ex- 
pliquer pour quelle raison ils ont fait défaut à 
leur caractère. Ils m'ont négligé et veulent 
ne point suivre à mon égard leur sentiment 
naturel. Aujourd'hui, s'il plaît à Dieu, je 
trouverai justice et raison, puisque Tétat de 
choses survenu doit être heureux pour tout le 
monde. ... 

« Je désire bien ardemment que votre parole 
en ma faveur soit accueillie 'par le gouverne- 
ment républicain. Salut. — En date du 9 Rabii 
Sani.1264 (]5 mars 1848). » 
. . Cette pièce était accompagnée du serment 
solennel de ne jam^ûs repr^endre les arnies contre 
la France^ et d^une lettre adressée au Gouver- 
nement provisoire. Je joignis à tous ces docu- 
ments une dépêche dans laquelle je soUiciiai la 
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mise en liberté de rémir(i). « Ils^agît, écrivais-jc, 
de notre bien le plus précieux, de notre honneur. 
Je suis personnellement convaincu de la sincérité 

- d'Abd-el-Kader. Son serment répandu dans TAl- 
gérie, publié partout, rend impossible toute ten- 
tative de sa part, parce quMl y perdrait cette pureté 

* qui fait sa force. 11 est d^ailleurs convaincu qi|^ 
ses femmes le tueraient s'il reconunencait la • 
guerre. La France est assez puissante pour ne 
plus redouter uo tel ennemi. £lle ne le sera 
jamais assez pour affironter la malédiction qui 
s'élèvera chaque jour du tombeau de notre en- 
nemi trompé. Lorsque Napoléon alla s'asseoir 
au foyer britannique, Tintérêt de PAngleterre à 
ic tuer hypocritement étjait immense, évident. 
Y a-t-il cependant une âme honnête qui n'ait 
proteste contre ccuc odieuse trahison? Aujour- 
d'hui, le danger que peut nous occasionner la 
mise en liberté d'Abd-el-Kader est douteux, en 
tous cas peu considérable : et si nous le gardons, 
la honte est la mênie. Doitron accepter une pa- 
. reille responsaHlité ?» 

L'on refusa au nom de la raison d'État. La 
mise en liberté de notre ancien ennemi serait, 
me dit-on, le signal du soulèvement de TAlgérie, 
et 4a sécurité de notre colonie serait compro- 
mise. Je renouvelai plus tard ma demande. 

(i) Voir CCS pièces et le récit de mon entrevue avec i'e'mir, 
dans V Histoire de la révolution de 1S4S, par Daniel Stcrn, • 
t. II, pages lit et 574. 

r * 
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J'écrivis au président de la république, aus* 
sitôt après sa nomination : « Il ne m'appartient 
Â ^ucun tttre, monsieur le président, dînterve* 
nir dans Texamen d'une si haute question, en- 
tore moins de vons exposer les misons qui mili* 
tent en faveur du captif. Vous les trouverez dans 
v^XTQ cœur et dans vos souvenirs plus éloquem- 
'inênt exprimées que je ne saurais le faire dans 
une lettre. Je viens seulement remplir une pro- 
messe sacrée faite au malheur^ en appelant sur 
le sort d'Abd-e!-Kader votre pressant intérêt et 
votre sérieuse sollicitude, et en réclamant pour 
lui, seul sur une terre étrangère, justice et com*- 
passion. Il m'a semblé, d'ailleurs, qu'on ne pou- 
vait mieux saluer votre avènement à la prési- 
dence de la républiqiie, qu^en vous signalant un 
grand acte de réparation à accomplir, une noble 
infortune à soulager. (26 décembre 1848.) » 

Quelque temps après, Ternir fut remis en li- 
berté, l'Afrique ne se souleva pas, et à Damas 
notre ancien prisonnier a prouvé que Tingrati- 
tude envers l'infidèle n'est pas, quoi qu'on en ait 
dit, une des vertus prescrites par le Coran. Les 
considérations contingentes tirées des résultats 
éventuels, du protit à espérer ou du dommage à 
craindre, doivem être d'un certain poids dans 
les déterminations du politique ; excepté quand 
l'honneur est engagé. Alors aucune considéra- 
tion ne doit être accueillie, et, dût-on en souffrir 
d'abord, au long aller on ne le regrette pas. 
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Je n'ai cessé de montrer la plus active sollici- . 
tude pour les classes lM>orieiUses<. Je m'entourai 
d'un conseil de leurs délégués et je pourvus au 
plus pressé, l'absence de travail, suite de toute 
commotion. J'organisai des ateliers nationaux. 
J'y fus aidé avec dévouement et intelligence par 
M. de Montricher, ingénieur des ponts et chai^- 
sées, directeur du canal de Marseille. A des 
facultés spéciales éminentes, M. de Montricher 
joignait tous les. attraits de Tbonnêteté, le dé*- 
vouement au devoir, une activité que rien ne 
lassait,' Il a été admirable pendant ces mois d'a- 
gitation : à toute heure de jour et de nuit f ai eu 

recours à lui et je l'ai trouvé empressé, souriant, 
inépuisable en ressources. Il improvisait les 
plans et se multipliait pour les mettre à exécu- 
tion. Il me seconda surtout dans la mise en train 
du chemm de ceinture qui orne Marseille d^une 
promenade sans rivale sur les rives méditer- 
ranées. . 

Le Prado aboutissait alors à une plage de ' 

galets, pleine souvent de mares et de fossés 
d'eaux; les terrains de la Corderie étaient dans 
un état affreux, montueux, inégaux. Je fis pro- 
céder au plus tôt au nivellement de la Corderie, 
au terrassemenit général de la plage, à la con- ^ 
struction d'un mur protecteur contre la mer, 
d'un trottoir de quatre mètres, et au commence- 
metit de la promenade circulaire. Le génie s'op-^ 
posait au nivellement de la Corderie depuis des . 
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% années; en vertu de mes pleins pouvoirs, j'écar- 
tai Topposit ion du génie. M. de M on tricher lui- 
même m^objectait la difficulté de s'engager dans 
les travaux du chemin de ceinture sans prépara- 
tion préalable et avec des fonds insuffisants. 
'< Allez toujours^ lui répondis-je,* en ce moment- 
ci .nous pouvons tout; nos successeurs n'auront 
pas la même latitude. Ils n'oseraient peut-être pas 

• commencer cette 'œuvre considérable. Quand 
nous l'aurons entreprise, ils la termineront. * 
J^e ne le laissai traniquille que lorsqu'il m'eut 
conduit, dans une petite barque, assister a l'ex- 
plosion d'une des premières mines par l'acide 
hydrochlorique. 

Ces ateliers nationaux me donnèrent plus d'un 
souci. Un jour y une brigade de charpentiers 
dansait au lieu de travailler ; le chef de section 
passe et veut adresser quelques remontrances; 
on lui répond par le chant de la Marseillaise. 
Une voix crie : A bas le tyran ! — Enterrons» 

' le vivant, répètent d'autres voix. — Déjà on 
creuse 'la fosse... M. de Montricher accourt^ 
apaise l'émeute. Le lendemain je licenciai la 
brigade et je fis décréter, par la mumcipalité, 
la substitution du travail à la tâche au travail 
à la journée. A cette nouvelle, les ouvriers 
désert^ent les chantiers et se portèrent en 
masse sur Thôtel de ville. Je m'y rendis, je 
les reçus avec séyérité, je déclarai que ceux 

. qui n^auraient pas regagné leurs chantiers dans 
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un délai détermmé seraient renvoyés; Il fut iait 
ainsi, et Tordre se rétablit. . • . 

Pour conserver M. de Montricher à soii poste 
il me fallut une véritable énergie. A chaque 
instaaty surtout dans les premiers temps, des 
députations populaires venaient réclamer son 
éloigoement; ravoir n^aiotenq a été un des 
griefs qu^pn retrouve dans les publications dé** 
mocratiques dirigées contre moi. 

M. de Montricher fut secondé avec autant 
d'intelligence et d^ardeur qu^il me secon- 
dait lui-même, par la municipalité de Mar- 
seille, par le maire, M. Barthélémy, et par 
MM. Albrand et Lecourt, Tun chargé des tra* 
vaux publics, l'autre des finances. Grâce à tous 
ces concours, et surtout à la mesure qui substi- 
tua le travail à la tâche au travail à la journée, 
nous pûmes soulager de nombreuses niisères, 
maintenir Tactivité du travail sans qu'il en coûtât 
de trop lourds sacrifices aux finances de la ville. 
Un certain nombre de travaux se firent à un 
prix inférieur à celui de Testimation ; les pertes 
éprouvées d'abord sur certains chantiers furent 
compensées par l'économie du temps,, des an- 
nées qu'on a gagnées en exécutant les projets 
avec ensemble et promptitude. M. Albrand put 
s'écrier avec fierté, au nom de la munidpa* 
lîté marseillaise : «r Nous n'avons entrepris que 
des travaux auxquels leur utilité, leurs bienfaits 
ou leurs splendeurs assurent un long avenir. » 
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Après avoir pourvu aux besoins matériels des 
ouvriers, je m'occupai de leur perfectionne- 
ment moral; le 5 mai 1848, je rendis le 
décret suivant : « Art. i^*". Un cours de morale 
et d'histoire politique sera professé aux ouvriers 
par le commissaire du gouvernement.... An. 3. 
La première leçon aura lieu le samedi^ 20^ à 
huit heures du soir, dans un local qui sera dé- 
signé par un avis spécial. » 

Néanmoins ma sollicitude ne devint jamais ni 
de la faiblesse ni de l'imprévoyance, et je n^ac- 
cueillis, dans aucune circonstance, les exigences 
mal fondées. Dans les premiers jours de mars, 
lés ouvriers ayant réclamé, en mon absence, le 
renvoi des ouvriers étrangers, je m y refusai 
en ces termes : 

-ï Ouvriers ! Pendant qu'un devoir urinent 
m'éloignait de vous, quelques manifestations 
hostiles ont troublé la tranquillité publique. 
Ces désordres ont eu peu de gravité, vous 
avez compris vous-mêmes, en les arrêtant, com- 
bien ils étaient coupables ! Cependant, en appre- 
nant cette tentative qui, je Tespère, ne se repro- 
duira plus, je dois vous rappeler vos devoirs. 
Vous êtes tous honnêtes, laborieux et pleins de 
confiance dans le Gouvernement provisoire. Vous 
n'abandonneriez le bon sentier que par igno- 
rance ou par entraînement. Cest donc en vous 
éclairant que nous rendrons impossible le retour 
de scènes affligeantes. La république a inauguré 
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son existence par la proclamation de vos droits^ 
à Marseille, comme dans la capitale, vous avez 
des représentants dans les conseils de J'adminîs- 
tration; des ateliers de travail sont déjà orga- 
nisés ; partout des souscriptions s^ouvrent en 
faveur de ceux d'entre vous qui sont sans res- 
. sources ; vos intérêts sont étudiés avec la plus 
vive sollicitude. Est-ce par la ^sédition que vous 
voulez récompenser nos infatigables efforts ? 
Songez-y! L^épreuve que vous traversez est dé* 
cisive. Voulez- vous, oui ou non, vous montrer 
dignes de la Liberté? Voulez-vous prouver que 
vous êtes capables de vous asseoir dans la cité 
ou donner, je ne dis pas à vos ennemis, vous 
n'en avez plus, mais à ceux qui doutent de vous, 
le droit de dire que vous n'êtes pas encore 
mûrs pour raffranchissementî Vous nedeman- 
àctj dites-vous, que Pexpulsion des ouvriers 
étrangers. Nous vous avons accordé déjà ce qui 
pouvait paraître fondé dans cette réclamation, 
en préparant rembarquement de tous lès étran- 
gers nomades qui encombraient notre ville. 
Nous refusons formellement de prendre aucune 
mesure contre ceux qui y sont sérieusement éta- 
blis. Vous ne pouvez pas, sans la plus odieuse 
inhumanité, condamner à la mort les malheu- 
reux qui ont adopté votre pays. Vous ne pouvez ' 
pas chasser ceux qui, hier encore, vous aidaient 
à doter la ville d'un canal et d'un chemin de fer. 
Vous les avez appelés dans les jours prospères, 
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parce qu!ils étaient indispensables, gardez-les 

dans les jours difficiles, parce qu'ils ont besoin 
de vous. Il ne suffit pas que le mot Fraternité 
flotte sur lios bannières, il faut quil descende 
en nous et qu'il vive dans nos actes. Vos souf- 
frances sont assez cruelles; pourquoi les aug- 
menter par des haines mutuelles? Vous voulez 
qu'on vous aime, aimez les autres. Vous voulez 
alléger le lourd fardeau qui courbe vos épaules, 
ne soyez pas sans pitié pour ceux qui marchent 
à côté de vous, arrosam comme vous la terre de 
leurs sueurs quotidiennes... Si quelqites-ups 
d'entre vous repoussaient mes conseils et n'écou- 
tàient pas mes prières, je n^oublierais pas que je 
suis responsable du repos d'une grande ville ; 
uni à votre digne municipalité, je serais aussi 
énergique pour réprimer de mauvaises actions 
qu'empresse à soulager vos soulTrances et à dé- 
truire vos erreurs. — i mars 1848.) » 

Voulant me procurer un peu de repos après 
mes fatigues, M. ^e Lamartine, qui depuis 
ce temps m'a voué des sentiments qyi ne se sont 
jamais démentis, me proposa de me nommer 
ministre à Florence. Je prélérai rester sur la 
brèche^ et, le 8 juin, je fus nomihé préfet des 
Buuches-du-Rhône. Cela me valut d'être exposé 
à une épreuve plus difficile que les précédentes : 
les journées de juin. 

Il est certain pour moi que le mouvement de 
Marseille fut combiné avec celui de Paris. Seu- 
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lement à Marseille on partit avant le signal. La 

première tentative eut lieu le dimanche 1 8 juin. 
Une bande de- Parisiens éjtait arrivée quelques 
jours auparavant pour se rendre en Italie. Le 
consul sarde avait refusé, de viser leurs .passe- 
ports^ Pout: ne pas laisser ces nutlheureux dans 

la rue, je les avais casernes; avec mes propres 
deniers, je subvenais à leur subsistance,. Je m'oc*- 
cupais de leur procurer les moyens de rentrer 
dans leurs foyers, lorsque le dimanche soir, à 
dix heures^ après s'être livrés à de nombreuses 
libations, ils se présentèrent au milieu d^un 
rassemblement tumultueux à la porte de la pré- 
fecture* J'étais seul \ mon concierge effaré ayant 
disparu après m'avoir prévenu, j'allai moi- 
ra^me ouvrir. A peine avais-je fini de tourner 
la clef .que la porte s'ébranla violemment. Un 
tourbillon d'hommes s'élança sur moi, je n'eus 
que le temps de m'éloigner à reculons et de 

' m'appuyer, afin de n'être pas environné^ contre 
la porte qui donnait accès aux appartements 
intérieurs» Alors un gaillard, aux formes hercu* 

. léennes , siortit de la foule et commença un 
discours d'injures : je l'écoutai en frémissant, 
mais sans l'interrompre. Quand il eut terminé^ 

avec cette force que donne la surexcitation ner- 
veuse, je le pris par le bras, le repoussai deux 
' marches au-dessous de moi et je dis : t M ainte- 
nant, misérable, écoute-moi. » J'avais à peine 
achevé ces mots qu'une immense clameur s^ér 
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leva : « Empêchons-le de parler ! empêchons-le 
defjarier! » ^ Et à chaque paitdé quej^essayais 
de prononcer, les cris redoublaient. Pendant ce 
temps, l'espace qui était resté un instant vide 
devant moi se resserrait : la foule me pressidt, 
armes se levaient sur ma tête, j'étais perdu, 
lorsqu'un ouvrier, qu on avait laissé s'avan- 
ôtv parce qu^il brandissait une hache, au lieu 
de se servir de son arme contre moi, se retourna 
contre mes agresseurs, en s^écriant : « Ayant 
de * l'atteindre vous me tuerez. » C'était un 
brave jardinier dont j'avais tenu l'enfant sur 
les fonds baptismaux quelques jours aupara- 
\ ant. Cet acte de dévouement produisit une cer- 
taine émotion, les cris devinrent nu>ins nour- 
ris. Je compris que le moment était venu de 
frapper le coup décisif. J'écartai de moi mon 
défenseur et d'une voix qui couvrit tout, je mM- 
criai : «-Vous m'assassinerez sur les marches de 
cet palier plutôt que de m'arracher par intimi- 
dation quelque concession contraire à ma di- 
gnité. Je suis le dépositaire de l'autorité, je ne 
la laisserai jamais avilir entre mes mains (i)... » • 
— Cela dégrisa les Parisiens : ils se rappelèrent 
alors ce que je faisais pour eux depuis quelques 
jours; ils se retournèrent et devinrent mes dé- 
fenseurs. Ceux qui passaient dans la rue, se 

* 

yi) Voir Tactc d'accusation dans le procès de Valence. 
(Gojfette des Tribunaux des 29 et 3o juin 1849). 
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joignirent à eux; la garde nationale accourut à 
son tour^ et enfin, je fus dégagé. On entendit les 
meneurs dire œ s^âoigQant : cLa partie n^est 

que remise. » En effet, ils recommencèrent le 
jeudi 22. 

. Cette fois, ils («rirent pour prétexte les heures * 

de travail. Par un arrêté, j avais réduit à dix la 
durée des heures de travail, ce qui constituait 
tine loui^de erreur économique, j'en conviens. 
Cet arrêté n'avait pas été. désapprouvé par le 
ministre et avait reçu son exécution. Après les 
événements du i5 mai, les patrons refusèrent de 
s^y soumettre. Les ouvriers avaient réclamé. Je 
m^états employé pour amener les patrons à des 
concessions amiables : n'y ayant pas réussi, 
favats fait diresser des procès^verbaux, dont fe 
n'avais pas dissimulé rinefficacité aux ouvriers, 
ils le comprirent si bien que, lorsqu'on vint pro- 
-pofier à leurs délégués d'organiser une manïfes- 
' ration pour réclambr le maintien de mon àrrêté, 
ils s!y refusèrent à la majorité de soixante^ix 
voix contre dix. Les men<^urs ne s-arrêtèrent pas 
pour si peu, et le jeudi matin je fus informé 
qu'un rassembfemait s^avançait vers la préfec- 
ture. Je pouvais le dissiper par la force, je pré- . 
-tiérai le désarmer par la persuasion. J'ordonnai à 
des détachements de garde nationale et <te Ugne 
de se masser sur la place Saint-Ferréol, d'arrêter 
la foule et de conduire auprès de moi cisux qili 
ét^ent chargés de formuler ses vœux. On fit 
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ainsi ; pendant que je parlementais, les meneur s, - 
craignant que mes explications n^apaisassent 
tout, poussèrent le.flot populaire sur les soldats; 
Ceux-ci restèrent d^abord impassibles; puis, le 
mouvement devenant plus impétueux, ils croi- 
sèrent la baïonnette* Pavais si impà^ivement 
ordonne d'éviter reffusion du sang, que le com- 
missaire de police Marquois se précipita au- 
devant des soldats, reçut un coup de baïonnette 
dans l'aine et fut rapporté à la.préfecture tout 
en sang* Lesmeneursneserépandirentpasmoins 
de tons côtés dans la ville en criant : Aux barri- 
cades! aux barricades! Quelque temps après, 
le général Ménars Saint-'Martin s'étant présenté 
sur la Cannebière devant le iront de deux com- 
pagnies de la garde nationale : c Mort 
ral, S'écria-t-on, c^est. lui qui *a commandé le 
feu » et au même instant un coup de pistolet 
partit dçs rangs : le général fvit atteint au côté 
droit du visage. A peine avait-il fait quelques pas 
pour se retirer qu il essuya trois autres coups de 
fusil : son cheval. fut blessé* Plus loin unenou<> 
velle décharge étendit mort un brave officier, 
le capitaine Robuste, du 2o« léger. 

La guerre civile était commencée. Je ne recu^ 
lai devant aucune des douloureuses nécessités 
qu'elle m'imposait ; de concert, avec l'autorité 
militaire, je pris toutes les mesures nécessaires, 
c Le jcœur navré, mais décidé à faire mon de- 
voir, je descendis sur la place Saint-Feoréol où. se 
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trouvaient de nombreuses compagnies de la 
garde nadcMiale et je parcborus leurs rangs en 
disant : Je compte sur vous, connime vous pou- - 
vez compter sur moi; l'ordre sera maintenu^ 
rémeute ne triolxipberâ que sur mon cadavre. ' 
— A ces mots, la garde nationale répondit par - 
des cris de: Vive la république! Vive OUivier!- 
Vive notre préfet ! Ck>mptez sur nous ! ( i ) » — 
Mais la ville contenait peu de troupes et nous • 
avions devant nous une masse ouvrière consi- 
dérable, qui nous eût écrasés de son poids, sî - 
elle se fût .unie à imsurrection. Heureuse-- 
ment ' que la plupart dés travailleurs occupés 
dans les ateliers nationaux eurent foi en moi 
jusqu'au bout : rassurés par mes paroles^ ils 
s'atotinrent. Mon principal effort ddns cette' 
journée fut de les maintenir dans ces disposi- 
tions, jy réussis, ce fut notre salut. 

Pendant ce temps, je ne négligeai aucune des' 
mesures de défense. Je poussai la décision fus-- 
qu^à ordonner Tattaque d^une barricade âevée 
place Castellane, quoique mon secrétaire et 
amti y fut entre les mains des insurgés, qui 
menaçaient de le fusiller au moindre pas en 
avant de nos colonnes. Le commandant chargé 
de Tattaque prit sur lui de me désobéir. Tout 
en agissant avec les â^rtes disponibles, j^èn ap* 
pelai d'autres. Le 23, au point du jour, des ré- 

(i] Acte d'accusation* > ' * 

♦ 



Digitizca by Google 



^38 — 

giments arrivaient d'Arles et d'Aix sous les 
ordres* du çoloiiel Le Flô. Un navire de guerre, 
appelé de Toulon^ était embossé au quai de la 
Cannebière.. I)ès cinq heures du matin, les troupes 
étaieat syr - pied, formées ea^ trois colonnes. A 
six heures, je m^avançai en tête delà première, 
colonne (i). Le commis3aire de police Bergasse 
fit les trois somiwtions, puis un coup de canon 
fut tiré;, c'était le signal : on battit la charge, 
les colonnes s'ébranlèrent à la fois, et les nie-«. 
sures étaient si bien prisses qu'en quelques ins- 
tants les barricades furent en notre pouvoir. La 
guerre de fi^siilade qui suivjt ne dura pas long- 
temps, et rinsurrection succombait à Marseille 
à l'heure même où elle commençait triomphante 
àPari^! . . 

Un homme très -honorable, qui était inspec- 
teur des douanes à Marseille, M. Itier, me ra- 
conta plus tard ceci : il était à la Palud au com- 
mencement de rénieute : il engageait les gardes 
nationaux à ^e.pas répondre par des coups de 
fusils aux pierres qu^on leur jetait ; n'ayez re- 
cours qu'aux coups de cros,se, leur di§ait-il. . — 
Noui il i^ut fusiller cette canaille^ riposta un 
personnage très-bien mis, qu'il ne connaissait 
pas et qui se trouvait à ses côtés. Malgré ses 
exhortations, la garde nationale .ne tira pas. 
Quelques instants après, M. Itier passa du côté 

(0 Acte d'ftccUMtion* 
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des insurgés pour essayer aussi de les calmer et 
de les rftmener, lorsqu^il aperçut le même indi- 
vidu, qui venait d'exciter les gardes nationaux, • 
excitatit alors les ouvriers^ Il s^approchade lui, et 
. lui reprocha vivement sa duplicité. A quoi Tautre 
répondit avec sang-froid : il faut que cela sal- 
lurne. Quel était ce p^sonniige mystérieux?... - 
La rue pacifiée, un autre combat commença 
jpour moi* Après avoir lutté contre Témeute, 
j^ébs à lutter contre la réaction. Elle s'annonça 
furieuse, égale à la peur qui Tavait précédée. La 
gârde nationale, dont une pàrtie seulement s'é* 
tait montrée pendant la lutte, parut tout entière 
èn armes et remplit la ville de ses terreurs. 
Elle fouillait les maisons, arrêtait quiconque lui 
paraissait suspect. Afin d'avoir plus de facilité à 
satisfaire ses colères, elle vint me demander de 
mettre la ville en état de siège. Aticûne mesure 
ne m'eût été personnellement plus commode. 
Sous prétexte de salut public, de liécessité d^o- 
béir à Topinion, fe me serais débarrassé de trois 
ou quatre journaux de couleurs différentes, 
acharnés après moi, et j^aurais pu sans contra-^ 
dicteurs célébrer mes mérites. Je ne pensai qu'à 
appliquer mes principes : je ne voulus pas don- 
ner une fois de plus le scandaleux spectacle d'un 
homme oubliant au pouvoir les idées qui Py 
ont amené. Ennemi des mesures d^exception 
àvalit d^être aux affaires,, je ne me crus pas le 
droit, étant aux affaires, de décréter des mesures 
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d'exception. Je mis mon point d'iionneur à as- 
surer à des malheureux égarés les garanties du 
jugement par le jury. « Vous n'obtiendrez ja- 
mais de moi ce que voiis me demandez, répon- 
dis-je àla garde naitionale. Je garantis l^ordre ; à 
quoi bon Tétat de siège, si ce n'est pour faciliter 
des vengeances auxquelles je ne veux pas me 
prêter? » On se récria. Un officier alla Jusqu'à 
dire à voix.haute : « Vous êtes donc 1^ complice 
de l'insurrection? Rétractez vos paroles, lui 
répondis-je, ou vous êtes prisonnier. Je vous 
ai montré* que je ne m'épo.uvantais pas d'une 
insurrection; ne m'obligez pas à prouver que je 
sais réprimer Tinsubordination partout où elle 
se montre. — ^^On s'entremit: le propos fut retiré^ 
des excuses me furent faites ; mais les officiers 
sortirent blessés de mon refus et répandirent leur 
mécontentement dans la ville. 

Je ne me bornai pas à refuser la mise en état 
de siège, je, fis mettre, en liberté ceux qui n'a- 
vaient pas été régulièrement arrêtés, et je m'a«- 
dressai au ministre Je l'intérieur pour qu'il 
m'aidât dans ma résistance à la réaction. ^ Mon 
premier devoir, écrivis*je dans une dépêche du 
3 juillet, c'est de résister énergiquement à toute 
réaction... Je . suis prêt , à sacrifier mon avenir 
plutôt que de manquer à ma foi et d*avôirà 
rougir devant ma conscience. . • La réaction, vous 
le savez mieux que moi, lie produit jamais rien 
de durable ni de fécond^ il en est d'elle comme 
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de ces arbres trompeurs sous lesquels on s^as- 

sied pour trouver de la fraîcheur et qui vous 
doDiieat la mort... Je suis intimement convaincu 
que le seul moyen de ramener aux sentiments 
honnêtes cette masse frémissante d'hommes, 
■égarés, .c'est de s'occuper activement de leurs 
intérêts,' en sorte que les mauvaises passions et 
4es théories dangereuses ne puissent jamais se 
•faire un auxiliaire et' un argument de la &im et 
delà misère... Le peuple a eu tort d'écouter les 
pernicieux conseils de ceux qui lui ont présenté 
les bourgeois comme des monstres rapaces dont 
il fallait débarrasser Thumanité. Si nous lais- 
sions iaire les bourgeois^ nous considérerions les 
hommes du peuple comme des bêtes de somme, 
qui sont malfaisantes dès qu'elles ne sont pas 
sèrviles. Ni Tune ni Tautre de ces erreurs ne 
* saliraient guider ma conduite... » 

Cette attitude ne me réconcilia pas avec les 
vaincus, elle m'aliéna les vainqueurs. Pour les 
uns, j'avais trop frappé ; pas assez pour les 
autres. Tel a toujours été le sort de ceux qui 
restent modérés au milieu des discordes civiles. 
Je rappris alors. Je fus attaqué à la fois par 
ceux qui sympathisaient avec les insurgés et par 
ceiix qui les abhorraient. Lès uns m'accusaient 
d'avoir préparé Témeute pour donner naissance 
à la dictature- du général Cavaignac; d'autres 
m'imputaient de pactiser secrètement' avec les 
insurgés, d'avoir provoqué Témeute, de lui 
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avoir donné c des barib de pondre qu^on avait 

retrouvés marqués de restampille de Tadmi- 
nistration ». Les uns trouyaient que mes pro- 
damations étaient t féroces », dMn ton pro- 
. gressivement acerbe ; les autres les raillaient 
cooame trop évangéliques. Quand on apprit qu'à 
Paris, mon père, conquérant ainsi à notre nom 
un titre d'honneur de plus, avait voté contre 
i'état de siège, protesté par écrit contre son éta- 
blissement ainsi que contre la transportation 
sans jugement, Texaspération ne connut plus de 
bornes. Les conservateurs me déclarèrent corn- 
. plicc Je rinsurrection, ce qui n'empêcha pas les 
révolutionnaires de me^ traiter comme un bour* 
reau. On m^aurait peut-être un peu épargné, 
si j'avais consenti à attaquer le général Par- 
ctiappe, que, je ne sais.pourquoi, on détestait. 
Ne voulant pas nUabaisser à cette lâche condes- 
cendance, je dus porter le poids de Tanimadver- 
sion publique. Pour la première fois, j^entendis 
le mot de trahison accolé à mon nom. J'en eusse 
été accablé de douleur, si la nécessité d'assister 
à Teffusion du sang n'avait épuisé tout ce qu'il 
pouvait y avoir d'émotion dans mon cœur. 
Quoique ksattaques dirigées contre moi eussent 
xlépassé toutes les limites légales, je ne sollicitai 
aucune poursuite contre leurs auteurs. Un ins- 
tant j'eus ridée de traduire en cour d^assises le 
gérant de VIndépendaiit pour le mettre en de- 
meure de prouver ses acçusations calomnieuses. 
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Je renonçai même à cette idée, je me bornai à 

•me défendre par des lettres adressées aux jour- 
naux. Ainsi mes théories actuelles sur la liberté 
ne sont pas des conceptions abstraites, elles sont 
le résultat de mes pratiques antérieures. J'ai 
fait pour mon propre compte, dès mon début 
dans la vie golitique, ce que je conseille aux 

autres. 

Le 28 juin 1848, je disais dans une première 

•lettre: c En présence des attaques injustes 

dirigées contre le général Parchappe^ je me fais 
tin devoir dé le remercier publiquement de son 
loyal concours. Maintenant, c'est la rougeur de 
^indignation au front que je me décide à justifier 
mes intentions. J'ai, dii-on, agi mollement d'a- 
bord, et j'ai attendu la solution des événements 
de Paris pour prendre des résolutions énergi- 
ques ; bien plus encore, j'aiwais été le complice 
du soulèvement. Voici ma réponse: Le 22 juin, 
à dnq heures du soir, j'écrivais ao gouverne- 
ment par le télégraphe: « Une émeute terrible 
a ensanglanté les fkes dè Marseille^ J^ai re- 
tardé ma dépêche, parce que f espérais fM>us 
donner de botmes nouvelles* Je suis ef\core 

dans l'incertitude. ^Tout cependant annoncé 

que r ordre sera rétabli avant ce soir. Dans 
tous les caSf soye\ convaincu que nous saurons 
-être fermés ét modérés. » Le 3-} juin, à MUf 
heures : <r Après avoir fait tout ce qu'il est ha- 
mainement possible de faire sfour ramener les 
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insurgés^ fai été obligé d'ordonner le feu. 
NouspenofîS d'emporter h dernière barricade. 

Rien encore ne nous a permis d'assigner un 
caractère à ce mMvemtnt. » Le 23, à midi et 

% demi : « JOordre est momentanément rétabli, 

^ Nous prenons toutes les précautions... Comptt:^ 
mr nous^ nous ne faiblirons pas^ serait-ce au 
péril de notre vie, » C est le 24, à midi qu'ar- 
* rivait seulement la première dépêche annonçant 
le commencement des troubles de Paris. Ainsi 
celui qui attendait, pour se prononcer, ce qui ar- 
riverait à Paris, écrivait deux jours auparavant 
.(fu^il serait ferme et modéré j qu'il ne faiblirait 
pas, même, au péril de sa vie. C'est seulement 
.k 25 au soir qu'arrivait la dépêche qui pouvait 
faire espérer que Tordre triompherait, et dès le 
24, à deux heures, le courrier portait à Paris 
une lettre adressée tsu ministre de Tintérieur, se 
lerminantainsi : « Je fais des vœux ardents pour 
que, la cause de l'ordre sorte triomphante de 
la lutte qui est engagé^. Je lé' désire, parce 
que la cause de l ordre et celle de la république 
n''en font qu'une* L'ordre seul, en effet y peut 
assurer le développement pacifique de 7ios ins- 
titutions républicaines et, par elles ^ le bonheur 
du peuple. QuoiyquHVàrripe^à Paris^ cômpte- 
sur moi. Jamais^ moi vivant ^ rémeute et Fa- 
na^chie ne resteront victorieuses dans le dér 
pùrtement qui vCest confié. 9 
' c £st-ce de la faiblesse qlté. d'appeler irèr.es 
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les jOQvriers^ mèàit les ouvriers égarés ?. Est-ce 

de la faiblesse, d'espérer Jusqu'au dernier mo- 
ment que le saog ne ^a.pas .versé ? £st-ce de 
la faiblesse de n^employer ie. langage 'de la ri- 
gueur qu'après avoir épuisé celui de la conci- 
liation.? Esttcè de la faiblesse, - enfin ^ de pleu- 
rer sur les malheurs de Ma guerre dvile ? — 
Ces faiblesses, je les ai eues, et je m'en ho- 
nore. J^ai été ferme dans mes actes ^ franc et 
résolu dans mes communications avec le gou- 
venien:jent, .alors que le gouvernement était 
exposé aux plus grands périls. Yoilà tout ce 
que j'ai voulu faire savoir à mes concitoyens. 
Viennent maintenant les mensonges et les ca- 
lomnies ; ils n^abattront: pas mon courage, car je 
me . rends ce témoigimge devant Dieu et ma 
ixmsdênce^ que ^j^ai accooiBltmon devoir sans 

' crainte et sans faiblesse. ♦» 

Le 10 juillet, je dis.ais dans une nouvelle 

• lettre: .< Quant à cette manière d'argumenter, 
qui consiste à dire à un homme d'honneur: 
vous cachez la vérité^ vous mentez malgré vos 
'fonctions élevées; vous étés fiiible, incapable, et 
cela sans rien préciser, en restant dans un vague 
commode ou en invoquant des faitsmens<mger$, 
-il y a longtemps qu'un homine de génie nous a 
appris la manière de répondre. . On n'a-, qu'à 
imiter notre admirable Pascal, et à dire après 
lui : i7ieniiris impudent issimè. Je vous renvoie 
à la provinciale sur la calomnie. 

8. 
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« Certes, mondenr, je ne sais quel est Tâge 

de l'homme inconnu qui me reproche si amère- 
ment mes vingt-trcMs ans et mon inexpérience. 
Mais de quel nom appeler, dans le langage des 
honnêtes gens, une telle légèreté d'appréciation, 
un si incroyaUe oubU de la j»x>bité du journa- 
liste? En présence d'un pareil aveuglement, il 
me sera permis de demander à mon tour à ceux 
qui colportent les faussetés dont vous vous êtes 
fait récho complaisant, où ils étaient au moment 
du péril ? Oui, où ils étaient quand, pendant 
quarante-huit heures, je restais debout, courant 
de la préfecture à la place Saint-Ferréol : à la 
préfecture pour y signer des ordres; à la place 
Saint-Ferréol, pour en surveiller l'exécution! 
Où ils étaient quand la garde nationale, tant elle 
avait été entraînée par mon énei^que initiative, 
saluait mon passage par des acclamations ! Où 
ils étaient quand on m'empêchait, par la force, 
d^aller en personne sur les barricades de la • 
place aux Œufs, pour réduire l'insurrection 
ou en devenir la victime ! Où ils étaient quand, 
le matin du 23, j'allais présider à l'organisa- 
tion des colonnes d'attaque à trente pas de la 
barricade ! 

' « Je garderai désormais le silence En en- 
trant dans la vie publique, je mesuissérieuse^- 
ment recueilli et j'ai pris envers moi-même l'en- 
gagement de n'avoir jamais pour guide et pour 
boussole que ma conscience et la sainte lupiièi^e 
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jdu devoir. Quand la popularité m'accompagnera 
dAQé cette vme, fe bénirai Dieu qui aura nmiiu 

mes efforts fécond^ Qi|and la calomnie seule 
aeraina réoomg^enap,'^ ne dévierai pas dava»- 
tage, car je sais que derrière les accusateurs in- 
justes, se trouvant les honnêtes gen& y dont 
Pestîme la plus sûre et la mdiUeure des popu^ 
larités. Je me condamnerais moi-même à l'oubli, 
si i^afirais la moiiKlre iaute à me reprocher ; je 
réûsterai à:.d'inquâfi&Mes mensonges/ Prenez 
garde seulement (aprè§ vos attaques j'ai le droit 
deile prodamer), pnenéz garde qu'on iie puisse 
dihe plus tard : Que dans une époque de révo- 
.'lufiion, au milieu de- la France agitée, il s^est 
troavé^un jeime hotmneau cœurrempUd'asaour 
et de dévouement, qui est arrivé au milieu 
d.>une grande ' ville éperdue-ettroublée v <)]ae ce 
ifcant homme, au' lieu de faire un usage despo- 
tique de ses pouvoirs illimités, d-abattre ceux 
.çfpx étaient des vaincus^ > a usé ses £3roes à pri- 
xher- la concorde, Punion, la fraternité, Toubli 
des ressentiments^^ Tordre ; ^ cela pendant 
troîsinigs'izftûs; ec.qu^« récompense on a OSoi 

toutes ses actions les plus pures : que de Tamour 
de son père on a fait de la trahison ; %ue des 
sentiments ardents de paix qui ^xaltaiènt son 
-âme on a fait une rhétorique sentimentale; que 
de la sollicitude 'qui 1$ partait à ouvrir tm cours 
à des ouvrier» ignorants on a fait de Pimpré- 
voyance et de la faiblesse.. Je vous le demande 
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aloTiS^ moasi^r, qu'aurez-vous à répondre aux 
hoaonesrjdé: vicknce qui . bilauûent ce:< fcutte 
homme de sa mansuctudc^ et qui sont devenus 
ik& . enfiyemis implacabkis par^ qa'ii j:i'a pas 
Toulu soivce leiA*$ ilispiratîons ? Qm répotah 
.drez-vous également à ceux qui, dans ravenic, 
* voudrakat remplir uœ. pareille - iriis8kni,'fiq>ée 
kh tnâim et k menace à la boudîe? » L . . 
• Tout fut vain : il est des moments où la.pas»* 
sioa âiit tantde'bruit qô^élfe empêché d'éooutàff*> 
Alors, dans cette ville où j'avais été accueilli avec 
enthoi^siasme, où j- avais marché ^au milieu de 
TaédamatioD- * des^ multitudes, oii ne me saltîa 
même plus , et m'étant obstiné à assister à laiie 
' revue dé la- gacde nationale^ je fus'presqœ 
hiie* Ainsi, è'mes premiers pas^ i'initîàtion étak 
complète. Après, avoir savouré ce qu'il y a de 
plus doux dans lé sourire du peupiev qe goûtai 
ce qu'il y a de plus amer dans sa colère ; après 
avoir yja le flot caressant , je^leivis irrité. 
Cette itùpmabn a été décisive enrtfnoi. Qe ce 
jour j'ai accueilli la vague irritée avec autant de 
calmi^ gU^k yague caressante, sachant bien que 
il^une (Offibe aussi vite que Paùtre. r p- ^ ot 
v Cette situation se prolongea, jusqu'au moment 
iDÙ fut jjugé par la cour d'assisér de Valence 
procès des insurgés de Marseille. Là, je pus pen- 
dant quatre heures expliquer ma: conduite. Je 
tmmnai par les paroles suivantes : . - 
M. EMILE OLLiviER. — « Me voilà enfin devant 
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la justice^ il faut q^e tout s'expUque. Accusés, 
téaidinsvsdéÉMseiirsV chacun artkole'en 

'Itee de moi, les faits qu'il croit pouvoir m'im^- 
.puHier^ ie^ répondrai tout^i les allégations, 
quelle que soitrimpureté de leon origtne. Je^veux 
sortir de cette enceinte, déshonore, ou ayant le 
drdt déporter hftur la têie et d&dire à xnoo peys, 
'à ceux dont je porterlenom^mk-aniisqui-ine sont 
restés âdèles : 4t Je n^ai pas été indigiie de vous. » 
AvBiit .deiiie'r€tker,*fe ttenumdeforjn^ 

lement à me trouver en présence des témoins 
quâ>ont pu incriminer ma conduite. 

« M. ie>9iutetD6NT* Cela ne me paraît* pas 
nécessaire ; quand un homme comme vous af- . 
firme w fàic, geiar suffit pour t'^bUr. • 

Cependant, sur rinsâstsficff de M. Ollivier, le 
témoin Rivière est rappelée « ^ ' ^ 

«'4r MirAM^i>iiliOcniii«. Aconit qu'on entende 

des témoins sur ce point de la cause, qu'il me 
sok< permis de dire -qu'ea Titat, Tintérêt des 
aiccUffés'dont la défeoâs m^est 'confiée ne me pa*- 
raît aucunement exiger rmcrimmation de la con- 
iluite de Tancien pcétetdesiBouches^du^BJiôn^ 
Je n'ai pas dit un mot contre rhonorabilitétie 
M. OUivier, et c'est ce qui ne m'a pas permis 
j|]!acœpierl»parale9iq[u'ii aprôim à l'égard 
de la défense. • . . , 

' « M^^Bergeret, Reboul et les^ autres défen* 
seurs se lèvent et déclarent s'associer aux paroles 
de M® Payan. 
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- t M*' GREViN. — Je ne partage pas le so pinions 
politiques .de M. Emile OiliviQr, loais je doi^dé*- 
clarer^ dofis rintérlt même cbmes cltwts, que je 
ie tiens pour un homme de cœur et que tout.c^ 
qo^il a dît vrai. ' 

« M. EMILE OLLiviER. — J'acccptc avcc bon- 
heur cesexplicationsy j eu remo'ciçMM. les avor 
cats; elles font disparaître lamakiitendu qui a 

existe. Je suis heureux de v oir que ma conduite 

et ma loyauté ne sont pas mises en sui^iciou par 
^x... (i> ». ... 

La réponse à la lettre que j'avais écrite, le 
3 juillet, au ministre de-l'intéricurpour^^enga- 
ger à lutter contre la réaction fut-un- decm do 
• iT juillet qui m'envoya euidisgrâce à Chaumont. 
Mon premieir mouvement fut de ne pas ac- 
cepter. Mes amis m'en dissuadèrent. On est 
injuste envers vous, me dirent-ils, répondez à 
rinjustice en domiajit une preuve d^ capadlé. A 
Marseille, vous n'avez pu être qu'un homme po- 
-Utique^ allez à Ghaumont prouver que vous ^ 
Tez être un administrateur. J'allai à Chaumont 
et je m'y trouvai au moment de l'élection prési- 
-dentielle. 

A Marseille, en laissant à tous une liberté 
sans limite, j'avais exprinié une opinion : cela 
m'avait paru la conséquence de Tétat révolu^»- 
tionnaire, où les règles ordinaires sont suspen- 

9 

■ ♦ 

(i) Ga:(ettê du Midi, 29 juillet 1849. . 
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dues. A Chaumont, me trouvant dans un ordre . 
régalkr, je n^exprimai pas même une àpiaioo, 

aujourd'hui encore personne ne pourrait affir- 
mer pour qui je votai. Je me bornai à main- 
tenir rordre, à assurer Tindépendancé du vote. 
J'écrivis à M. Dufaure, ministre de l'intérieur, 
dans le mois d'octobre : c Conformément à vos 
instructions, je me suis attaché, avant toot^ 
à garantir la liberté du vote, à écarter de l'é- 
letteur toutes les influences' malhonnêtes. Il 
m'a paru important que le premier acte de 
la souveraineté populaire fût pur et spontané. 
J'ai donné des instructions dans ce sens à tous 
les agents de Tadministration. Quel que soit 
rélu du département, il sera sorti librement du 
cœur de Sélecteur. Ib n^en aura été arraché par 
les manœuvres d'aucun.parti. i> 

Dans la Haute-Marne^ mon action fut surtout 
administrative; quand î'y arrivai, les affaires 
étaient très-arriérées. Dès que je m'en fus 
aperçu^ j'adressai à mes employés la circulaire 
suivante : « Messieurs, je remarque avec peine, 
depuis quelques jours, l'inexactitude d'un cer«- 
tain nombre d^entre vous. J'ai parcouru ce ma- 
tin, à neuf heures, tous les bureaux; je les ai 
trouvés déserts. Je ne saurais trop vous engager 
à mieux remplir vos devoirs. Je vous avertis au- 
jourd'hui; si ce fait se reproduit trop fréquem- 
ment, je n'hésiterai pas à prendre tles mesures 
sévères. En général, je désire, dans les bureaux, 
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un peu plus d'ardeur^ une activité plus grande 
dans i^xpédition des affaires. Chaque jour je 
suis accaÛé de réclamations contre les lenteurs 
de Tadminiâtiation. Il faut absolument quex:ela 
finisse. Ainsi 'que je vous Tai dit en vous rece^ 
vaut, vous trouverez en moi la plus inépuisable 
bienveillance. Chaque fois qu'il me sera donné 
,de. vous .être agréable, je le ferai, avec bon- 
heur. En retour, j'exige un concours sans ré- 
serve. Je ne veux pas qu'on fasse du bureau un 
cabinet de. lecture où Ton se donne le loisir dM- 
tudes historiques, quand les affaires sont en 
retard et que les intérêts de radniinistration 
sont en souffrance. Que tous ceux qui se recon- 
naîtront dans ces observations en lassent leur 
profit et m^évitent des avertissements personnelsw 
Que ceux qui remplissent avec zèle leurs devoirs 
ne se croient pas atteints par ces reproches gé- 
néraux. Je les connais, je les apprécie, et je le 
leur prouverai quand le moment en sera venu. » 

Dès lors, lësvva&i^pL^prirent une impulsion 
inconnue. Toute lettre recevait une réponse 
au pius^.jtaf d dans les vingt-quatre heures, et, 
le 14 septembre 1848, le ministre m'écrivait, 
à propos de la grande mesure de la mobilisa- 
ûoa : < Je suis heureux de vous faire connaître 
^ue vôtre département est le premier qui m W 
transmis ces relevés numériques et de vous ex- 
primer toute ma satisfaction pourVactivité avec 
Jaqudile^ devan^nt niême les époques fixées par 
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mes instructions, vous répondez au voeu formé 

par le gouvernement de voir rapidement s'ac- 
complir le système de la mobilisation. » 

En octobre et en novembre, Je me trouvai en 
présence du conseil général. A la fin de la ses- 
sion, le cbnseil, me témoignant une bienveil- 
lance dont aucun de mes prédécesseurs n*avaît 
encore été honoré, me vota une adresse de féli- 
citations concuë eh ces termes : t Monsieur le * 
préfet, la session touche à son îcrme- mais 
avant d^en prononcer là clôture, je dois vous 
oflrir, au nom du conseil général et conformé- 
ment à ses intentions, l'expression de sa grati- 
tude pour le zèle éclairé et soutenu que vous 
apportez dans Tadministration des affiiires du 
département, pour votre dévouement à ses in- 
térêts. Dans notre sé$»on d'octobre, nous n'a^ 
vions fait que vous entrevoir; mais cette session 
nous a fourni l'occasion de vous rencontrer cha- 
que jour sur le:terrain des affâires; nous avons 

pu aliirmer en connaissance de cause l'active 
direction que vous avez imprimée aux services 
publics qui Tcssottem de votrè administration et 
les sages principes d'économie qui ont présidé à 
la rédaction du budget....; Aussi,^ monsieur le 
préfet, vous poûvez compter sur le lôyal con- 
cours du conseil général et sur les sympathies 
de sesmembm; «' . : 

* ■ C'était ce qu'on appelle une déclaration de 
Confiance. Le président 4e la république y ré- 
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pondit en me destituant le ii janvier 1849. 
^ue cette décision fut connue, le consal muni- 
cipal de Chaumont se réunit et prit la délibé- 
ration suivante : 

€ Au préskfent de la république française, le 
conseil municipal de la ville de Chaumont. 
Monsieur le président, vous avez révoque de ses 
fonctions le préfet de notre département, M. Emile 
• OUivier. Cette mesure^ aussi inattendue que peu 
méritée, a profondément ému notre population, 
et le sentiment pénible qu'elle nous fait éprouver 
sera partagé par le département tout entier aus- 
sitôt que votre décision sera portée à la connus- 
sance de ses habitants. L'esprit de conciliation de 
notre préfet, la rare intelligence qu^l apportait 
dans Tadministration des affaires et qui lui a 
valu, du conseil général, un témoignage siflatteur, 
à la fin de sa dernière sesmon, nous frisaient dé- 
sirer vivement de garder longtemps parmi nous 
ce jeune magistrat, aussi éminent pac son mérite 
que par la loyauté de son caractère. Vous en 
avez décidé autrement ; tout disposés que nous 
sommes à aceu^lUr avec respect vos dédsioiis, 
nôus osons cependant vous prier, monsieur le 
président, de revenir sur la décision que, vous * 
avez ptisc à* Tégard de notre préfet, parce que 
nous avons la ferme conviction que \ otre reli- 
gion a été surprise par des renseignements in- 

€£Kacts M. Émile OUivier, qui est le qua- 

^fième préfet remplacé depuis le 24 février^ 
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aratt^ comme noàs,. ccxnprift sa mission. Après 
«Toir réoi^nisé ses bureaux, fait cesser les abus 
qui, dans ces derniers temps, s'étaient introduits 
dans l'administration, établi des rapports de 
tous les jours entre lui et les administrations des 
communes, il avait porté sa sollicitude sur Ta- 
griculture et l^industrie, et les décisions rendues 
par le conseil général, sur ses propositions, 
attestent de ses intentions et de Tespoir que pou* 
vait fonder le département sur son administra- 
tion. C'est dans ces circonstances qu^est inter- 
venu votre décret de révocation. Nous aillions à 
nous flatter que cette décision ne sera pas irré- 
vocable^ nous comptons peu, sans doute^ dans 
la population de la France; mais le gouverne- 
ment républicain, qui est le gouvernement de 
tous, nous doit la protection. et les égards que 
méritent les sacrifices que s^imposent pénible^ 
ment les habitants de la Haute-Marne pour sub- 
venir aux charges de l'État. Pleins de confiance 

dans votre justice nous venons donc vous 

prier de laisser M. Emile OUivier à la tête de 
notre administration départementale. » (Chau*- 
m.ont, 14 janvier 1849.) 

Presque tous les autres conseils municipaux 
du département prirent des délibérations sem- 
blables. Les simples citoyens rédigèrent une 
pétition qui réunit 3 2,000 signatures (i), et« 

(0 « Nous recevons au|Qurdliui une lettre qui nous an* 
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des délégués furent envoyés à Paris pour sou- 
mettre le vœu des populations au président de 
la république. Celui-ci ne crut pas qu'il fût pos- 
sible de Taccueillir ; cependant il me ât oârir une 
compensation avantageuse: je la refusai. J^avais 
^rit, il y avait quelque temps : < Le retour à la 
vie privée n^a rien qui m^effraie. Bien souvent^ 
depuis quatre mois, je me suis rappelé ces pa- 
roles de Milton, que je redis plus volontiers que 
jamais, aujourd'hui : — « Oh 1 combien de fois, 
depuis que je suis entré dans cette mer turbu- 
lente de la politique, au milieu de ses rauques 
disputes, m^estnl arrivé de regretter ^ma soli* 
tude animée d'heureuses pensées et cette at-» 
mospfaère paisible et pure de mes études bien 
aimées qui m^enchantaient d'innocence, de 
douceur et d'haunonie l » On me renvoyait à 
mes études; j'y rétoumai sans regrets. D'ailleurs 
l'exercice d'un emploi public n'avait jamais été 
mon but. Je ne m'y. étais décidé que parce que, 
n^ayant pas vingt-cinq ans, j'étais inéligible. 
Mon unique ambition était, de siéger dans un 
parlement. ' 

nonce que le nombre des signatures sclcve à près de 
32,ooo. Ces chiffres élevés et hors de toute prévision démon- 
. t^nt mieux que tonte# left paroles quelle confiBnce et quelles 
sympathies radmini&tratioi^ de M. E. Ollivier avait $u ins^ 
pirer au pays. » (Le Bien public, 1 6 fév rier 1849.} 
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■ 1^49 A i852. — Procès en police correctionnÊlIô à Dra- 
guignan. — Vidauban. — Vie de retraite. — Mort de mon 
* frère Aristide* — Procès de Lyon* — Michel de Bourges. 

* 

4 

Avant de me. remettre aù travail, je dus me 

rendre en Italie, pour rctablirma santé ébranlée. 
Au retour, passant par le Var, je trouvai le pays 
en agitation électorale ; je fus entifiainé à m'en 
mêler. M. Haussmann était alors préfet du dé- 
partement. Mon action. lui parut déplaisante, 
il me fit ptoursuivre devant le tribunal correc- 
tionnel deDraguignan, sous Tinculpation d'avoir 
illégalement ouvert dés clubs. La difficulté était . 
que je n'avais parlé dans chaque endroit qu'une 
fois, et que sans périodicité il n'y a pas de club. 
A quoi on ]:;^pondit que j^étais un club ambulant* 
La réponse ne manquait pas d'esprit, mais elle 
n'était pas juridique. Le jour du procès on vit 
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arriver mes amis en foule de tous les points 

du département. Les hommes s'avançaient à 
pied en chantant^ les femmes et les enfants. sui- 
vaknt sur des charrettes. Le tribunal crut pru- 
denf de renvoyer à huitaine, pensant qu'une 
telle manifestation tie se reproduirait pas; il se 
trompa. Huit jours après, Paffluence était plus 
considérable. Je fus acquitté le i3 avril i85o, 
et aussitôt après, * porté en triomphe dans la 
ville. 

Pendant mon séjour dans le Var, je fis Texpé-. 
rience de œ que peut Tesprit d'association. 
J'habitais le plus souvent, dans l'intervalle de • 
mes courses et de mes aventures, judiciaires, un 
délicieux pays nommé Vidaubàn. Les habi- 
tants m'étaient dévoués et aimaient à m'enten- 
dre; mais nous n'avions pas de salie assez spa* 
cieuse pour nous contenir tous. — Construisons 
en une nous-mêmes, leur dis-je. Ce fut convenu. - 
Les uns dominent le terrain, les autres les ma- 
tériaux; le dimanche, riches et pauvres, grands 
et petits, même les femmes venaient travailler à 
l'édifice. En pen de temps,^ il fut terminé. It 
existe encore; le maire s'en est emparé par des 
.moyens plus ou moins légaux. Mes* amis de 
Vidaubàn, je l'espère, le reprendront un jour. 

Rentré à Paris, je me tins à Técart, je ne 
m^occupai. {dus qué de continuer jnes éuides 
interrompues par la vie active, Je m'acheminer 
au milieu des difficultés et^ns trop d'ardeur 
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dans'Texmnce de ma profismon d^ayôcat. On 

ne me vit dans aucun club, dans aucune réu* 
nion publique; Dès que j^avais assuré, par 

quelques plaidoiries, mon pain quotidien, je 
ne laissais plus qu'entr'ouverte la porte de 
mon cabinet, et ye Vivais entre Pascal, Bos*- 
suet, Machiavel, Montesquieu, Adam Smith et 
Mirabeau. Cest du iond d'une solitude presque 
cénobitique que >'ai suivi, avec anxiété, les évé- 
nements qui conduisaient la république à sa 
ruine, notant pour moi, jour par jour, les exa- 
gérations des uns, les perfidies des autres, la dé- 
raison de tous* Je retrouve dans mes papiers du 
temps la note suivante : 

« La seule voie droite est celle de la justice. 
Obéir à sa passion, au sentiment delà vengeance 
ou 4e Taffection, c^est enlever à sa conduite Tu- 
nité, le calme, Félév^ition; obéir aux passioils 
d'un parti, c'est se mettre dans la nécessité de 
sacritor son ind^)endance, le mouvement de sa 
conscience aux exigences de la discipline. Tout 
sacrifier au suocès,c'est imm<»ral. Se £aireresclave 
d'une popularité < toujours éphémère, c'est être 
aussi prévoyant que Tenfant qui court après des 
bulles de savon . Depuis que Mirabeau s^est écrié : 
le droit est le souverain du monde, l'iJcal, si je 
puis dire ainsi, est promulgué. Le ilambeau luit 
éclatant au del; maliiear à ceux qui ferment les 
yeux pour ne pas le voir. — Mais où trouver le 
modèle ? Le plus humble doit s'en donner un ; 
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cwr, ainsi que Ta dit Quintilien^daos U9 passage 
qu'un de mes maîtres les plus aimés, M . Oudot, 
avait l'habitude de nous répéj^er i.Aitius ibunij 
qui ad summa nitentury quatn qui presumpt^ 

dcsperatione^ qiio vclinî cvadendi, protinus 
circa ima sutstiierini, c Plus haut s'élèveront 
ceux-ià qui se . proposent un but élevé que 
ceux qui, désespérant d'avance, n'élçvent pas 
leurs rcigards au-dessus des basrfonds. » Il est 
utile de suspendre à son foyer Pimage d'un 
ancêtre ayant pratiqué dans sa rigueur la règle 
dont on a accepté ' le joug. Aux jours où la 
conscience est satisfaite, c'est un encourage- 
ment; aux jours oij elle se trouble, c'est un 
cordial ; aux jours où elle faiblit, cVst un re- 
proche. Les ancêtres que je choisis, ce sont les 
jurisconsultes des quinzième et seizième siècles. 
Jetés au milieu des discordes civiles et des per- 
sécutions religieuses, entre un monde qui ânit et . 
un monde qui commmce, ces grands hommes 
me semblent avoir reçu pour mission de sauve- 
garder la dignité humaine par leurs vertus, et 
de niaintenir intacte parmi tant de violences, 
pure parmi tant de souillures, vivante parmi tant 
de ruines, la notion du droit. Quelles existences 
et quels labeurs ! Est^l nécessaire de rappelée 
Cujas, errant d'universités en universités, chassé 
de. Bourges et de Valence, caUne toujours, 
ne demandant qu'un plancher où étendre ses 
livres^ et opposant aux partis empressés à le 
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conquérir, des paroles dignes de Papinien: Ne 
me trouble^ pas, le droit n'est pas là, fat re- 
ironvi sa sainte lumière ^ Je Pai prise pour 
gîiidc^Je ne marche plus avec moi, laissez-moi; 
et stigmatisait la persécution ï^digieuse par 
cette forte fliaxime : La religion ne peut pas se 
commander ; imperari Hon potest^ quia nemo 
cogitur ut credat iftpitus. — Faut-il rappeler 
r ex i sien ce encore plus héroïque de Dumoulin, 
sa maison dévastée sept fois, ses livres dispersés, 
sa vie en danger, sa liberté compromisè/ 
ouvrages brûlés et, sur sa tombe à peine fermée^ 
sa fille massacrée par des ennemis plus inexo«> 
rables que la mort! — Il est cependant un ju- 
risconsulte que je préfère et à Gujas et à Du- 
moulin. 11 ne les égaje pas par la sdénce, mais 
il a agi plus qu'eux. Mêlé aux affaires avec le titre 
de chancelier, L'Hospital a traversé sans fléchir 
ce'passage de la théorie à la pratique où tant tré- 
buchent. Il est de ces rares politiques, auxquels 
. on peut appliquer Téloge que Tite-Live a fait de 
Valerius Corvinus : Quitus artibus ^petierat 
magisiratus, iisdem gerebat, « Il n'abandonna 
pas^ dans Texerdce de sa magistrature, les prin- 
cipes qui la lui avaient fisiit obtenir! » Placé 
entre les fureurs catholiques et les exagéra- 
tions protestantes, il tint la balance de la justice 
d'une main qui ne trembla jamais. Supérieur 
aux ruses de Catherine, aux séductions des 
Guise,' aux avances des réformés, il suivit, sans 



Digitized by Google 



6d 



dévier, la voie droite et étroite de Téquité. Cat 
tholique, il pratique les devoirs qu'il s'est im-^ 
poses ; ce qui ne l'empêche - pas de protéger 

contre les impatiences de la cour de Rome les 
novateurs dont il repousse les entreprises. S'a^ 
perçoit-ii que son influence décline et qu^éga^ 
lement agréable aux deux partis dans les premiers 
temps de son administration, il leur est devenu 
également odieux^ il ne se décourage pas. Dans 
. le palais même de Charles IX, au moment où 
va écUtCT le drame lugubre,, il fait entendre en 
accents sévères la voix de la concorde. Je saiSj 
dit-il, ceci sera trouvé âpre^et que je pour- 
rais parler plus doucement; mais la nécessité 
arrache malgré Jiioi ces paroles de mon cœur^ 
et me /ait préférer la rtjde vérité à la douce, 
fiatterie. Quand, a sonné Fheure de la dis- 
grâce, il se retire sans murmures, s'envelop- 
pant de sa pauvreté comme d^autres de leurs 
richesses, c'est à Dieu alors qu'il adresse les 
vœux et les prières que les hommes n'ont pas , 
voulu entendre. Enân, après avoir échappé aux 
assassins du roi Charles IX, il meurt de dou- 
leur le 10 mars 1Ô73, six mois après la Saint 
Barthélémy, rendant à son divin inspirateur 
une âme trop noble pour ces temps de deuil et 
de sang ! Voilale modèle! » 

Je n'aurais rien d'autre à rappeler de ces 
temps, s'il ne s'y plaçait un des événements les 
plus douloureux de ma vie, la mort de mon 
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frère Aristide. Aucun de ceux qui Font couqu, 
n'a oublié cette belle tête blonde, un peu pen- 
chée de côté, encadrée de longs cheveux, ses 
yeux bleus, doux, persuasifs, son sourire fin et 
plus encore aimable, son charme, sa grâce^ son 
égalité joyçused^huoieur au milieu deséfMreuves, 
ce mélange de ce qu'il y a de plus séduisant 

de ce qu'il y a de plus viril. rougissait au 
moîndre^mot, et dans le conseil nul n^avait sa 
fermeté, ni son courage froid dans Faction. Sa 
double nature se reflète dans sa lettre d'adieu : 
" « Mon cher père. Je pars pour me battre en 
duel. J'y vais parce que j'ai été gravement in- 
sulté, et que je ne peux, laisser souiller le nom 
que tu nous as donné. Ma dernière pensée sera 
pour toi et pour, mes frères» pour ma pauvre 
sœur. Si je vais rejoindre ma bonne mère dans 
un monde dffférent, nous parlerons souvent de 
vous avsec elle, et si nous pouvons vous venir en 
eide par nos bénédictions, elles iront vers vous 
ardentes et passionnées. Dans tous les cas, la 
dernière de mes pœsées, je te le répète, sera 
pour toi et mes bons frères Emile, Ernest, Adol- 
phe, Elysée et pour Joséphine. — Je vous, de- 
mande pardon des peines que j^aurais pu vous 
occasionner, de celle surtout que je vais te 
procurer, à mes frères et à ma sœ^ir aussi. La 
mieiUeure de mes caresses à vous tous. Ari^de 
OlUvier. » (Samécli 21 juin i85i, 2 heures 1/2.) 

Le 24 juillet i85o, il avait été arrêté, conduit 
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à Mazas; il y resta détenu jusqù^au 29 août 

« suivant. A sa sortie, il publia dans le journal le 
Peuple^ de très-éloquentes lettres contre Tem- 
prisonnement cellulaire, dont voici le préambule : 
€ Pendant les longues heures de solitude et 
de douleur que je viens de passer 4&ns la pri- 
son cellulaire de Mazas, je me suis promis, dès 
la cessation de mon iQ)uste détention, de dire 
les tortures subies dms cette odieuse f^son et 
de demander la suppression d^un régime aussi 
barbare... Destinée à recevoir tous les prévenus 
correctionnels et criminels, arrêtés dans le dé- 
partement de la Seine, cette prison contient, 
en majeure partie, des individus dont la voix 
ne peut se faire entendre; les uns sont ignorants, 
les autres coupables. Xres détenus, politiques 
ont dans leur' âme assez d^énergie pour subir, 
avec résignation toutes les vexations, toutes les 
souffrances. Ils sacrifient leur, bonheur, leur 
existence à leur foi, à leurs convictions; d^ail- 

■ leurs on les plaint, on les console, et tôt ou tard, 
arrive le jour de la réhabilitation; mais ceux que 
la misère ou la faim a poussés au crime restent 
sous le coup d'une éternelle flétrissure; c'est 
pour ceux-là surtout qu^il faut {protester, car, 
après tout, ce sont nos frères, et les plus mal- 
heureux. Je regrette de n'avoir pas la plume 
imn\cM*telle qui flétrissait les juges des Calas et 
des Sirveu, et je maudis ma laiblesse et mon 
impuissance; màis'qw les grands et les forts 
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lisent œs pages et les commentent. Je les t5(imiie. 
à prendre leur part, — ce sera la plus belle, i— 
à un acte de justice et d'humanité; je. les conjure 
de demander la démolition de Mazas, au nom 
de tous ceux dont les larmes usent le pavé de ce 
nouvel enfer. Quant à inoi, je béniras les au-*' 
teurs de mon inique séquestration, s'il m'est 
donné d'appeler l'attention des puissants, des 
bons et des Avants, sur les anlères douleurs de» 
faibles, des ignorants et des coupables. > ' ' 
Si -mon frère eût vécu, il eût tenu une place 
importante parmi les hommes politiques de sa 
génération; c'iest de cette espérance trop tôt 
déçue que* la démocratie a voulu laisser un té^ 
moignage durable, en lui élevant par souscrip- 
tion, une statue en bronze. Il était mon cadet 
d^un an ; nous aidions toofours vécu ensemble 
jusqu'au jour où il alla prendre à Montpellier la 
direction du Suffrage univers^; joi^et douleurs, 
opinions et ressources, tout nous était commun, 
et nous nous étions réciproquement indispen- 
sables. Il avait plus de fougue que moi; j^avais 
plus de réflexion; je le retenais et il m'excitau, 
j'aimais la retraite et la méditation, il avait da* 
vantage le goût de la vie active et de la polé- 
mique. En me le ravissant, la mort m'a pris 
une portion de moi-même, que je n'ai plus re- 
trouvée. 

Nous lisions pour la première fois — on de- 
vine avec quelles impressions — la lettre d'adieu 

4. 
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qae |^ai transcrite, lorsqu^un commissaire de 

police, accompagné d'agents^ fit irruption dans 
notre domicile pour opârer une perquÎMtioa. On 
supposait qu'absorbés par notre douleur, pris , 
à rimproviste, nous fournirions ample moisson» 
Le parquet de Montpdlior ne resta pas au-des* 
sous de la police de M, Carlier. On avait com- 
mencé contre le Suffrage universel huit ou dix 
procès, à raison de huit ou dix articles de mon 
frère. On les continiia avec acharnement après 
notre malheur. Il fut résolu que je défendrais 
mort celui qui vivant n'eût pas voulu d'autre 
appui que le mien. Les procès n'étant indiqués 
que du 1 5 novembre aux premiers jours de dé- 
cembre i85i, je pus, avant de me rendre à 
Montpellier, répondre à Tafqpel de M. Méric du 
Luc çt!de quelques autres citoyens du Var, et 
venir les défendre contre Tinculpation de société 
secrète qui les amenait devant le conseil de 
guerre de Lyon, avec la plupart des hommes 
d'action du Midi, notamment Tavocat Thourel, 
Gent, Langomazino^ Odde, etc. Les princi* 
paux défenseurs étaient Michel de Bourges, 
Bancel, Boysset, Madier de Montîau, ViUiaumé^ 
Bouloumié de Rhodez, Audemar de Toulon. 

La justice militaire très-équitable, plutôt clé- 
mente que dure dans les circonstances ordi» 

naires, devient impitoyable des qu'elle juge une ■ 
affaire politique : elle procède comme si elle 
obéissait à une consigne. Nous ne tardâmes pas 
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à Peprourer* Au boqt de quelques fours, notre 

défense fut gênée par tant d'entraves que nous 
nous réunîmes pour délibérer sur ce qu'il con- 
venait de décider. Michel de Bourges soutint, 
avec une éloquence qui se surpassait elle-même 
dans ces discussions intimes, qu^il fallait se re- 
tirer. Je défendis ropinion contraire : la majorité 
prononça selon Tavis de Michel. Comme meoi-* 
bre de la minorité, je fus chargé avec deux de 
mes confrères d'aller à la prison pour exposer la 
situation à nos clients et prendre leur avis. Us 
venaient d^adopter de leur côté une résolution 
semblable à la nôtre; ils nous prièrent eux- 
mêmes de nous retirer. Nous obéîmes. 

Walter Scott raconte quelque part Thisloire 
d'un vieillard sans famille, que nul ne connais» 
sait, dont Tunique occupation était de courir 
l'Ecosse, monté sur un petit cheval blanc et 
armé d'un ciseau pour creuser les inscriptions 
tumulaires qui commençaient à s'effacer. Cha- 
cun de nous, quand il en a Poccasion, doit, 
comme le vieillard de la légende, protéger les 
mémoires illustres contre les morsures .du 
temps. Aussi je ne quitterai pas le procès de 
Lyon, sans arrêter un instant mon soûvenir sur 
Michel de Bourges, — il eût été mieux de dire 
de Fourrières; — car c'est de ce petit, bourg de 
Provence, où Marius défit les Cimbres [campi 
putridi)f qu'était originaire un des plus admi- 
rables orateurs que j^aie entendus. Il n'avait pas 
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la voix irrésistible de Berryer : du reste combien 

il le surpassait par la science, par la logique, 
par la poésie, par une certaine véhémence con- 
tenue, par rélévation et Tétendue des pensées !- 
Son parler était « succulent et nerveux, court 
et sèrré, non tant délicafet peigné comme véhé- 
ment et brusque, non plaîderesque. » Michel 
est un des rares hommes de ce temps qui a 
été plus qull n'a paru. Je ne sais pourquoi ^ 
en plein air, son éloquence, quoique supérieure 
encore, s'évaporait un peu. Dans le petit corcle, 
die était inouïe : elle s'adaptait à tous les sujets, 
au droit aussi bien qu'à Thistoire, à la philo- 
sophie comme à la politique ; elle était tour à 
tour délicate, familière, épique. Après un mou- 
vement comme celui sur Belle-Isle, un des plus 
sublimes que je connaisse, « O Belle- Isle, je 
. change ton nom, tu t'appelleras désormais la 
terre des douleurs », il descendait aux plus 
fines, aux plùs gracieuses variations d^idées et 
de langage. Il aimait à rappeler les entretiens du 
cap Sunium, Un soir que nous étions réunis au* 
tour de lui, par Thospitalité d^'un homnie dis- 
tingué de Lyon, M, Germain, dans une villa qui 
dominait le cours de la Saône, il nous parla de 
la fragilité des renommées humaines, avec uné 
éloquence égale à celle de Platon: Il ne fut pas 
inférieur le lendemain en nous e)tposant la doc- 
trine des philosophes de l'antiquité. Nous étions 
tellement tascinés par sa parole que nous ne nous 
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apercevions pas de la fuite du temps. Vers les 

• deux heures du matin, m'arrachant au charme, 
je me levai pour sortir et regagner mon hôtel» 
Non, me dit-il en se levant lui-même, reste, 
Emile (quoiqu'il ne me tutoyât pas d'habitude), 
je n^ai jamais parlé ccrnime ce soir, écoute jus- 
qu'au bout, je te ferai jeter un* matelas dans 
ma chambre... Il était, malgré une certaine^ 
"âpreté de nature, doux et bienveillant pour iseux 
qui commençaient^ il aimait à les conseiller, il 
ne leur témoignait ni dédain, ni ce qui est pis, • 
une indulgence indifférente. 

A cette époque, j'avais presque toujours sur^ 
moi les discours de Machiavel sur la décade. 
Une fois, il me les prit des mains et les ayant 
ouverts au hasard, il tomba sur ce passage. du 
2« livre, chapitre XIII : /o stimo eisere cosa 
vei'issima che rado o mai intervengaj che gli 
uomini di piccola fortuna venghino a gradi 
grandi sen^a la for\a et sen\a la fraudai c Je: 
considère comme une chose certaine que jamais 
un homme n'est parvenu d'une situfktion'ordi-: 
naire à une position élevée sans Paide de la force 
et de la fourberie. » 11 prit une plume et il écrivit 
en marge : lo proteste délia for\a di mia anima 
cbntra la massima di Nicolao. Per satire al 
summo delta fortuna non è bisogno di fraude ne 
di for\a. Bisogno è d^essere giusto e vero. La 
verità c la giiisti^ia ecco la via reale del suc- 
cesso positipo, « Je proteste de toute la force de 
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mon âme contre la maxime de Nicolas. Pour 
sMIever à la plus haute fortune, il n^est pas né- • 
cessaire de s'aider ni de la violence ni de la four-^ 
berie. Il suffit d^être juste et vrai. La justice et 
la Tenté, telle est la voie réelle du succès posi- 
tif. * — C'est peut-être pourquoi, à la veille du 
coup d'Etat, il'parlait avec tant d^assurance de 
la sentinelle invisible. Il s'est éteint dans la ville 
où mon frère est tombé. On m'a raconté que ses 
derniers moments n^avaient pas été amers, qu41 
. est mort croyant encore que si la sentinelle avait 
été invisible une fois, elle ne le serait pas tou«- 
jours ! 

Pauvre Michel!... Que n'a-t-il laissé derrière 
lui un fils ou quelqu'un qui fut dévoué à sa mé* 
moire.; son gcnie oratoire ne serait pas tombé 
dans Toubli; ses belles harangues dispersées 
de tous les côtés eussent été réunies dans un 
monument qui eût prolonge parrrji les généra- 
tions nouvelles le renom dont il a joui parmi ses 
contemporains. On eût dit quUl prévoyait ce qui 
suivrait sa mort, lorsqu'il nous parlait de la fra- 
gilité des gloires humaines ! 
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«LE COUP d'état. — Comment j*échappe à une nrrestation. — 
Arrestation de ftion père. — La galerie des Girondins. — 
Bîcétre, Ivry. — Le prince Napoléon, Vieillard. — Le 

• transport à Sainte-Pélagie. — La mise en liberté. — L'exil. 
— Ma première suspension comme avocat, — Leçons de 
droit. — L'aftaire de Guerry. 

En-novembre, j'étais à Montpellier, cette fois 
-devant un jury. Les deux premiers procès que Je 
plaidai se terminèrent par des verdicts d'acquit- 
tement. J'attendais avec confiance le moment de 
plaider les autres; cette attente m'était rendue 
•douce par les délicates prévenances de ceux qoi 
avaient aimé mon frère et qui Pavaient assisté à 
ses dernières heures; la saison était d'une beauté 
exceptionnelle; le soleil nous réjouissait d'un 
second printemps. Depuis plusieurs mois^ je me 
débattais au milieu d'émotions pénibles; pour 
la première ifois, je me sei^tais allégé, et, avec 
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cette élasticité qu'a la jeunesse, je me repre- 
nais à vivre, à espérer dans l^avenir. Tout à 
coup je reçus de Paris' ûne lettre de mon père. 
Il m'annonçait qu'il était cité devaot la cour 
d^assises, le 2 décembre, pour avoir, dans une 
réunion électorale^ provoqué Afr renversement 

DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE : il dési- ' 

rait être défendu par moi, il me priait d'ar* 
river en toute hâte. Je partis désolé. A cette 

époque, le jury était impitoyable, je prévoyais 
une condamnation à'iane année,^ au moins, d^em- 
prisonnement. Je ne me consolais pas surtout 
de cette fatalité qui ne me permettait de remplir 
un devoir qu^en. en désertant un autre, qui 
m'obligeait à abandonner la mémoire de mon 
frère pour protéger la liberté de mon père. Cette 
fatalité fut pourtant mon salut au coup d^Etat. 
J'arrivai à Paris le jour même du 2 décembre, à 
cinq, heures du matin. De la gare de Lyon aux 
BatignoUes, où habitait ma famille, je traversai 
la viUe siieocieuse sans me douter de ce qui s'ac- 
complissait au moment même. Après que j'eus 
causé avec mon père, je rentrai pour prendre 
un peu de repgs avaat l'audience, chez moi^ rue 
Saint^Guiilaume. A muf heures, mon frère 
Elysée vint m'annoncer que le coup d'Etat était 
liait, que notre p^e traqué avait pris la fuite. 
Pour n)6i, on ne me rediercha pas à Paris, où 
l'on ignorait mon retour; l'on me rechercha dans 
le Midi, où je n'étais plus. J 'échappai ainsi à ce 
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premierrmoment^ » redomable^dans les-rè^oiv- 
tions. Quand oneut i^tçouyé^ma trace^ks fi^reurs-^ 
étaiœt |oinbée% la victoire était - assurée : 'oik^j 

me kiissa tranquille. Si J'étais rCvSté à Montpel- ( 
lier,,, comme je Pavais ard^moifii^t désiré, mon 
sort eut 'étér biœ diiBférent: j^aurais été arrêté^ 
peut-être transporté, tout au moins exilé comme ■ 
mes .afius Eugq^te Guitef^ Diion,. Roucb, 
Bourrelly, Albert Castelnau, Anterrieii) Rayr c 
moad, etp. Frappé, xaoi-jçtiêijae, je n'aurais, pu ' 
détptimer;Ia ip^ure terril^le suspendue vax in-^: 
stant sur la tête de mon père. Ma vieille grand'- , 
mère^ iQe$ jeimes frèrçs eiissout ^tc abandonnés^ , 
sans secours, sans; appui, sans, i^essourices. Ce « 
départ imprévu de Montpellier, qui m'avait tant . 
afiiigé) C9nj,ujç;ja.>seul .ces .cQ^afiç^ueaces lamei^ar f 
bles. La leçon n^a pas été. perdue. Depuis ce . 
jour j'ai renoncé, dans les affaires politiqjxej5,/jL.r 
tout ceqi^i ressefnblerà .un désir ou à- un regret*. ^ 
Il-^t si difficile de. s^oir^ à cause des consé-., 
quences inçonj;iu^ qu'il récèle en iui,rsi un éyé^r - 
nein^nt (est; heureux ou: malheureux, ; que* îe^^ 
mieux est, après avoir tenté le possible pour , 
ramener ou Técarter,- suivit qu'on le jugc^ 
souhaitable, où non, de ne se réjouir ni de s^af*.r 
tliger de ce qui survient, et de s'en remettre avecrt 
soumission à la volouté dç Celui qui tient tojut . 
dans sa main. Joseph de Maistre Ta dit excellem- r 
ment : « . L'hom^pe doit agir comme, s'il pouvait ^ 
tout e; se résigner comme sMl ne pouvait tim^ ^y 
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Mon père parvint à se soustraire aux recher- 
ches actives dont il était Tobjet jusqu^au 7 dé^ 
*cembre. Ce )our-là, il fut arrêté à la Villette^ 
livré par un prétendu ami chez lequel il s^était 
réfugié. Ici $e cesse de raconter, je me borne i 
copier quelques pages des notes que j'écrivais 
à peu près chaqije soir. 

10 décembre. — Grâce à ToUigeance du di^ 
recteur du dépôt, que je connaissais un peu, 
M. Balland, j'ai vu mon père* Il est dans Un 
état affreux, hâve, défait, hors de lui. Voilà 
deux nuits qu'il passe dans la galerie des Giron» 
dins. Ils sont plusieurs centaines, tellement 
pressés que, pour se reposer, ils peuvent à peine 
s'accroupir sur la paille. Au centre^ un baquet 
" pour recevoir les immondices. Le* courant d^air 
qui traverse la galerie les gèle; pour tous, ils 
n'ont qu'une cinquantaine de couvertures. Le 
moment le plus horrible a été lorsque du dépôt 
on les a conduits dans la galerie. Ils ont dû 
passer, l'un après Tautre, par un ^escalier tour* 
nant qui descendait longtemps. Ils onft cru 
qu^on les conduisait dans les parties inférieures 
de la prison, pour les égorger sans qtie leurs cris 
fussent entendus. Deux d'entre eux sont deve- 
nus fous : l'un invoque sans cesse la mort, ap- 
pelle sa femme, ses enfants et repousse avec 
terreur des baïonnettes qu'il croit voir diriger 
contre lui. Quand la tête de la colonne fut arri-*^ 
vée à une extrémité de la galerie, on cria : 



— 75 — * 

Halte 1 Contre le& murs, à droite et a gauche, 

étaient déjà plusieurs rangées d'hommes accrou- 
pis* On combla le milieu par les arrivants et on 
£erma la porte. On les laisse dans cette position 
depuis deux jours sans rien leur dire. Ils se con- 
sidèrent commedes condamnés à mort qui atten- 
dent leur tour d^exécotkm. Je supplie M; Balland 
de tirer mon père de cette promiscuité; il ne peut 
9ie le promettre, il me fait espérer que, s'il est 
encore au dépôt, je pourrai le revoir. — Je sens 
la haine qui m'envahit. O mon cœur, n'y cède 
pas ! Demande plutôt au del qu'un jour il te 
donne le pouvoir d'épargner à d'autres les tor- 
tures dont tu viens d'être témoin ! 

1 2 déœmbre. — Mon père est mieux. On 
venait de le faire sortir un instant dans une 
cour, lorsque, des fenêtres, il fut aperçu par des 
c6n4amnés politiques, notamment par Suchet 
de Toulon. Ces messieurs l'ont appelé, ont ré- 
clamé pour lui, obtenu enfin qu'il fût mis avec 
eux. 

22 décembre. — Depuis plusieurs jours mon 
père est transféré de nouveau au dépôt, dans 
une chambre. La confusion avec laquelle on 
procède est telle qu'on l'y a oublié. Dans tous 
les forts on crie chaque jour: « Démosthènes 
Ollivier! Sait-on où est Démosthènes OUivier? » 
On ne le cherche pas au dépôt, où il est; 
Texcellent M. Balland se garde bien de pro- 
noncer son nom. Ce sont au moins quelques 
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moments de répit. Mon pèré m'a interdit toute 

espèce de sollicitation auprès de n'importe qui : 
ii veut subir le sort com^iun. Je me conforme 
à ses désirs. Je ne me permets qu^une démarche, 
sans même lui en parler : je prie un ami de de- 
mander une audience au présent des commis-- 
sions militaires, le général Bertrand, afin de 
savoir au moins ce dont mon pèrè est accusé. — ' 
Le général a répondu, le 2 1 décembre : « Mes' 
nombreuses occupations ne me permettent pas 
de recevoir M« Ollivier. Je ne puis que l'engager 
à ' me faire parvenir par écrit les réclamations 
qu'il aurait à faire valoir. » — Ce sont mes ma- 
lédictions que je lui fais parvenir, itits malédic- 
tions pour cette comédie de justice, mes malé- 
dictions au nom de ces femmes, de ces enfants, 
avec lesquels je me rencontre chaquè jour à la 
porte des prisons, et qui s'en vont en sanglotant 
sans avoir pu, plus malheureux que moi, entre- 
. voir le mari, le père, qui leur a été arraché! 

3i décembre. — On a enfin découvert mon 
père. Ces jours-ci ou Ta amené devant un juge 
d'instruction. 'Voici le grief sur lequel on a in- 
sisté : Le préfet de TAube a écrit qu'il tient d'un 
représentant du département, qui ne veut pas 
être nommé, que mon père aurait dit : « Nous 
traquerons le président comme une bête fauve. » 
~ Même devant le conseil de guerre le plus 
féroce, lui ai-je répliqué, quand il m'eut raconté 
l'incrimination^ je me charge d'obtenir ton ac- 
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quittement. — Oui, m'a-t-il répondu ; aussi ne me 

traduiront-ils pas devant un conseil de guerre : 
ils me transporteront. Attendons-nous à cela, — 
Serait-ce vrai? depuis plusieurs jours je suis sans 
nouvelles. Oh! que les Jours, que les heures, que 
les minutes sont longues, lourdes, interminables, 
écnmntes^! Quel supplice que celui de Tincerti- 
tude ! A chaque coup de sonnette, je me lève en 
sursaut et je cours à la porte; c'est peut- être la 
fatale nouvelle. Rien ne vient. Que faire ? Pen- 
dant plusieurs jours j'ai pris, tour à tour, tous 
mes livres les plus aimés, aucun n^a pu fixer 
mon attention. Enfin je suis tombé sur la Cor- 
respondance de Joseph de Maistre^ qui vient de 
paraître. Je lui dois un véritable soulagement. 
Ces accents forts me remuent, cette espérance 
robuste me relève. Le représentant du rot de 
Sardaigne à la cour de Russie était aussi un 
vaincu. Il n'avait pas même de pelisse quand il 
écrivait ces lettres, et que, dès 1 804, il annon- 
ÇLiit 181 5. — Il ne seride rien de demander grâce 
à la douleur, elle n en fait pas. Il faut descendre 
jusqu^au fond de ses derniers cercles, les par-* 
courir avec emportement dans tous les sens, 
afin, qu'allégé par Texcès même du mal, on 
puisse remonter vers la vie, sinon consolé, du 
moins apaisé et prêt à recevoir de nouveaux 
coups. Joseph de Mdstre m^aide à me plonger 
de plus en plus dans la désolation. Je passe mes 
journées à le copier. 
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3 janvier i852. — Enfin, je sais ce que moh 

père est devenu. Il est à ;Bicêtre : j'irai demain. 

4 janvier. — Je suis allé aujourd'hui voir mon 
père. Il fait un brouillard épais; le sol est cou^ 
vert de boue. Après une longue course, j'a- 
perçois le fort. Au moment même où j^appro- 
che de la porte, elle s'ouvre à deux battants. 
Il en sort un détachement de gendarmes mo- 
biles et de soldats; au 'milieu, des prisonni^s 
ayant leur paquet sous le bras. Je regarde avec 
anxiété dans les rangs de ces malheureux, j'en- 
tends mon nom. Je me retourne du côté de la 
voix, je découvre mon pauvre père au bras 
d'Hippolyte Magen. Je m'élance pour Tem* 
brasser, les soldats me repoussent. « — Sois 
sans inquiétude, me crie-t-il, je vais bien \ on 
nous conduit à Ivry... » Il allait contiihier, lors- 
qu'un gendarme mobile lui intima brutalement 
l'ordre de se taire, le menaçant de la crosse de 
son fusil. Il s^est tu, je l'ai suivi le plus long- 
temps que j^ai pu; puis, quand il eut disparu à 
rhorizoh, je me suis assis sur une borne et je 
me suis mis à pleurer... 

A mon retour, mes angoisses ont encore aug- 
menté. J'étais à peine arrivé, que le prince 
Napoléon entra. Il y avait très-longtemps que 
je ne l'avais vu. Ayant appris la situation de 
mon père, il venait spontanément se mettre à 
ma disposition. « La situation est très-grave, 
me dit -il; le transport d'un prisonnier de 
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Bicetre à Ivry signifie qu'il sera traduit de- 
vant un conseil de guerre ou transporté. Votre 
père ne sera pas traduit devant un conseil de 
guerre, il sera transporté, et plutôt à Cayenne 
qu'à Lambcssa. Maupas et surtout Saint-Ar- 
naud sont furieux contre lui. Ils disent que c'est 
un. de ceux qui se sont le plus agités pour sou- 
lever le peuple, que c'est un homme très-actif 
et très-dangereux, qu^il faut s'en débarrasser à 
tout prix. Ainsi ne perdez pas un instant, si 
vous voulez le sauver. Voyez ceux que vous 
connaissez. De mon côté, je vais essayer tout ce 
que je pourrai : mon pcre m'a promis de parler 
lui-même au président. » — Je s^re la main au 
prince sans même le remercier. Sa démarche est 
4e celles dont on garde une éternelle mémoire. 

Demeuré seul, je me trouve dans une inexpri- 
mable perplexité. Mon père m^a défendu d'agir ; 
•cependant, si je reste tranquille, nous le per- 
4ans peut-être pour toujours... J'agirai, et je 
ne lui en dirai rien ; il est des mensonges pieux. 

8 janvier. — Je suis harassé, je cours du 
ndatin au soir; j'ai frappé à toutes les portes. J'ai 
vu Billault et x\battucciqui avaient des relations 
avec çion père; Fortoul qui^ en 1848, voulant 
être soutenu dans sa candidature, avait été un 
de mes courtisans les plus assidus. Abattucci et 
Fortoul ont été polis, mais très-froids.. Billault 
m'a répondu qu'il était étranger à ce qui se 
passait^ qu'il n'avait aucune influence. Je ne 
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veux pas noter ceux qui ont été mal, de petir 

de me -le rappeler plus tard. Giraud, le pro- 
"fcsiseur de droit, que je ne connaissais pas, Jo- 
^ dK)rtigue, mon ami, se sont montrés pleins 
de bonté et d'empressement. Leprince Napoléon 
' est infatigable. — -Ces démarches m-empêchent 
-de •Visiter mon père. Je reçois 'de lui, sur'ùn 
. - morceau de papier maculé la lettre suivante : 
/. i « janvier 18&2. Mes .chers enfants, fài vu 
' Hennebaut hier : je Tai prié d'aller à la maison 
pour vous donner de mes nouvelles. Je me porte 
tiè^bien. Je voudrais avoir la ceititude que 

* vous supportez nos épreuves avec le même calme 
' qiie moi, alors, je vous assure, je serais par- 
^ fkitement tiranquiUeti Depuis que je vous ai vus, 

j'ai essuyé quelques bourrasques. J'ai passé quel- 

* ques heures encore dans la maudite salle des 
. Girondins à la Conciergerie, puis j'ai été trans- 
féré en voiture cellulaire à Bicêtre. A Bicêtre, 
j'ai été n^s «i rinfirmerie^ pendant plusieurs 

* jours. De Bicêtre nous avons été conduits, à 
travers la boue, au milieu de soldats et de gen* 
darmes, à Ivry où je suis. On m^a mis dans 
une casemate. Nous couchons sur une paillasse 

^ à moitié pleine, qui, elle-même, repose à terre 
sur un peu de paille ; hoûs avons desdfaps écrus 
qui n'ont pas même été mouillés. Nos paillasses 
âèbt pressées les uties ccoitre les autres ; enfin 
nous sommes aussi mal qu'il est possible dé le 

-supposer. Eh bien^ je vous assure que je ne suis 
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pas sensible à ce mal et que je suis trèsrcalme, 
ne m'apercevant pas des mille souffi*ances qui 
nous sont cruellement infligées et, à part le 
plaisir de vous voir tous, parfaitement heureux. 

« Nous sonmies libres pendant deux heures , 
d'une heure à trois, dans une cour; c'est i'he^ure 
du parloir; à dater d^aujourd^hui, nous aurons 
une heure le matin, de 8 à 9, encore dans la 
cour. Je vous Taffirme bien sincèrement, à part 
la saleté, la vermine, ie me trouve trè»-bienv la 
délicatesse de mes sens s'est émoussée ; je me 
suis &miliarisé avec tout ce qui me répugnait ; 
les émotions passagères que j'ai éprouvées au 
commencement de ma détention sont dissipées, 
mon courage grandit à mesure que mes épreuves 
augmentent, ma sérénité est inaltérable. Je vous 
le dis très-sincèrement et non pas pour faire 
croire à ce qui n^est pas. N'ayez donc aucun 
souci de moi. Que mon souvenir soit toujours 
vivant parmi vous, mais souvenir fortifiant^ con- 
solateur ; que le vôtre, arrive dans ma casemate 
pour me rasséréner aussi, pour me préparer à 
d'autres maux encore. Si j'àvais la certitude que 
vous avez la même absence de douleur, le même 
. calme que moi, je vous Tassure, je serais heu* 
reux. 

« Soyez forts pour l'avenir autant que pour le 
présent. Je m'attends à tout, rien ne me sur- 
prendra. Je suis sûr que je serai transporté au 
moins Qn Algérie, peut-être à Cayenne; eh 

5. 
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bien, quand on viendra me prendre pour me con* 
duireoù IMniquîté voudra, Je n'éprouverai pas la 
moindre défaillance, je partirai traîné, enchaîné, 
avec calme et fierté comme si j'allais à une 
fête. Cependant je m'éloignerai de vous, de 
vous tous que j'aime avec passion, qui êtes 
toute mon existence ; mais je sens en moi un 
esprit de sacrifice qui m'clèvera au-dessus des 
sentiments qui me pénètrent et me remplissent 
le plus. Et nous nous reverrons plus tard, et 
quand je reviendrai m'asseoir au foyer, meur- 
tri par les souffrances, affaibli par l'âge, je me * 
consolerai en pensant au devoir accompli, à la 
persécution soufferte pour la vérité, à votre 
affection que je retrouverai toujours aussi ar-* 
dente, et dont vous m'aurez donne une preuve 
de plus en vous résignant, comme moi, sans 
murmures, à ce qu'il plaira à Dieu d'ordonner. 
A tout prendre, est-ce que mon amour pour la 
république ne me rend pas digne de la colère 
de ses ennemis î Pourquoi me plaindre ? Ne 
faut-il pas que j'expie les sentiments, la conduite 
de toute ma vie; pûisque le mal triomphe, est-ce 
que je n'ai pas mérité son courroux? 

« Je vous en prie, je vous en supplie, n'ayez 
aucune inquiétude pour moi, faites que je 
n'aie pas d'inquiétudes sur vous. Une fois sûrs 
les uns et les autres que nous ne souffrons pas, 
endurons ce qui adviendra sans faiblesse et sans 
murmure. Je vous écris au milieu d'un bruit. 
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. d'un brouhaha qui font que ma lettre ne doit 
pas avoir de suite \ je désire seulement qu'elle 
exprime bien ce sentiment que je vous aime de 
tout mon cœur, que votre souvenir est un de 
mes rêves les plus chéris^ et que je vous em- 
brasse tous, beaucoup, beaucoup, beaucoup. » 

9 j^vier. — Ce matin le prince Napoléon 
m^annonce que tout espoir est perdu. Le pré- 
sident a répondu à son père : Je ne veux ni ne 
puis ordonner la mise en liberté de M. OUi- 
vier. D^autre part, je sais du ministère que la 

, transportation aura lieu cette nuit. Si vous vou- 
lez lui dire adieu, ajouta le prince, ne perdez 
pas un instant. Il n'y a qu'une seule lueur d'es- 
poir. Je suis allé voir Vieillard, vous savez ses 
liens avec le président. Il doit tenter un suprême 
eiïort ce soir; s'il échoue, tout est fini. — J'ai 

.couru à Ivry. C'était Theure du parloir. J'ai été 
introduit dans la cour du fort. Je Tai vu à tra- 
vers des planches de bois. Je lui ai annoncé ce 
qui allait se passer cette nuit;... puis, à travers * 
Pintervalle des planches, nos lèvres se sont ren- 
contrées... « Préviens tes compagnons, lui ai-je 
dit en le quittant, afin que , les malheureux qui 
sont venus avec moi puissent aussi donner et 
recevoir les dernières recommandations! » 

10 janvier, à lo heures du matin« — Après 
une nuit désolée, j'écrivais à mon frère Adol- 
phe, pour lui proposer ce qu'il eût accepté, 
j'en auis certain, d^açcpmpagner mon père 
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à Cayenne, lorsqu'on m'apporta la lettre sai- 

« Paris, le lo janvier tS52. Monsieur, vous 
-devez savoir que Tafifaire de monsieur votre 
' père est atran^e.-Le présklent mPa dit hier 
"qii'il avait fait ce que je demandais. Je suppose 
que Tordre quUl a donné est exécuté. Mais 
~dtos le cAs où il -néf te serait pas, veuilles me le 
dire et je m'empresserais d'en faire hâter Texé- 
-^cution. Puisse la liberti qùi ta! est râtidue 
adoucir quelque peu la douloureuse amertume 
de ses regrets et redenner un peu de calme à 
> son e^it4 C'est un'vi3eu bkn -sincère de ttia 
part et dont je vous prie de lui transmettre l'ex- 
pression. Recevez, Monsieur^ Fassurance de ma 
considération' la plus distinguée. Vieillard* » 

Quelques heures plus tard, mon père me 
donne lui^ême la confirmation de la nouvelle 
' par la lettre suivante : 

« 9 Janvier i852. Ivry. Depuis que je suis à 
Ivrjr, mon existebce afyarcôUrn diverses phases 
-et subi plusieurs changements. A mon arrivée, 
j'ai été jeté dans une casemate, où -nous étions 
pour ainsi dire entaésés les -uns sur les autres, 
comme du bétail. Les ouvertures sont tellement 
rétrécies, qu'on peut à peine lire en plein jour ; 
VêXT manque; la poussière qui s'élève de la 
paille peu abondante sur laquelle reppsent nos 
i paillasses, produit sur- les. poumonb Tefibt de 
Facide carbonique ^ la nourriture est mauvaise 
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en qualité, iasuitisante en quantité; la vermine 
nous aiveteppe, il est impossible de s'y sous- 
traire; elle engendre des pustules sur le corps de 
la plupart des. prisoimiers. Tel est le résumé des 

'4oolcurs physiques^ auxquelles nous^sommes: en 
butte , résumé bien incomplet , surtout bien 

' àffîûbli dans Texpisessioti, qui peut se ramener à 
un mot: le raffinement dans la cruauté. Aux 
douleurs physiques se joignent les souffrances 
morales, pluscuisames peut-être. Les honsmes 
entassés dans les casemates, d'éducation, de 
mœurs, d'idées^ de sentiments différents, au 

- lieu d'adoucir par une bonté mutuelle les sup- 

• plices auxquels on les a voués, les aggravent 
sans cesse. Incongniiiés, brutalités, récrimina- 
tions, disputes, injures, etc., tel est le triste ac- 
compagnement de notre misère et de notre cap- 
tivité» Imagiaez*vous la figure que je £ais dans 

-cet enfer ! A peine dans la casemate, attristé du 
spectacle affligeant que j^avais sous les yeux, je 

•fis entendre des paroles de fraternité; le respect 
que j'inspirais à tous les prisonniers, qui me 
œnnaissaient comme un des plus vieux soldats 
de la cause commune, contribua- à rendre mes 
paroles efficaces. Sur ma proposition, on fît un 
règlement, on me nomma^ à Tunanimité, dé- 
légué, et soit mon exemple, soit mes paroles, les 
habitudes se modifièrent comme par enchan- 

. temeat. Pendant les trois jours de mon autorité, 
il ne s'est pas passé un seul lait répréhensible 
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et Tamitié a remplacé la discorde. J'ai établi une 
école, ^'a{)pre]ads à Jire et à écrire à ceux qui 
nelesaymt pas. J^aurais pu aller à Tinfirmerleou 
dans une casemate qui venait d'être formée pour 
les hommes de lettres : je ne Vei pas voulu. Sans 
doute je suis plus mal ici, mais J'y suis utile. — 
Au moment où je renonçais aux avantages 
d^un changement dans Tespérance de &ire quel* 
que bien, une charge plus lourde m'était réser- 
vée. L'école que j'avais organisée a donné au 
directeur du fort, Tidée de réunir les enfants qui 
ont été arrêtés. Consulté sur ce projet, je l'ai 
approuvé, et j'ai pris la direction de cette infer* 
nale réunion. Je vous écris ce soir au milieu de 
quinze petits bandits que jç veux instruire et 
moraliser. Nous avons commencé cette après^ 
midi, et quoique ces gaillards-là soient dénature 
à lasser la patience la plus robuste, je me sens 
de force à les dompter, à leur donner Tinstruc- 
tion élémentaire dont ils ont besoin. Déjà, depuis 
quelques heures , j'ai obtenu de petits succès ; 
demain, je Tespère, la casemate des petits bandits 
sera la casemate modèle. L'idée de continuer 
ici le dévouement de toute ma vie me soutient, 
m'élève, imprime à ma captivité un caractère 
qui me la rend pour ainsi dire chère. Ainsi donc, 
rejetez toute âiiblesse, fortiâez*vous les uns les 
autres, soutenez mon excellente vieille mère ; 
soyez résignés, non d^ cette résignation qui 
courbe la tête, mais de cette résignation fière, 
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qui défie le destin et supporte les coups avec 
rimpassibilité d'une âme juste» N'ayez aucune 
crainte sur moi : Je serai aux forts, dans les pri- 
sons^ sur les routes ou Ton nous traînera, dans 
les îles ou Ton nous transportera^ ce que j'ai 
toujours été. Aucun acte ne démentira les actes 
de toute ma vie, aucune parole n'affaiblira les 
opinions dont je me suis toujours honoré. Si je 
succombe dans Tépreuve, mon dernier regard, 
se retournant vers le dd, appellera la justice qui 
viendra tôt ou tard réjouir la terre; ma dernière 
pensée sera pour le peuple ignorant, pour T Hu- 
manité vouée au mal ; te dernier cri qui s'é- 
chappèra de mes lèvres, le dernier sentiment qui 
fera battre mon cœur, sera pour Tavenir de 
fraternité et d^amour que j^ai rêvé toute ma vie 
et sur lequel je compte toujours. Mais non, je 
vivrai assez pour voir Taurore des jours nou- 
veaux. J*ai vu l'enthousiasme, le délire avec le- 
quel, dans notre Midi, ont été accueillis les 
Bourbons, et les Bourbons sont tombés; j'ai vu 
l'engouement pour le roi citoyen, et le roi citoyen 
est tombé. Je verrai... Allons donc, entants, 
courage ! Puissé-je résumer en moi toutes les 
souffrances qui auraient pu vous être réservées. ♦ 
La vérité r^te la vérité, quoiqu'on fasse, et quand 
. elle est voilée par quelque nuage, c'est pour 
briller après plus pure et plus resplendissante. » 

.« Le 10. J^en étais là dem^ lettre, que j'écri- 
vais au milieu des enfants ^ il était huit heures. 
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Un: gardien ouvre la porte, me dit de ramasser 

mes effets; j'ai cru que jevous quittais pour long- 
temps, peut-être pour toujours, et qu'on me 
transporterait. On m'a conduit dans unecase- 
'mate où je me trouvai seul. Là, je demande au 
gardien s'il m'a amené dans ce lieu pour être 
transporté ; il me répond que non. JMnsiste pour 
le savoir afin d'arranger mes paquets plus soli- 
.dement, il répond encore non et me quitte. 
'Quelques minutes après, il amène un second 
prisonnier, puis un troisième. Alors, cédant aux 
sollicitations' de mes deux compagnons, il leur 
apprend que nous ne quitterons pas Paris. Je 
respirai, j'éprouvai un vif mouvement de joie 
en pensant que le sacrifice que j'avais £ait dans 
mon cœur, ne s'accomplirait pas, que je vous 
reverrais encore, ô vous tous, chers objets de 
mon affection. Puis, quand mon coeur se fut di- 
laté, quand il eut savouré le plaisir inefl'ablede 
cette douce espérance, ma pens^ se reporta 
tristement sur mes compagnons dMnfortune. Je 
supposai que puisqu'on nous avait séparés si 
tard, leur transportation s'opérerait dans la 
nuit, comme Emile était venu me rannonccr. 
Je ne me couchai pas, je n'aurais pu dormir: 
j^épiaisà travers la meurtrière; je sentjsXm grand 
mouvement, je vis circuler gendarmes, lanciers, 
sergents dq ville, chasseurs de Vincennes, trou- 
pes de ligne; je passai Une grande partie de la 
nuit, à deviner plutôt qu'à voir les épisodes du 
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drame lugubre qui s^accomplissait. Enfio^-ils 

partirent tous, tous jusqu'au dernier des enfants, 

• que les barbares ont enleyés. Après le rêve, c'était 
un horrible cauchemar. Puissîez-vousêtreaissez 
bien inspirés pour venir en ' effacer le souvenir 
{jiar votre visite. Adieu, vous tous que j'aime; 

• Je vous emt»*asse avec d'autant plus d'ardeur 
que je ne croyais pas que ce bonheur me fût 
rendu. Adieu et souvenons-nous^ 

9 P. S. — On nous a fait aller ce matin à Tin- 
firmerie que nous occupons seuls tous les trois; 
trois, Bafroy, pharmacien <iu faubourg Saint- 

■ Denis, Goudounèche, instituteur, rue du Vieux- 
Colombier; trois, c'est le nombre de ceux qui 

' ont échappé au naufrage sur tant de malheureux 
innocents! — Le directeur vient nous annoncer 

• que- nous serons transférés à Sainte-Pélagie. 
Enfin )e serai utl peu plus rapproché de vous. 
Que fera-t-on de moi après? Je l'ignore; mais 

- )e vous reverraû Adieu encore, je né me lasse 
' pas de vous embrasser. » 

12 janvier. — Je comptais voir mon père 
avant'hier, tout au moins hier : il n*a pas paru. 

• J^ai prié le prince Napoléon de s'enquérir des 
motifs de ce retard. Voici ce qu'il m'écrit à 
3 heurés : 

• « 12 janvier, 3 heures. Au ministère ils di- 
sent qu'ils ne saA^t rien, sinon que votre père 
n^est- pas parti et qu^l doit être à Sainte-Pélagie . 
Aujourd'hui il faudrait m'apporter la lettre de 
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M. Vieillard ; j'ai bon espoir. Je saurai demain 

des nouvelles de ce que le président aura dit cette 
aprèS'0Ûdi. Adieu, mon cher monsieur OlUvier. 
Dieu soit loué, si nous sauvons votre père, 
.comme je Tespère. Tout à vous. » 

14 janvier. — Je recois aujourd'hui la lettre 
suivante du prince : « 14 janvier, 7 heures 1/2. 
Voici la réponse du général Bertrand à une let- 
tre de mon père : Monsieur le maréchal, vous 
. désirez savoir si M. Démosthènes OUivier est mis 
en liberté. J'ai Thonneur de vous informer que 
dVprès un ordre de M. le ministre de la guerre 
je l ai fait transférer le 9 janvier à Sainte-Péla- 
gie, oià il se trouve encore détenu en ce moment. 
Je suis, etc. Signé: Bertrand. — Demain mon 
père va écrire au mmistre de la guerre pour 00- 
tenir que ce que lui a promis le président soit 
fait. Je m'empresse de vous informer de ce qui 
s'est passé. A vous de tout cœur. » 

18 février. — Aujourd'hui seulemœt mon 
père est mis en liberté. Il a fallu plus d'un mois, 
malgré l'insistance du prince Jérôme et du prince 
Napoléon, pour obtenir Pcxécution d'un ordre 
du président, donné le 9 janvier. Maupas et 
Saint-Arnaud ne voulaient pas lâcher leur prise. 
Piétri, qui depuis plus de dix ans était notre 
ami, qui nous avait dû sa noxpination de com- 
missaire en Corse, a fait amener mon père à ia 
préfecture, lui a sauté au cou en disant qu'il 
voulait être le premier à lui ani;ioncer la bonne 
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nouvelle de son élargissement. Il a insisté beau- 
coup sur ce point que la mise en liberté était 
sans condition. 

25 février. Nouvelle alerte. Les fougueux 
du coup d^Etat ne se résignent pas à la mise en 
liberté de mon père. On nous donne Tavis cer- 
tain qu^à la première occasion^ ils le reprendront; 
que si la liberté a été sans condition, elle n'est 
que provisoire. Nous décidons qu il partira pour 
la Belgique. Mais voilà que quand il a demandé- 
un passe-port, on le lui a refusé : on veut le gar- 
der sous la main. Nous éprouvons maintenant 
pour le faire sortir de France autant de peine . 
que nous en avons* eu pour le faire sortir de 
prison. 

I* mars. — . Mon père est enfin en sûreté à 
Bruxelles. 
— Je reprends mamtenant mon récit. 

De Bruxelles, mon père se rendit à Nice. Il y 
était à peine depuis quelques mois que le gou ver- 
nementfrançaisdemanda son expulsion, Ledigne 
intendant Lamarmora éluda la demande aussi 
longtemps qu'il le put. Ënân, il dut céder, et le 
8 septembre 1 856, comme s^il devait connaîtra 
Texil dans Texil, mon père se rendit à Florence, 
oii il est demeuré jusqu^à l'amnistie générale. 
G^est dans la patrie de Dante lui-même quMI a 
appris combien il est dur de manger le pain de 
rétranger, de monter et de descendre Tescalier 
d'autrui! 
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J'étais resté à Paris. Je comptais sur lexer- 
cice de ma profession d'avocat pour subvenir 
aux obligations de chef de famille, que Tab- 
sence de mon père laissait retomber sur moi. 
Cette ressource ne tarda pas à m'être , enlevée. 
Le. conseil de Tordre, sur le rapport de M? Ma» 
rie, malgré l'opposition de M? Liouville, pro- 
nonça contre môi.une suspènsiàn de trds mois, 
à cause de ma retraite devant le conseil de 
guerre de Lyon. Dans une circonstance pa- 
reille, .M* Jules Favre n^avait été condamné 
qu'à l'avertissement. Il est vrai que le coup 
d'État avait mis à la mode les rigueurs salu» ' 
.taires. Je cherchai alors à me procurer des 
moyens d'existence en donnant des leçons de 
.droit. Je n'y réussis pas .d'abord, et pendant 
toute Pannée i852, nous mangeâmes éjx pain à 
Paris, pendant qu'à Bruxelles mon père ne se 
levait qu'à midi^ afin d^ pouvoir se réduire ft un 
seul repas. 

Il est assez curieux de marquer quelles étaient 
mes dispositions intérieures à cette époque. Je 
ne le pourrais sans l'obligeance d'un ami, M . Ar- 
mand Rouch, avocat à. Montpellier. Il m'a en- 
voyé, après les avoir communiquées à des cen- 
.taines de personnes, deux lettres que je lui 
.écrivais dans cette année i85â, au plus fort de 
ma misère : . • 

« 26 Juin Je suis désolé de ce que vous 

me dites de X. L'impatience et Tinquiétude 
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• 'sont de mauvais conseillers. Au lieu de méditer 
des vengeances qui nous perdraient^ de nourrir 
des colères, qui nous aveugleraient, il faut 
nous préparer dans l'étude et le recueillement 
pour l'avenir certain qu'il nous sera donné 
de voir. Détester, maudire, frapper des^ enne- 
mis, ce sont là des choses faciles. Édifier, 
voilà où est le diffidle..Si n^us sommes* vain* 
eus, c'est parce que nous* n'avons pas eu en 
nous la force d'édiâer. Or l'amour seul édifie : 
d'ailleurs croyôz-voùs que le 2 déçeml»*e n^ait 
pas une signification providentielle ? Certains de 
nos penseurs, dont l'influence a été trop grande,' 
ont réduit la question que doit résoudre le dtx^- 
neuvième siècle, à une question de consomma^' 
tim. Ils ont voulu soulever le peuple en lui 
promettant la satis&ctiôn de ses intéi^s maté- 
riels, en lui parlant le plus détestable langage.' 
Si les intérêts matériels agitent le peuple, ils 
ne le soulèvent jamais. Le peuple ne fait des 
révolutions que pour la justice et le droit. Ad- 
mirable loi de l'Humanité, que ce qu'il y a de 
plus ignorant, de plus brutal souvent, ne soit 
remué profondément que par les idées! Signe 
certain de la dignité de l'homnie et de ses desti- 
nées immortelles. — Il ne sert de rien de s'a- 
veugler, de nier l'évidence. La république a 
été vaincue parce qu'dle a été impuissante. Elle 
a été abandonnée par tous, parce qu'elle n'a eu 
rien de fécond à donner à personne. Pourquoi 
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cela ? Est-ce le signe qu'elle est impossible, mau- 
vaise? Non. C'est la seule forme de gouverne- 
ment digne et grande, c'est la seule qui soit sûre 
de Tavenir* Mais la république n^est qu'une 
forme, qu'iin vêtement, li faut qu^elle s'appuie 
sur une réalité. Cette réalité c'est une foi, une 
croyance religieuse ou philosoj^ique, comme 
on voudra. Il faujt donc chercher cette foi. Les 
éléments en sont partout, dans votre cœur, dans 
le mien. La formule seule manque. C'est notre 
oeuvre de la trouver. Voilà à quoi doit s'em- 
ployer notre ardeur. Aussi suis-je désespéré, 
quand je vois de belles et fortes intelligences 
comme celle de X., s'abîmant dans un maté- 
rialisme usé, ou réservant kur vigueur pour des 
œuvres de haine et de destruction. Açsez d'hom- 
mes ne sont propres qu'à ce rôle. Quand on est 
mieux doué que d'autres, on doit chercl^r une 
autre mission, se préparer à d'autres coïnbats. 
Violenti rapiunt^ a dit TEvangile, de la vérité. 
Il faut faire violence à la vérité pour la possé- 
der. Elle se refuse aux» molles recherches; elle 
ne se laisse pas saisir par des mains souillées de- 
sang; eUe ne réchaufe pas des cœiirs troublés 
par des pensées vindicatives. Ne soj^ons donc ni 
tièdes, ni sanguinaires, ni vindicatifs; ou sans 
cela résign(MiSHQ0us aux vicissitudes des com- 
bats, et ne nous plaignons pas d être traités ru- 
dement par des ennemis auxquels nous réser- 
vions le même sort » 
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€ 13 juillet» «.... Je n6 puis vous écrire que 

très -brièvement. Un mot cependant sur les 
élections municipales. Mon avis serait qu^on 
commençât hardiment la lutte, mais en pous- * 
. sant des hommes modérés. L'abstention est 
une détestable chose : quelque fîGdble que smt 
Tarme qui reste, ne serait-ce qu'un tronçon aux 
trois quarts brisé, il faut s'en servir et essayer 
d^atteindre l'adversaire... . » 

En i853, le nombre de mes élèves aug- 
menta. £n 1 854, il était si considérable que mes 
leçons commencées & huit heures du matin se 
prolongeaient jusqu'à sept heures du soir. L'af- 
fection de mes élèves^ dont quelques-uns sont 
restés mes meilleurs amis, m'aidait à porter ce 
fardeau. Cependant^ à la ân de l'année, j'étais 
exténué» Quoique le temps de ma suspension fût 
terminé, leselTcts s'en prolongeaient encore. Per- 
sonne n'eût osé confier une affaire sérieuse à un 
excommunié comme moi. Enfin, un jour, un 
avoue d e première instance, Picard-Mitouflet^ 
qui avait été moa camarade à l'école de droit et 
mon secrétaire général à Marseille, se risqua. A 
la veille des vacations, M' Bourgain étant tombé 
subitement malade, il me transmit son rôle dans 
une affaire considérable qui concernait une fa- 
mille Vergniaud. Ce nom me porta bonheur. 
M« Senard était l'adversaire, Paillet plaidait 
dans le même sens que moi, pour une autre 
partie. Je gagnai beaucoup mieux que le procès, 
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je. gagnai Tapprobatioa 4^ Paillet, l\ la mani- 
festa cib^l^^seini^nvautdébut <ji^ sa plai^QÎrie, . 
quoiqu'il fût très-réservé,, peu complimenteur* . 
Ayant de se lever, il avait écrit au crayon sçs , 
paroles; son. secrétaire, 3eaupré, les a rer . 

trouvées; i! mêles a remises; je les conserve enca- . 
dr.éesy en souvenir 4e celui qui, 1^ premier alpr§, 
m^a tendu ta main et donné la seule assistance • 

• que j'aie jamais reçue d'un confrère. Je ne tar- . 
dai pjasà.en.senfir les effets. Madame, la mar- 
quise de Guerry avait résolu sa demande en- 

. restitution contre la communauté de Piçpus. , 
Elle s^était adressée à M. de Vatisménil pour 
la diriger. Cçlui-ci lui indiqua comme avoué : 
M® PicardrMitouflet, pviis son successeur,- 
M^' Lesage. MM? Picard-Mitouflet et Less^ 
s'enhardirent à me proposer pour avocat. M. de . 
Vatisménil, qui avait entendu. Paillet sur mon. 
compte, adhérai! Cest ainsi que j^obtins Thon-* 
neur de me mesurer ayec.MM. Berryer et Du- 
fa^re^ dans une cause trèsHunportante* . 

UafTaire n^alla pas seule d'abord ; dès le . 
début, un incident faillit tout gâter. Je plaidais 
déjà depuis une heure; quelques juges affec* 
talent de ne pas m' écouter ou de hausser les 
épaules à mes arguments. Je perdis jpatience, je 
m^arrêtai subitement, et m^avançant en^ les 
deux barres, je dis avec véhémence : « Ce qui se 
passe.me surprend* Aja .^mps des d'Aguesseau 
et des autres, quand une femme, après avoir 
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* 

vécu longtemps en dehors de la loî, venait se • 
réfugier entre ses bras, c^était pour ces grands 
magistrats un jour de joie; ils accueillaient celle 
qui venait aux pieds de la justice après Tavoir 
longtemps fuie^ avec bienveillance et empresse- 
ment, non par des marques d^inattention cal- » 
culées. » A ces mots, le tribunal se leva comme 
un seul homme pour délibérer. Je n^avais écouté 
que le soin de ma dignité; Je compris aussitôt 
que je devais songer à l'intérêt de ma cliente. Je 
réclamai la parole, elle me fut accordée, je dis : 
€ Je viens d'avoir un moment de vivacité que je 
regrette; je. prie le. tribunal de croire que je n'ai 
pas eu rintention' de manquer au respect queie 
lui' dois. » Le tribunal reprit sa délibération; 
après quelques instants, le président Benoit 
Champy me dit, avec courtoisie : t M* Emile 
Ollivier, le tribunal accueille avec d'autant plus 
de satisâtction vos parokis, qu^il* y trouve une 
occasion de vous donner, ainsi qu'au barreau, 
un témoignage de sa bienveillance.' » Je remer- 
ciai et je repris ma discussion. 

Les débats durèrent longtemps. Les plaidoi- 
rksj imprimées, sous forme de mémoire à con- 
sulter, furent répandues de tous' côtés. Après 
cette épreuve, quoique je n'aie gagné la cause 
que plus tard, en ^ppày je pus quitter mes' le- 
çons et m^adonner uniquement aux plaidoiries. 
Je n'avais plus rien à désirer à cet égard, lorsque 
arrivèrent les élections de 1 857: : *^ 

e 



Digitized by Google 



IV 



LES éLEcnoNS DE iSSj. — €k>mmeiit je fus nommé député. 
— Lettre de Cavaignac. — Ma profession de foi* — MM. Ha- 
yin, Nefftzer et de Benazé.— M« Pelletaa.^ Une lettre au 
Corutitutionnel, 

m 

J^avais depuis longtemps exprimé mon opinion 
sur la conduite qui me semblait la meilleure. Les 
anciens, à mon avis, eussent dû se tenir à Pécart 
par respect pour leur passé, ne pas s'exposer aux 
nouvelles luttes, se borner à désigner des jeunes 
gens de mérite à la confiance du peuple. Cepen- 
dant, tout entier à l'exercice de ma profession, je 
ne me rendis à aucun conciliabule. Aussi ma sur- 
prise fut-elle grande, lorsque, le 8 juin, MM. Pi- 
card et Darimon^ me saisissant dans la rue au 
moment où je sortais de diez mon médecin, me 
dirent: « Nous sommes envoyés par MM. Havin 
et Nefiuer pour vous offrir une place parmi les 
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candidats de Paris ; jl est urgent que àsl liste 
paraisse demain. Vous avez cinq minutes pour 

vous décider. » Quoique lecteur assidu des re- 
marquables bulletins de M* Nefftzer^ dans la 
Presse j je ne le connaissais pas. Je n^avais vu 
M. Havin qu'unefois, chez M. Vieillard, lorsque 
j^étais venu remercier ce dernier de son inter- 
vention en faveur de mon père. Je réfléchis un 
instant, puis obéissant à. un mouvement spon- 
tané, j'acceptai. On me plaça d'abord à Sceaux, . 
on me transféra ensuite à la circonscription que 
je représente depuis douze ans. Le comité dé- 
mocratique accepta toute la liste, sauf M. Da* 
rimon et moi. Il m'opposa M. Garnier- Pages, 
M. Bastide fut le concurrent de M. Darimon. 
Si Ton veut se reporter aux noms de ceux qui 
composaient ce comité (i), malgré l'opposition 
duquel je suis, entré dans la vie publique, cer- 
tains faits postérieurs deviendront beaucoup plus 
compréhensibles, et ce qu'on a appelé une scis* 
sion n'apparaîtra plus que comme la persistance 
de quelques-uns dans l'exclusion primitive. 

Je ne tardai pas à regretter le mouvement 
irréfléchi qui» m^avait entraîné de nouveau dans 
les luttes politiques, je tentai de reprendre un 

(i^ MM. Amieli Arnaud (de TAriège), Bastide^ Bethmont, 
Bûchez, Garnot, Cavaignac, Charton, Corbon, Degousée,. 
Dégoûtes- Dehuncques, Hippolyte Dnhay^ Gàmier- Pages, 
Goudchaux, Guîlbert, Hérold, Laurent Pichat, Armand Le- 
- françois, Montfleury, Frédéric Morin, Kugène I^elletan, Jean 
Aeynaud, Sain, Jules Simon, Vaoberot. 
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éngs^^nent . téméraire. Aujourd'hui , tout te 
monde vèut €trè député : il y a ^uélqiié gldîf e 
à y gagner; dans ce temps, très-pèu s'en sou- 
ciaient : il n^y avait que des coups à recevoir oii 
des humiliations à "dévorer: -La compbsfifon 
d'une liste est encore aujourd'hui une œuvre 
difficile, mais c-est à'caused:u grand'nombise de 
candidats; alors c'était à raison de leur pénurie. 
Aussi MM. Havin et NefFtzer refusèrent-ils de 
me rendre ma pardle. Maà ik>m avait d^ailleors 
pour eux, dans la lutte avec Tctat-major de l'an- 
cien parti démocratique, la valeur spéciale d'un 
homme jeune, d^un homme de 48 et du fils 
d'un exilé. • . ' 

' Je me retournai alors d'un autre côté pour 
sortir de presse : j^écrtvis à M. Gamier-Pagès. 
Je lui offris de sacrifier ma candidature à la con- 
ciltation/ponrvu qu'il consentit à imiter mon 
exemple. « Mon cher Garnier-Pagès, je viens feîre 
un appel à votre cœur. Nos deux noms sont un 
des principaux obstacles à l'unité. Je sacrifierais 
sans hésiter le mien, si je ne m utais engagé 
envers le Siècle et la Presse j avant la publication 
de la liste du comité. Je ne puis manqaei* à liia 
parole. Du reste, ma retraite ne terminerah: rien. 
Votre retraite, au contraire, change les termes 
de la question, ménage tous les amours-propres, 
me permet de vous imiter. Ensuite, tQus leiS . 
deux réunis, nous tenterons une fusion entre les 
deux listes, et, après l'exemple que nous aurons 
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donné, personne p'osera résister à notre action. 
La force.de notre idée a toujours été dans l^éft 
sintéressement et le sacrifice. Donnons-en un 
. noiiyel exen^ple. Ce qui se passe à Paris en çe 
moment est Tobjei des entretiens de l'Europe; 
nos .çnnemis se réjouissent de nos discordes. Je 
vcms m prie) je .vous en conjuFe, au nom de la 
mémoire de votre frère, au nom de nos proscrits, 
^u* Qom.de tous ceux qui souûreni, qui pleurent 
pour la vérité, faisons cess^ ce spectacle. V^qus 
êtes naturellement à la hauteur de tout ce qui est 
m%gnanii|i^. Vous proposer, une bonne action, 
C'^est être sûr qu'elle^ sera accomplie* Je ne vous 
supplie plus, je vous remercie. D'ailleurs, croyez- 
mpi^ notre Mont^ne Ta dit : Jl e»tdes défaite^ 
triomphantes à Venvy des pictaires. A vous 4^ 
coeur. (Samedi i3 juin 1857^) * 

M* Gamier^Pagè^ refusa en me {daignant de 
sacrifier si jeune le bel avenir qui m'attendait. Je 
m'adressai alors au général Cavaignac, et je lui 
écrivis : « Général, je suis venu vous porter ce 
matin la copie incluse de la lettre suivante adres- 
sée à Garnier-Pagès.Vous vous êtes montréd'un 
tel désintéi^essement, d^une telle hauteur d'âme 
dans ces dernières luttes, que vous avez le droit 
dé conseiller et d'obtenir. Je vous en adjure, .dé- 
cidez Garnier-Pagès, et j^en suis convaincu, 
nous pourrons ensuite tout arranger. Autour 
des deux listes s^agîtent des haines subalternes 
dont nous devoqs bien nous défier tous. » 
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Le géûâral me répondit : % Mon cher mon-» 
sieur, j'apprécie vos motifs et je regrette comme 
vous une scission quc^ à défaut de mieux^ je dé- 
sire av(Mr contribué à rendre moins bruj^te^ 

mais elle ne résulte à aucun égard de votre can- 
didature substituée à celle de M. Garnier- Pages. 
Il n'a dû, que je sache, venir à Tesprit de per* 
sonne que vous ayez été, de près ou de loin, 
l'occasion d'une rupture. Le dissentiment tient 
évidemment à autre chose. Après trois heures 
d'examen et de concession mutuelle, un projet 
de liste a été arrêté. Le lendemain, la presse à 
appris à tous les membres de la réunion, i la 
réserve d'un seul, que cette liste était changée, 
sans qu^on y eût mis une simple forme de cour- 
toisie. Si des amours -propres isolés ont pu se 
trouver blessés par telles ou telles préférences, - 
je rignore et m^en inquiète peu, à vrai dire, mais 
je vous avoue que j'ai pensé que tout le monde 
avait le droit de prendre un peu vivement la so- 
lution donnée par deux journaux à une difficulté 
que tous avaient le droit de croire écartée. Votre 
retraite, mon cher monsieur, n'est, que je sache, 
désirée par personne, car même les personnes 
qui se sont prononcées pour un autre choix, ont 
parlé de vous dans des termes qui ne peuvent 
laisser croire que vous puissiez être pour eux 
une cause de froideur. La retraite de M. Gar«- 
nîer- Pages, à laquelle il s'était arrêté d^abord, 
ne servirait à faire disparaître aucun des dissen- 
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timents avoués et connus de moi. Si une tenta- 
tim de rapprochement était faite, je suis tout 
prêt à y apporter tous mes efforts, mais vous 
cooqxrendrez sans peine que pensant que la solu- 
tion ne gît pas là où vous la croyez, je suis à peu 
près le dernier de ceux qui peuvent se permettre 
d^insister auprès de M. Garnier-Pagès pour lui 
conseiller une retraite. Recevez, mon cher mon- 
sieur, Tassurance de mes sentiments bien dis- 
tingués. 1 

Le général était dans le vrai : il y avait au . 
fond du dissentiment quelque chose de plus 
qu^une question de personne : une question de 
principe, la plus grave de toutes, celle du ser- 
ment M. Uavin, dans les lettres qu^il m^adres- 
sait, n'appelait jama:is nos adversaires que les 
non-sermentisies. 

Ma tentative de conciUation ^J^ant échoué, 
je ne balançai plus. Je tins seulement à ce qu'il 
n'y eût aucun doute sur ma pensée ; je publiai la 
profession de foi suivante, qui résolvait implici- 
tement la question du serment. « 19 juin 1857. 
Électeurs, il n'est pas nécessaire que je vous 
expose ma foi. Mon nom, mon passé vous Pont 
apprise. — Les événements n'ont pas modifié 
mes convictions. Tout établissement politique 
doit s'appuyer sur la démocratie. Personne ne 
le conteste. Mais il est deux sortes de dé- 
mocraties* — Il en est une large, sympathique, 
qui s'élance vers l'avenir. — Cette démocratie 
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•sait qu'on graddit par l'assimilation et non par 
Texclusion^ qu^te présence d'ime. situation nou*- 
Telle, Hiaut«tfansformer et* non se répéter. — 
£lle croit que le temps des phrases est passé et 
que celui la science eommence.^^ — L^annéUo^ 
ration morale et matérielle du sort de ceux qui 
souffrent, des travailleurs, le développement du 
conunerce, de Tindustrie, du crédit : voilà son 
but. — La liberté : voilà son moyen. Elle con- 
vertit si elle peut; elle ne frappe jamais, elle 
n^exconmiunie pas. — Cette démocratie est celle 
de la jeunesse. Depuis 1848, je suis un de ses 
représentants. Nommes-moi^ si. vous voulez en 
facUiter Pessor. Électeurs, jamais peut-être 
votre mission ne fut plus grave. Ce qui se passe 
aujourd'hui estpour la liberté, comme une aube* 
A vous de faire que cette aube aille sans cesse 
en grandissait et devienne le jour. » 

Le perspicace rédacteur de la Presse^ 
M. Nefftzer, ne se méprit pas sur mes intentions. 
« Nous recevons la circulaire que M. E. Ollivier 
a adressée aux électeurs de la 4^ circonscription. 
Nos lecteurs y trouveront les idées auxquelles la 
Presse s'est dévouée de tout temps. Quant à la 
portée des électiônsj Phonorable candidat Papr 
précie comme nous-mêmes. Ce n'est pas le passée 
c^est b présent et Pavenir qu'il considère, t En 

4 présence d'une situation nouvelle, dit-il, il faut 
« se transformer et non se répéter, j» Ce mot 
heureux et juste s^adre^ à tout le monde, ré^ 
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sume la situation, dont les amours -propres 
obstinés n'ont pas voulu: se rendre conipte. » * 

Qpelquesdémoefat^A^ayant . pas trouvé mon 
langage assez clair, me firent interroger par un 
des hommes les {dus purs et les plus fermer de 
la démocratie, par M. Schafer, qui, quelques 
mois plus, tard, après la loi de sûreté générale, 
&ilUt payer de* la transportation Tappui qu^U 
prêta à ma candidature. Je répondis que j'étais . 
décidé à prêter serment et que j'en|;ageais ^ixx. 
qui réprouvaient cette résolution à. ne pa^ voter 
pour moi. / 

A r^mple du. général Cavaignac^ '\t tis ce 
que je pus pour ne pas aggraver la scisrîon^ 
je m'employai à obtenir de M. Havin qu'il 
publiât dans le.5ièc/« le nom de M. P^lof- 
tan, contre lequel l'avait irrité une récente polé- 
mique. € Mon cher monsieur, dans toutes les 
luttes, la viamre a{q>artient toujours au plus 
généreux, au plus magnanime. Les partisane 
seront puissants que le jour où ils le compren- 
dront. Il se présente à vous une occasion d'être 
supérieur à ceux qui vous sont opposés, je viens 
vous adjurer de la saisir* M. Reynau se retire, 
M. Pelletan est sur Tautre liste., Il est connu par 
ses démêlés personnels avec vous. Sans explica- 
tions ni commentaires, portez-le sur. votre liste 
dans la l'^circonscription.Ce ne sera pas faiblir, 
mais bien dominer. Au désir qu-on, a que vous 
ne le fassiez pas> je sens con>bien il est nécessaire 
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que vous le fassiez. Le dissentiment est déjà 
grave. Diminuons-en Timportance. Je vous de- 
mande instamment et avec prière cette résolu- 
tion^ je vous la demande pour moi, plus encore 
pour vous, et pour tous. J'espère trouver ce nom 
dans le Siècle demain. j> 

Au premier tour de scmtin^ les 2 1 et 2a juin, 
M. Varin, le candidat du gouvernement, réunit 
. 9,633 voiA, M. Garnier-Pagcs, le candidat du 
comité démocratique, 2,749, M. Emile Ollivier, 
candidat du Siècle et de la Presse^ 6,741 voix. 

Ainsi, si je suis entré de nouveau dans la po- 
litique, je ne le dois qu'à MM. Nefftzer et Ha vin 
et à rhommc distingué qui secondait ce dernier 
au Siècle f M. de Benazé. £ux seuls ont été mes 
patrons. Je ne sais s'ils m'ont en cela rendu un 
service; Je me sens du moins tenu à la recon- 
naissance envers eux, conune s'il en était ainsi. 
Malgré quelque» dissentiments passagers, qui 
ont été plus encore dans la forme que dans le 
fond, je n^ai jamais matiqué à ce devoir. Puisque 
des trois hommes de cœur que j'ai rencontrés au 
début de ma carrière un seul survit, c'est sur lui 
que je reporte un sentiment auquel il me sera 
d'autant plus aisé d'être fidèle que Técrivain qui 
en est l'objet unit un talent de premier ordr^e 
à un caractère pur et à une âme élevée et 
loyale. 

Au second tour de scrutin, les à et 6 juillet, 
M. Garaier-Pagès se retira, et les voix se répar- 
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tirent ainsi : M. Varin, 10,006, M. Emile Olli- 
vier, I i,oo3 voix. J'étais nommé, 

La veille, le Constitutionnel ayant lancé quel- 
ques insinuations contre mon père, Je lui avais 
adressé la lettre suivante, qui ne manquait pas 
de quelque audace à cette époque : « Monsieur, 
Je ne veux pas répondre aux attaques que vous 
dirigez contre moi : elles m'honorent. Vos éloges 
seuls me^ troubleraient. Mais je ne puis laisser 
sans réponse ce qui concerne mon père. Vous 
dites qu'il n'est pas exilé, qu'il a été, il est vrai, 
poursuivi et condamné, mais qu'on lui a fait 
grâce immédiate, et que, s'il a quitté la France^ 
c'est de son plein gré, pour ses affaires privées 
. ou ses convenances personnelles. Autant de 
mots, autant d'erreurs ! Mon père n'a jamais été 
ni poursuivi ni condamné; il a été arrêté le 
2 décembre i85 r, — ce qui est différent. — On 
ne lui a pas fait grâce inunédiate, un condamné 
seul peut être gracié; ce n'est qu'après plusieurs 
mois de prison que l'exil a remplacé pour lui la 
transportation. Ce n'est donc pas pour ses af- 
faires privées qu'il a quitté Paris, oij il vivait 
paisiblement depuis dix-huit aiis; c'est encore 
moins pour ses convenances personnelles; elles 
ne sont pas d'être éloigné de ses enfants. Ce • 
n'est pas. seulement le séjour de la France qui 
lui est interdit, mais même celui des pays limi- 
trophes, lladù successivement quitter Bruxelles 
et Nice. Les faits ainsi rectifiés, j'abandonne k la 
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conscience publique et aux hommes honnêtes de 
tous les partis le soin de vous juger. — Un dernier 
mot : vous parlez de gens qui nagent entre deux 
eaux; vous pourriez bien mieux nous parler de 
ceux qui savent nager^ suivant les temps, dans 
tomès -les eaux. '(Dimanche matin, 5 juil- 
lôt ïSSy.) * • " • . • • " 
• Ije lendemain même de Télection, j'écrivis à 
tin de mes amis de Lille : c Je ne lierai ja- 
mais ni un révolutionnaire ni un homme de 
parti.' Entre la- démocratie jacobine et moi, il y 

a répulsion dinstincts, accrue par ma conduite 
à Marseille et ma dernière lutte. Etre un de 
ceû^ qui fonderont '^eh contenant, voilà le seul ' 
rôle que je désire, le seul auquel je sois apte.- • 
Quand je serai convaincu qu'il m'est impossible, 
je rentrerai dans la vîè privée. Cette perspective 
n'a rien qui m'épouvante, les ardeurs ambi- 
tieuses ^ xfidn- âme ne sont pas malaisées à re- 
fréner. Destruam et œdtficabo^ a dît Proudhon 
comme épigraphe de son livre des Contradic* 
tioft^ édonùtni^ue^. Il a eu tort; les deux tâches 

. sont incompatibles; il faut opter. Mon choix est 
âdt^ si je le puis, non desiruam^ œdificabo, » 
' Le général Cavaignac mourut avant Touver-» 
ture de la session. MM. Carnot et Goudchaux 
persistèrent à refuser le serment. M. Hénon 

. s^unit à M.'Darimon^et à moi pour le prêter. 
Je suis arrivé à l'acte décisif de ma vie poli- 
tique*; je m*y krrêie. 
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LV SERVENT : CE Q.U*IL SIGNIFIE; A QUOI IL EII6AGE. — Quc Ic 

parjure n'est pas une vertu démocratique. — Pourquoi les 
abstentionnistes refusent le serment. — La fidélité à la ré- 
publique. — Le coup d'État. — Réponses. — Raisons qui: 
m'ont déterminé à prêter le serment. — Des résistances et 
des révolutions. — Moyens d'empêcher des révolutions 
nouvel]^. Laarartlne^rMiritbeiii, Benjamin Constant; 
Des oppositions constitutionaelles. — La correspondance. . 
avec mon père. — Il donne son approbation à mes vues. 
Je prête serment. — Ma seconde trahÎBon. 

♦ 

Les démocrates sont divisés mxr le sermeat. ^ 
Tandis que les uns pensent qu^il faut le prêter, 

d autres soutiennent qu'il faut le refuser. Pour- 
quoi ce dissentiment ? Tient*U à une hostilité de . 
doctrine contre le serment lui-même, quel que 
soit son objet, ou tout au moins quand son objet 
est politique? Quoique le parti démocratique 
paraisse, en général, contraire à Tinstitution du 
serment^ ce n^estpas de ce point de vue accepté. 
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ou repoussé que résulte le désaccord. Il naît de 
la nature des obligations évidentes que le serment 
impose. Dès qu'on a levé la main, prononce 
ces mots : Je jure obéissance à ia constitution 
et fidélité à V Empereur, on a personnellemmt 
ratifié la sentence d'absolution prononcée par le 
peuple, les 20 et 21 décembre 1 85 1, au proât du 
2 décembre. Si on n^a pas aliéné le droit inalié- 
nable de raconter le coup d'Etat, de le discuter^ 
de le juger en historien ou en philosophe, on a 
renoncé à l'invoquer en homme politique contre 
le gouvernement qui en est issu; on s'est 
même engagé à considérer ce gouvernement 
comme régulier et légitime : ce qui exclut et la 
sédition, dont beaucoup ne demandent pas 
mieux que d'être dispensés, et, ce qui nous plaît 
davantage en France, la discussion révolu- 
tionnaire; ce qui interdit l'emploi du dénigre- 
ment systématique aussi bim que celui de la- 
violence. 

Il n'est qu'un moyen de décliner cette consé- 
quence, c'est de poser en thèse que le serment 
ne lie pas, et que le parjure est une vertu démo- 
cratique. Quelques-uns l'ont insinué, d'autres^ 

ont agi comme s'ils le pensaient, personne n'a 
eu l'audace de le soutenir. Machiavel a paru 
l'oser dans son chapitre XVIII du Prince (sur" 
la manière dont les princes doivent observer la 
foi) ; mais ce chapitre contient moins un conseil 
que l'analyse ironique d'une réalité. En effet,. 
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après avoir affirmé que les princes ne doivent 
pas se considérer comme liés par leur parole^ 
récrivain dit aussitôt : t II y a deux manières de 
combattre: Tune avec la loi, Tautre.avec la 
folrce ; Pune est propre aux hommes, Fautre aux 
bêtes. » Plus loin, il ajoute : « qu'un parjure ne 
réussit que si on prend $oin de le dissimuler (^2- 
sognia essere gransimulatore e dissimulatore)^ 
et que celui qui se propose de tromper, doit .pa- 
raître^ à le voir et à Tentendre, tout plein de 
piétéif de foi, d'intégrité, d^humanité, de reti-* 
gion. 3 Une doctrine qui abaisse au niveau de la 
bête, et qui ne peut s'avouer, est jugée en eUe^ 
même au point de vue moral. Elle ne Test pas 
moins si Ton considère ses résultats. Toute 
nation chez laquelle elle prévaut est perdue* L«a 
foi publique n'est pas détruite sans que la foi 
phvée ne soit atteinte. Quelle considération 
aura-t-oa pour la loi, si le législateur qui Téta-: 
blit n'a aucun respect pour sa parole ? Què de- 
viendra la force des contrats, si s'engager n'est 
plus qu'un jéu, lorsqu'il s'agit des plus graves 
intérêts? Comment, après avoir célébré les hom- 
mes^ politiques qui ont été infidèles à des engage^- 
ments solennels pendant une longue existence, 
oserait-on blâmer la femme adultère qui a man- 
qué à sa promesse d'être fidèle , ou le faux té« 
moin qui n'a pas tenu compte de l'obligation de 
ne dire que la vérité? Sans doute, Machiavel 
avait raison, lorsque résumant les observations 
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qu il âvâit recueillies sur se3 contemporains, il 
affirmait que les 'princes loyaux n^avaiént pas 
obtenu les sourires de la fortune, et que le succès 
avait, dans son siècle, appartenu à ceux qui avaient 
le mieux imité la ruse du renard. SHl avait vécu 
plus longtemps, il aurait complété son obser- 
vation en ajoutant que ce succès n'avait été que 
d'un jour, que pour Tavoir toléré même pen- 
dant ce jour, r Italie dégradée était tombée dans 
la longue décadence dont e\^le se relève à peiné. Le 
regard perçant de Montesquieu ne s'y est pas 
trompé; au premier rang parmi les causes de la 
décadence romaine, le grand penseur signale 
le mépris dans lequel le serment était tombé : 
€ Polybe nous dit que de son temps, les ser- 
ments ne pouvaiœt donner de la confiance pour 
un Grec; au lieu qu'un Romain en était, pour 
ainsi dire, enchaîné. Ily a un £ait dans les lettres 
de Cicéron à Âtticus, qui nous montre combien 
les Romains avaient changé à cet égard, depuis 
le temps de Polybe (i). » Montesquieu aurait 
pu dire aussi que Cicéron lui-même se montra 
quelquefois très-relâché. Dans son traité des 
Devoirs, quoiqu^il ait établi que la bonne foi est 
le fondement de la justice (2), il décide qu'on 
peut se refuser à la restitution d'une sojnme d'ar- 
gent qui a été confiée, si celui qui la réclame 

(1) De la Grandeur et de la Décadence des Romains, ch.Xt 

(2) De Officiis, f, 7. 

I 
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veut s'en servir pour engager la guerre civile (i). 
Qu'on ne me réponde pas que ceux qui ri* 
clament le respect de la foi jurée, ne Font pas 
respectée eux-mêmes. Depuis quand donc le de- 
voir n'est-il qu^une affaire de réciprocité 2 De- 

puis quand donc 1 indignité des autres excuse- 
t-elle notre propre indignité ? Quel est Thomme 
d'honneur qui se croira autorisé à mentir parce 
qu'on a employé le mensonge contre lui, à tuer 
parce qu'on aura voulu le tuer ? La loi même 
du talion, quelque barbare qu^dle soit, ne va 
pas jusque-là. Quand pn applique à un coupable, 
pour le punir, le traitement qu'il a infligé à un 
autre, on n'atteint que lui; tandis que com- 
mettre le mal parce qu'un autre Ta comnûs, 
c'est s'atteindre soi-même en s'avilissant, et at» 
teindre les autres en les pervertissant par un 
mauvais exemple. Vous vous révoltez lorsqu'un 
despote, invoquant les excès de quelques-uns, 
attente à la liberté de tous; et parce que quel- 
qu'un aura failli, vous vous croirez autorisé 
à ériger ce manquement particulier en loi géné- 
rale? Contre cette aberration, je n'invoque pas 
les préceptes évangéliques, puisque ceux qui les 
enseignent demeurent d'accord qu'un politique 
n en doit tenir nul compte; j'invoque le bon sens 
du genre humain et la pudisur de toute cpn- 
science que la passion n a pas pervertie. 
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On assure que le parti abstentionniste se 
prépare, après avoir organisé Tagitation contre 
le coup d'État, à prêter serment ; puis, agis- 
sant comme si ce serment n'avait pas été prêté, 
à commencer une agitation nouvelle. Tel est, 
à ce quUl paraît, le secret contenu dans ce 
mot qu'on ressuscite depuis quelque temps, 
la démocratie radicale. En elles-mêmes, ces ex- 
pressions n'ont aucun sens. Radical et absolu, 
c'est la même chose ; et il serait assez plaisant 
de voir les hommes qui, ennemis de toute méta- 
physique et de toute religion, nient l'absolu et le 
radical dans le domaine théologique ou philoso*- 
phique, voulant nousTimposerdans la politique^ 
qui toujours a été considérée, même par les théo» 
logiens et les philosophes, comme la science 
du relatif. Dès qu'il est entendu que le mot de 
démocratie radicale est le signe de ralliemait de 
ceux qui veulent prêter le serment pour le vio- 
ler, je le comprends, mais je le réprouve. Je me 
refuse même à croire qu'un tel parti s'organise ; 
je n'admets pas qu'après quinze ans de loyauté, 
la démocratie abstentionniste veuille se désho- 
norer. Nous ne prêtons pas le serment, a-t-cUe 
dit jusqu'à ce jour, parce que si nous le prêtions 
nous voudrions 1^ tenir, et c'est à quoi «notre 
conscience ne peut se décider. Ainsi a pensé 
François Arago, lorsque s'exposant à être 
chassé, dans ses dernières années, de cet Obser- 
vatoire qu'il avait créé et illustré, il disait: « Un 
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membre du Gouvernement provisoire, de la 
commission executive ne doit pas prêter ser- 
ment, je suis prêt tout subir, ma conscience 
a parlé. i>. Ainsi s^exprimèrent le général Cavai- 
gnac, MM. Camotet Hénon, lorsque le 2g mars 
i852, ils refusèrent le serment par une lettre 
collective: t Nous repoussons la théorie im- 
morale des réticences et des arrière-pensées, 
et nous refusons le serment exigé à Tentrée du 
corps législatif. » Ainsi pensent les hommes de 
probité qui s'obstinent dans Tabstention : pour- 
quoi persisteraient-ils dans cette résolution, si 
prêter serment n-est qu'un acte vain, qui n^o- 
blige à rien? 

I^e nous faisons donc pas architectes d'é- 
quivoques, et posons la question dans sa ri- 
gueur : prêter serment équivaut à reconnaître 
k gouvernement conuxie régulier et légitime, à 
absoudre son origine. On s'explique, dès lors, 
•qu'un certain nombre de démocrates ne puissent 
y consentir. Voyons commrat ils raisonnent. 

La démocratie, disent-ils en premier lieu, n'est 
pa$, selon une maxin:^ de Mariana reproduite 
par Royer-CoUard, la pervèrsim même, démo- 
firatia qua perversio est; elle n'est pas con- 
daipné^s, aina que Fa cru Cousin, à se ranger 
sous un maître, ou à finir par le despotisme, 
comme Ta, prétendu M. Thiers. La démocratie • 
ne peut .se concevoir sans la liberté. Il' s^en- 
suit qui; sa forme politique naturelle est la 
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république y qui est la plus grande quan- 
tité de liberté possible dans les institutions, 

libertà che è la substantialità del governo 
popolarcy selon la parole de Guicciardin. Com- 
ment, dès lors, un démocrate pourrait-il, sans 
renoncer à ses convictions, adhérer à un gouver- 
nement de forme monarchique ? 

Si, du moins, ajoutent-ils, Torigine de ce gou- 
vernement atténuait cette première difficulté ! 
Cette origine elle-même crée un obstacle plus 
infranchissable que le premier. Que deviendrait 
la moralité humaine si le succès couvrait tout et 
si le fait accompli, quel qu'il fût, était considéré 
comme la source légitime du droit ? Les hommes 
de bonne volonté ne doivent pas s^assoder à une 
telle aberration de la conscience. II leur appar- 
tient, par une protestation non interrompue, 
d>empêcher la prescription de s'accomplir» Ad^ 
versus hostejn œterna auctoritas^ il n'y a pas 
de prescription au proât de Tiniquité. 

' Je ne méconnais pas la force du double rai- 
sonnement de ceux que, pour employer le lan- 
gage usuel, j'appellerai des abstentionnistes. Je 
conçois qu'il ait paru décisif aux Victor Hugo, 
aux Charras, aux Louis Blanc, aux Quinet, 
aux Laurent Pichat, aux Desmarets; et je ne 
suis pas davantage étonné que les Hénon, 
les Carnot, les Jules Simon, les Grévy aient at- 
tendu, qui six ans, qui douze, qui quinze, avant 
de se déterminer à une démarche qui, de leur 
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part, a acquis d^autant plus de signification 
qu'ils ont mis plus longtemps à s y résoudre* 
Je dois expliquer pourquoi je n^ai pas été ar- 
rêté par ces deux objections. Je le ferai sans 
aucun ménagement. Il est peu de politiqu/es 
qui n'aknt eu au moins deux langages; qui, 
dans leurs conversations intimes, n'aient plus 
d'une fois raillé eux-mêmes leurs discours 
officiels; qui plus souvent encore, n'aient tenu 
aux uns des propos dont ils se gaussaient 
avec les autres. Fiévée, qui le savait^ définissait 
fa politique, même dans les gouvernements re- 
présentatifs : la politique est ce qu'on ne dit pas. 
Je pense qu'elle doit être ce qui se dit tout haut. 
Je n'estime habile que celui qui peut répéter aux 
autres ce qu'il se dit à lui-même; Je ne trouve 
aucun mérite à couler à Toreilie de quelques-uns 
le contraire de ce qu'on soutient publiquement. 
Cobden, voulant me donner la meilleure idée 
possible de son ami M. Bright, me disait : « Ha 
le courage d'un lion, il dit toujours tout haut ce 
que les autres ne disent jamais que tout bas. » 
Je voudrais, à la fin de ma carrière, avoir mérité 
un tel éloge. 

La distinction fondamentale qu'on établit, en 

général, entre les gouvernements, est tirée de 
cette considération, que les uns sont république, 
les autres monarchie. Un État est dit république, 
dès que le pouvoir exécutif n'est pas transmis 
par voie d'hérédité : peu importe d'ailleurs que 

7. 
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ce pouvoir soit à vie et entouré de la majesté 
royale, tel qu'était le doge à Venise, ou à temps 
seulement et irrévocable pendant ce temps, tel 
qu'est le président de la république américaine. 
L/exclusion de rhérédité dans le gouverne- 
ment, voilà le caractère essentiel par lequel se 
définit la république. Les républicains forma- 
listes attachent une telle importance à ce carac- 
tère que, où il existe, tout leur paraît suppor- 
table ; tout, au contraire, leur est insupportable 
où il fait dé&ut; et les mêmes honmies, qui 
se lèveraient en armes pour défendre le principe 
de rhérédité dans la transmission de leur for- 
tune, ont souvent pris les armes pour Passaillir 
dans la transmission du pouvoir exécutif. 

J'ai peu de goût pour le principe d'hérédité 
dans la constitution du gouvernement, quoiqu'on 
puisse, sans déraison, lui réserver une place, 
lorsqu^on considère Timportance qu'il a, qu'il 
conservera dans la nature et dans la société, dans 
la constitution des familles au point de vue phy- 
siologique, psychologique et matériel. Je ne con- 
cède pas néanmoins qu'il faille attacher à ce ca- 
ractère une importance fondamentale; et, si j'a- 
vais à choisir, entre la république sans la liberté 
de discussion, comme elle fut sous Cromwell et 
à l'époque où Camille Desmoulins montait sur 
l'échafaud pour avoir écrit le Vieux Cor délier y 
et la monarchie, même avec une demi-liberté de 
discussion, je serais de l'avis d'Armand Carrel^ 
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ainsi que lui, « j'opterais pour la seconde com- 
binaison, comme présentant plus de . garanties 
que.la pranière. » 

A mon avis, la distinction fondamentale entre 
les gouvernemeots doit être prise d'un ordre 
d'idées différât ^ je ne connais, en réalité, que 
deux espèces de gouvernements : les gouverne- 
ments dans. lesqu^ le chef se croit un droit 
propre, dont il délègue ou retient, à son gré, une 
portion, et les gouvernements dans lesquels le 
chef n'est qu- un délégué de la nation, pour Pexer- 
cice des droits sociaux; les droits individuels 
demeurant la propriété exclusive, souveraine, 
inviolable, de chaque citoyen. . 

Tout gouvernement qui rentre dans la pre- 
mière catégorie est un mal^ on ne doit jamais 
s^en accommoder ni lui prêter as^tance; contre 
lui, rinsurrection est légitime; ceux qui [ atta- 
quent sans succès sont des martyrs \ ceux qui 
le renversent sont des héros. Dès qu^un gou- 
vernement se range dans la deuxième catégorie, 
il est légitime; on doit le reconnaître, Taider; 
contre lui, Tinsurrection est un attentat; ceux 
. qui l'attaquent sans succès sont des perturba- 
teurs, ceux qui le renversent sont des factieux. 

Il est sans doute permis, dans les diverses 
combinaisons auxquelles peut s'adapter le gou- 
vernement libre, d'en préférer une en particulier, 
celle, par exemple, dans laquelle il n'y aurait pas 
de roi, mais un chef nommé pour un temps ou 
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nommé sans temps limité et toujours révocable; 
à la condition toutetbis qu'après avoir défendu 
ses préférences, on se rangera à-l'avis de la mâ|o- 
rité. La rnajoritéj certes, ne peut pas tout, quoi- 
que Rousseau Tait cru à tort dans le Contrat 
social; elle ne peut rién contre les droits- indivi- 
duels. Fût-elle unanime, moins un, pour pros- 
crire la liberté de conscience, le droit qu'a la 
créature humaine de prier, de servir, d'adorer 
Dieu selon sa foi : celui qui serait seul aurait le 
droit de se lever contre la majorité, de dire : 
non; et Tacte de contrainte exerce contre lui 
constituerait un abus de la force. La décision 
d'une majorité n'est souveraine que dans la 
sphère des droits sociaux. Là, son omnipotence 
est sans limites. L«a détermination de la. forme 
da gouvernement est pAr- excellence du droit 
social. Le contingent domine en pareille matière; 
il n'est pas un homme de seiis qui n'ait reconnu 
que les mœurs, les traditions, les circonstances 
intérieures, l'état des peuples voisins, doivent 
être pris en-considération plus que les principes 
abstraits. 

Pour quel autre motif Benjamin Constant, 
rhomme qui, après Machiavel et Guicciardin, 
a le mieux écrit sur la politique, aurait-il dé- 
fendu la monarchie constitutionndle? Il nous 
. le dit, du reste, dans l'avant-propos de son 
beau traité Des réactions politiques .* a J'ai 
' retranché ce qui avait un rapport direct aqx 
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formes de gouvernement, non que j'éprouvasse 
de la répugnance ou de la crainte à rappeler 
que j'avais tâché d'empêcher le renversement 
de la république, comme Je tâcherai (T em- 
pêcher le renversemeiît de toute institution 
existante^ quand elle me paraîtra compatible 
avec la liberté. Les révolutions me sont odieuses 
parce que la liberté m'est chère... La liberté, 
l'ordre, le bonheur des peuples, sont le but des 
associations humaines ; les organisations politi- 
ques ne sont que des moyens, et un républicain 
éclairé est beaucoup plus disposé à devenir roya- 
liste constitutionnel que partisan de la monar- 
chie absolue. Entre la monarchie constitution- 
nelle et la république, la différence est dans la 
forme. Entre la monarchie constitutionnelle et 
la monarchie absolue, la différence est dans le 
fond. » 

Quel autre motif aurait déterminé Carnot à 
servir l'empire, à Anvers et au ministère de l'in- 
térieur, après avoir* été seul à voter contre lui 
' dans le tribunat, en sa qualité de républicain? 
Son fils d'ailleurs nous l'apprend : « Mon père 
était républicain; vous le savez. Après la ré- . 
volutioa, il resta le dernier sur la brèche pour 
défendre ses opinions, et il vota seul, tout seul, 
dans le tribunat, contre rétablissement du gou- 
vemonent impérial. Mais deux principes domi- 
naient tous les autres dans Tesprit de mon 
père : l'amour du pays, qui passait chez lui 
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avant toute opinion politique; la volonté na- 
tionale, à laquelle il savait toujours sacriâer la 
sienne. Amsi^ dès que le gowemement impé- 
rial eut été accepté par la nation^ il 1 ac- 
cepta lui'fnême franchement j sans réserve. 
Napoléon appréciait si bien les véritables senti- 
ments de mon père, que, quand les armées en- 
nemies envahirent la France, il n'hésita pas à 
confier au vieux républicain la défense d'An- 
vers, qui pouvait être la clet de Tempire. Et 
quand il revint de Tile d'Elbe, il remit entre fies 
mains le portefeuille de Pintérieur, le plus im- 
portant et surtout le plus influent sur Topinion 
publique. Et pourtant il ne croyait pas encore 
Tavoir sulllsamment apprécié, car ses derniers 
mots, en partant pour son ^mier exil, ont été 
ceux-ci : « Camot, je vous ai connu trop tard.» 
C est qu'il n'ignorait pas, lui, que pour un bon 
citoyen, il existe un devoir supérieur à .toute 
préférence pour telle ou telle forme de gouver- 
nement : c'est la fidélité aux intérêts du pays, le 
-dévouement le plus complet à sa gloire, il sa- 
vait tout cela, parce quMl était grand. » 

Quel autre* motif aurait porté le générai La- 
fayette, cet homme qui a été \me des personnifi- 
cations les plus achevées de la race française, 
dont il avait la vaillance, la grâce, Tesprit, la 
générosité chevaleresque, à recommander au 
peuple la monarchie dè i83o comme la meil- 
leure des républiques, avec le lest héréditaire 
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que lui assurait un roi, et, malgré ses sentiments 
républicains, à ne jamais servir que des gouver- 
nements constitutionnels?* Il nous a révélé lui- 
même sa penséç, dans une conversation avec le 
roi Louis-Philippe : « Lafayette. Vous savez 
que je suis républicain et que je regarde la 
constitution des Etats-Unis tomme la plus par- 
iÎEdte qui ait existé. « Le duc d* Orléans. Je pense 
comme vous. Il est impossible d'avoir passé deux 
ans en Amérique et de n'être pas de cet avis. 
Mais croyez-vous dans la dtuation de la France, 
et d'après TofMnion générale qu'il nous con- 
vienne de l'adopter ? — Non, lui répondit La- 
feiyette; ce qu'il faut aujourd'hui au peuple 
français, c'est un trône populaire entouré d'ins- 
titutions républicaines. — C'est ainsi que je 
Pentends, reprit le prince. » 

Quel autre motit aurait poussé celui qui de 
chansonnier grivois est dévenu tour à tour un 
poëte épique et un véritable Vîncent-de-Paul 
de la démocratie, Béranger, à répéter sur tous 
les tons, après 1848 : € J'ai eu peur de la répu- 
blique, pour la république, en la voyant naître 
trop tôt et trop vite...; nous voulions descendre 
marche à marche, ôn nous -a fait sauter un 
étage...; j'aurais voulu que la république nous 
vint un peu plus tard (i)* 

r 

*(i) a mars 1848. Correspondance publiée {>ar M. Paul 
Botteau. 
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Quel autre motif aurait décidé Manin et Gari- 

bâldi à incliner leurs opinions républicaines de- 
vant la monarchie d^ Savoie? Manin TexpUquait 
en septembre i855 : « Le parti républicain, si 
amèrement calomnié, fait de nouveau acte d'ab- 
négation et de sacrifice à la cause nationale. » 
Convaincu qu'avant tout il faut faire F Italie, 
que c^est la question principale, celle qui prime 
toutes les autres, il dit à la maison de Savoie : 
« Faites l'Italie, je suis avec vous ! Sinon, non. » 
f Ainsi, ajoute Thistorien qui relate ce . docu- 
ment, ne pouvant dans Tétat jde FEurope et 

. de ritalie donner à son pays la forme de 
gouvernement qu'il préférait, la république 
fédérative, Manin se ralliait à ce qui lui pa- 
raissait actuellement possible, la monarchie 
constitutionneUi unitaire (i) ». Garibaldi, le 24 
décembre 1868, a dit de même : « A?iciens répu- 
blicains par principe et de fait, mes amis et , 
moi, nous avions accepté de bonne foi la mo^ 
narchie^ nous ne lui demandions pas autre 
chose que d'améliorer la condition du pauvre 
peuple, de maintenir sa dignité intacte vis-à-vis 
des puissants de la terre..... J'aurais respecté 

' un gouvernement quelconque qui ferait le 
bien,.. » 

Quel autre motif enfin aurait entraîné Prou- 
dhon, dans son livre De la justice dans la révo- 

(i) M. Henri Martin» Daniel Manin^ p. 38o. 
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lution et dans l'église, à écrire : c Je veux 
autant qu'un autre la gloire du npm français. Je 

ne repousserai jpas le triomphe de mes principes 
et le bonheur de ma nation , parce qu'ils me 
viendront d un empereur ou d'un roi. Si quel- 
que vertu politique m'est échue en partage^ c'est 
surtout, j'ose le dire, cette abnégation parfois 
bien amère, qui, en présence de la justice et de 
la félicité publique, me fait fouler aux pieds 
toutes les considérations de Tamour-propre. // 
n'en est pas moins vrai que Vempire^ tout en 
continuant de garder Vimmobilité^ a fait posi- 
tivement demi-tour à gauche, et que nous fCa- 
vons rien de mieux à faire que de répondre au 
signal j dussions-nous pour la troisième fois, 
comme cet ancien, nous faire renvoyer aux car- 
rières co* * 

Aucun de ces illustres citoyens n'a été indiffé- 
rent dans une question aussi capitale que la 
forme du gouvernement. Chacun a eu sa pré- 
férence, Ta témoignée, soutenue; mais après 

avoir opiné, il s'est rangé à- l'opinion générale. 
L'école républicaine de 1 83o avait méconnu ce 
principe : il a été restauré et remis en lumière 
par les chefs des écoles socialistes. Ils Tont re- 
trouvé dans les instincts les plus profonds du 
peuple, et ils Font placé par leurs polémiques, 
au-dessus de toute contradiction* ' . 

(i) Onzième Étude, p. 17 3^ i 87. 
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' La considération tirée, de la ioraie monar- 
chique ne m'arrêta donc pas ; pas plus que sous 
le gouvernement de juillet elle n'avait arrêté * 
MM. Garnier-Pagès, Ledru-RoUin, Carnot, 
Marie, Bethmont, Grémieux. La monarchie 
nouvelle offrait du reste cette particularité qui 
la distinguait des précédentes, qu'elle mainte- 
nait le suffrage universel, et que par là, comme 
Tavait annoncé le, président « le peuple restait 
toujours maître de sa destinée ». Les fictions 
constitutionnelles étaient, il est vrai, repoussées 
avec rudesse. Je n'en avais nul souci; malgré 
Tadmiration qu'elles inspirent aux maîtres de 
Tancienne politique, elles m'ont toujours paru 
aussi déraisonnables quinefficaces. La respon- 
sabilité, compagne de Faction, est la loi souve- 
raine de la vie humaine. Que la responsabilité du 
chef de PÉtatne supprime pas celle des ministres, 
je le demande; que la responsabilité des ministres 
supprime la responsabilité du chef de TÉtat, je m'y 
oppose. On objecterait en vain que perpétuité du 
pouvoir et responsabilité s'excluent : Louis XVI, 
Charles X et Louis-Philippe ne seraient pas de 
cet avis. En fût-il ainsi, cela ne canduerait que 
contre la perpétuité du pouvoir, non contre la res- 
ponsabilité. Inconséquence pour inconséquence, 
je préfo^ celle qui crée perpétuel un chef respon- 
sable à celle qui crée irresponsable un chef perpé- 
tuel. La perpétuité du pouvoir, en la supposant 
utile, n'est pas essentielle, ce n'est qu'une loi de 
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deuxième ordre : la responsabilité est essentielle^ 

c'est la loi des lois. Déclarer un être humain 
irresponsable est une monstruosité. Déclarer 
perpétuel un chef responsable, ce n'est qu'une 
erreur de logique. Je préfère Terreur de lo- 
gique à la monstruosité : Terreur de, logique 
conduit moins loin et se répare avec plus -de 
facilité. 

Je ne crois pas nécessaire d'insister davantage 

sur cette première objection, d'autant plus que 
cest surtout à la seconde, l'origine du gouver- 
nement, que s'attachent les abstentionnistes. 
Cette origine est un coup d'Etat. Qu'est-ce qu'un * 
coup d'État ? Une des formes de la révolution. 
Seulement je vous prie de mebien comprendre. 
Le mot révolution a deux sens : il désigne d'a- 
bord un ensemble de principes conquis ou for- 
mulés en 1789 et depuis; il exprime ensuite, 
selon la définition de Metternich, dans un mé- 
morandum secret, adressé en 1846 à la cour des 
Tuileries : « le lait par lequel les Etats passent 
des mains des gouvernements constitués dans 
celles d'un autre pouvoir quel qu'il soiti » 
dans ce dernier sens que je dis : un coup d'Etat 
est une des formes de la révolution ^ c'est la 
révolution par guet-apens. 

Voilà qui d'un mot juge tous les coups d'Etat. 
Toutefois la nation qui subit le coup d'Etat est 
plus coupable que celui qui l'exécute. Que sera-ce 
si elle l'appelle? « La soumission de tous n'est-elle 
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JRfiCQniiai8soiis4e cependant, quelque pénible que 
cela puisse être, une partie notable de la nation 
française a appelé le coup d'Ktat. La population 
écldrée de Paris y une poignée de citoyens in- 
trépides, disséminés un peu partout, résistèrent 
;au péril de leur vie. Le peuple, dans sa masse, 
accueillit avec ironie ceux qui rappelèrent à la 
résistance ; infidèle à ramitié, selon l'expression 
de Proudhon, il laissa saisir, giirrotter, empri- . 
sonner ses favoris, sans remuer -, il parut tout 
entier à la joie de contempler la contusion des 
* Burgràpesj ses ennemis, qui ayant cru prendre 
étaient pris; et comme, ce qui fut le plus révol- 
tant dans le coup d'État, la transportation, avait 
été inaugurée par la république, il 'nVprouya 
pas contre cet abominable procédé Tindignation 
qu^il eût ressentie, s'il n'y avait pas été déjà fa- 
çonné. On trouve le retentissement lointain de 
ces impressions dans un des discours les plus 
hardis de M. Jules Favre, du i^'^ avril i865: 
« Il faut constater ce grand événement que le 
prince qui se trouvait alors maître des destinées, 
je ne dirai pas du monde mais au moins de la 
France, n'a pas imité les exemples d'autres mo- 
narques victorieux. Ce n'est pas à sa fortune, 
quelque ^ande qu'elle fût, qu'il a demandé la 

(i) Lafayette, Mémoires, Mes rapports avec le premier 
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légitimité de son pouvoir, c'est au pacte ; alors 
qu'il était maître de tout, il a voulu n'être maître 
de rien ; il a, pour ainsi dire, abdiqué en facedu 
principe devant lequel il s'est incliné; et, face 
à tace avec la nation, il a conclu avec elle ce 
pacte, dans lequel, comme basé, le premier ar- 
ticle que nous rencontrons est la souveraineté 
du peuple, et, avec celle-ci, comme une consé- 
quence nécessaire*, la consécration, ou plutôt, 
permettez-moi de le dire, la restauration du suf- 
frage universel. Ce grand fait est marqué de ca- 
ractères tellement lumineux, que je m'étonne 
qu'on puisse ne pas apercevoir que la révolu-- 
tion dont je parie a été dirigée non pas^ mes^ 
sieurs j contre les amants exagérés de la liberté, 
mais contre ceux, au contraire, qui voulaient 
la nienér en arrière. Cela est si vraij que cette 
révolution a pris pour symbole, et il ne pouvait 
pas y en avoir de plus éclatant après la souve- 
raineté du peuple, la liberté électorale repré- 
• sentée par l'anéantissement de la loi du 3 1 mai 
qui l'avait limitée. > 

Dans le monde aristocratique, racquicscement 
fut encore plus explicite que dans le peuple.' 
« J'ai de la peine à ne paraître que résigné, » 
disait un homme d'ailleurs de haute valeur in- 
tellectuelle et morale. Un ancien pair de France 
demandant à un des serviteurs les plus vénérables 
de la monarchie d'Orléans, comment il fallait vo- 
ter au plébiscite, celui-ci répondit: c Votez oui. 
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il ey;^uterâ une besogne que nous ne pourrions 
pas exécuter. » Combien nVt-on pas connu 

d'anciens conservateurs qui, pour être agréa- 
ble^9 frondaient Thiver dans les salons, et, 
revenus Tété dans leurs domaines, menaient 
leur, commune au scrutin officiel, comme un 
troupeau. Beaucoup de légitimistes dans le Midi 
aidèrent à dresser les listes de proscription. 
Quant au clergé, il ne dissimula pas sa satisfac- 
tion. Tadio futurarum prœsentia placuere^ 
par inquiétude de Tavenir on se réjouit du pré- 
sent* Qui empêchait d'ailleurs la nation de ré- 
pondre non au scrutin ? Je Td bien fait, et d^au- 
tres.avec nxoi j je connais même des oiiiciers qui 
me touchent de près, qui sont allés inscrire im 
non à côté de leur signature. Ce premier vote 
u'eût-il été que Teffet de la surprise ou de Té- 
pouvante, comment, depuis quinze ans, la na- 
tion ne Ta-t-cilc pas repris, eilacé, désavoué ? 
Gomment n'a-t-elle pas envoyé à la Chambre 
un seul député qui ait osé manifester, que dis- « 
je ? insinuer qu'il poursuivait le renversement 
de Tempire. A quoi sert de s^aveugler volon- 
tairement? Comment ne pas comprendre que 
prétendre d'une nation, qu'elle subit, depuis 
quinze ans, un gouvernement d'aventure qu'elle 
n'a jamais accepté, qui s'est imposé une nuit i5ar 
la force, c'est proférer contre elle le plus ou-, 
trageant des outrages. Ah 1 s'il en est ainsi, chan- 
geons notre nom, nous ne sommes plus le peuple 
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qui a renversé la Bastille, repoussé TEurope . 

en 1792, le peuple /raz/c, le peuple héroïque, le 
peuple que Shakespeare appelait le soldat de 
Dieu : nous ne sonunes plus qu^un ramassis 
d'égoïstes, d'épicuriens^ de spéculateurs, de pol- 
trons destinés à devenir la proie de quiconque 
nous assaillira ! 

L'origine du gouvernement n'est pas au 2 
décembre, elle est au vote populaire des 20 et 
. 2f décembre. De ce jour, PEmpereur a pu dire 
avec raison que le peuple l'avait absous. Cela 
suffira*t-il au regard de Dieu ? Cela suffira-t-il 
au regard de Thistoire? Je n'ai pas à le re- 
chercher. Cela suiht du moins au regard des 
contemporains , pour qu^ils soient obligés de 
traiter le gouvernement impérial comme un gou- 
vernement régulier, auquel on dpit un assenti- 
ment volontaire, et non pas seulement cette sou- 
mission passive, au-delà de laquelle il n'est pas 
licite d'aller avec Tusurpation. Est-ce que fe suis 
singulier en m'exprimant ainsi ? Ni Lafayette, 
ni Cabanis, ni Garât, ni aucun de ces idéologues 
tant redoutés par Napoléon 1®' ne le penseraient, 
eux qui, au sortir de fructidor, allant beaucoup 
plus loin qu'il ne convenait, se sont réjouis de 
brumaire ( t) ? — A 1 égard des faits accomplis, je 

(i) «Après avoir partagé au 18 brumaire ma joie et mon 
espoir, vous ne tardâtes pas à reconnaître la funeste direc- . 
tien du nouveau gouvernement.» (Lafayette , Dédicace à la 
mémoire de van HysseL) 
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. n'admets pas plus pour le politique que pour le 
philosophé rddhésion nécessaire. Le politique 
aussi bien que le philosophe doit apprécier et 
n^approuver que ce qui est conforme au juste : 
mais, tandis que le philosophe n'a pas à tenir 
compte du fait qu'il réprouve, le politique est 
obligé de le subir, après Tavoir blâmé, comme 
le point de dcpart impose de ses combinaisons. 

Les objections écartées, j'arrive aux raisons 
qui me déterminèrent. La principale fut Pap- 
préhension que m'inspirent les révolutions. 

Il en est de légitimes ; ainsi que Ta écrit 
Phomme dont lè titre d^honneur dans ce siècle 
sera de s'être porté l'ennemi de l'esprit révolu- 
tionnaire, M. Guizot : « il est des jours où le 
pouvoir perd son droit à la fidélité, où naît pour 
les peuples celui de se protéger eux-mêmes par 
la force, ne trouvant plus dans l'ordre établi ni 
sûreté ni secours. Jours redoutables et inconnus, 
que nulle science humaine ne saurait prévoir, 
que nulle constitution humaine né saurait régler, 
qui pourtant se lèvent quelquefois marqués par 
la mainiferine. Si l'épreuve qui commence alors 
était absolument interdite, si du point mystérieux 
où il réside cegrand droit social ne pesait passurla 
tête des pouvoirs mêmes qui le nient, depuis long-; 
temps le genre humain, tombé sous le joug, au- 
raitperdu toute dignité comme tout bonheur (i}.» 

(i) Washington ; Civilisation en Europe, 4* leçon. . 
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V impossibilité d'arriver autrement à raccom- 
pUssement de ses destinées excuse seule une na- 
tion de recourir à une révolution ; il n'est pas 
permis d'y recourir pour triompher d'une dif- 
ficiilté. Gûicciardin sera ici mon autorité; je . 
mWorce de n'avancer qu'appuyé sur des té- 
moignages imposants, ma prétention étant de 
rappeler des idées oubliées plus que d'exposer 
des idées nouvelles, îîon nova sed .oblita. Dans 
un de ses livres inédits, un des plus beaux qui 
existent sur la science politique, le publiciste 
florentin dit qu'avant de faire une révolution, 
il faut ^en prendre garde de ne pas s'exposer 
à tomber dans un mal grand pour en fuir un 
petit, afin de ne pas imiter ceux qui se donnent 
de là peine pour changer un mal d'estomac en 
un mal de téte (i). 

Contre la difficulté à accomplir sa destinée 
quline liation ' trouve dans la conduite d'un 
gouvernement, elle a pour ressource le droit 
érigé 'éh^ axiome par les publicistes anglais du 
dix-huitième siècle : le droit de résistance. Au- 

0 * 

m 

(i) GU uommi nom dèkbono levarsi éa uno ttato ptr/ug" 

gire quelle cose che non le satisfanno, senon per capitare 

in un altro, dove è considerato quale sîa piît, o qitanîo 
s'abbia a avère migHore condi^i^ione . Perche le murajiohi 
}ion s'hanno a cercare pcr fuggire i nomi e i vi^i degli uc- 
minif o pcr mutare il duoln delln stomaco in duolo di testa, 
ma per juggire gli ejfctti e libcrarsi de' mali che si afflige 
gono, sen^a eut rare in altt i mali e forse maggiori, (Del 
Kegghnento âi Firen:i;e, p. loo). 

8 
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tant les effets de la résistnice sont lëconds^ 

autant sont mélangés les effets de 'la révolution* 
Depuis 1 6â8, T Angleterre procède par YOt« de 
résistance, non par voie de révolution, elle ne 
renverse pas son gouvernement, elle le dornine 
et le dirige* Aussi le progrès y est-il incessanjt; 
si Ton marche avec plus de lenteur, ce qui est 
conquis ne se perd pas. Depuis 89, notre his- 
toire n^est qu^une série de révolutions^ aussi rien 
n'est définitif^ à chaque génération tout est à re^ 
commencer. Sur .certains sujets, nou$ sommes 
moins avancés qu'en 178g. Si Mirabeau pro- 
nonçait au corps législatif quelques- un^s de ses 
plus beaux discours, il serait interrompu, rap- 
pelé, à Tordre; au sénat, M. Troplong se 
couvrirait, tant serait irrésistible l'agitation de 
Tauguste assemblée. 

Quand une révolution nouvelle éclate, les 
ignorants seuls s^en épouvantent, les malins se 
rassurent parce qu^ils savent commetit Pévéne- 
ment se déroulera. On commence par s'em- 
brasser, par illuminer, par passer des revuds, 
organiser des fêtes et crier beaucoup; on épuise 
dans ces vaines démonstrations les forces des 
maUieureux qui, croyant s^illustrer, se- àoftt 
emparés du gouvernement provisoire; on leur 
arrache des promesses chimériques que ni 
eux-mêmes ni leurs successeurs ne pourront 
réaliser ; on en obtient des décrets improvisés, 
mal conçus, qui n'atteignent pas le butjparce 
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qu'ils le dépassent. Pendant que cette exhibi- 
tion théâtrale se poursuit, les aâaires s^arrêtent;, 
r&rgent se dérobe, ki ccmfiance disparaît; et 
comme, dans notre pays de petite fortune, la 
plupart n'ont pour subsister que le revenu quo- 
tidien de leur travail, il ne s^en va pas longtemps 
que beaucoup ne soient à peu près réduits à la 
bcBace. C'est le. moment où la question sociale, 
qui s'agite toujours plus ou moins sourdement, 
jette ses ilammes sinistres. Elle s'incarne dans 
quelque grand remueur d'opinion qiii la pose, la 
débat, et traduisant avec force les sentiments 
populaires^ en augmente l'intensité et l'audace. 
AkNTS ùn revirement s'opère avec la furie fran- 
caise. Un besoin d'ordre féroce s'empare de la 
plupart : liberté, franchises, principes, tous ces 
mots qui jadis soulevaient les âmes, les laissent 
indifférentes, puis les impatientent, enfin les 
irritent. Il s'agit de payer ses échéances, ses 
impôts, de donner du pain à sa femme et à ses 
enfants : avant la révolution, c on ne pouvait 
changer une enseigne »; mamtenant il n'est pas 

un droit, quelque sacre qu'il ait paru, auquel 
on ne puisse attenter. 

' A Florence, après les longues luttes qui rem- 
plirent l'Italie d exilés et la cité de ruines, on 
n'entendit plus que le mot répété sans cesse par 
Dame dans le^ dernières heures âe sa vie : 
La paix ! la paix ! Oh ! qui nous assurera la paix ! 
s'écriait^ôn sur les places publiques. Qu'il se 
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montre, le pacificateur 1 nous le saluerons de nos 

acclamations; pour lui nous ornerons de fleurs 
les portiques de nos palais et de nos CQn)ptoir3; 
sous ses pas nous étendrons les tapis ; nous lui 
donnerons une partie de nos biens, et il devien- 
dra le chef! Ainsi se ât la ibrtune des Médicis, 
Après tant -d^angoisses, tant de secousses^ après 
tant de combats, ils créèrent le parti des addor- 
meniatori (le mot est d'un Florentin, la tra- 
duction est de Mettemich dans une lettre au 
cardinal Consalvi), ils créèrent le parti du repos* 
Après la ligue, on vit en France k même mou- 
vement. Lorsque d'Aubray, dans sa harangue 
pathétique, eut dépeint, en traits de feu, .les 
malheurs puUics, « montré tant de pauvres bour- 
geois tomber dans les rues tous roides morts 
de faim; les petits enfants mourir à la marnée 
de leurs mères allangouries, tirants pour néant, 
et ne trouvant que succer; les meilleurs habitants 
et les soldats marcher par la ville, appuyés d 
baston, pasles et faibles, plus blancs et plus 
ternis qu'images de pierre; ressemblants plus 
des fantosmes que des hommes : » de toutes 
parts on répéta après lui : O quam speciosi 
pedes nuntiantium paceniy nuntiantiumn, bona 
et salutem, à que ceux ont les pieds beaux, qui 
portent la paix et annoncent le salut et sauveté 
du peuple! £n vain les ligueurs raillèrentrils 
les politiques et les appelèrent^ls c a<cMiérents, 
fauteurs d hérétiques en vain, aâectèrent-ils 
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de ne pas accorder à Henri le nom de Roi, de 

dire en parlant de lui, le Béarnais ; la France, 
d'un élan, se précipita dans les bras du bon, du 
gâiéreux, du pacificateur Henri. Pour écarter 
de lui la bourgeoisie parisienne, toujours sensible 
à la pureté des mceurs, lui reprochait-on de trop 
aimer les femmes : les politiques répondaient gra-. 
vement par Platon qui souhaitait avoir une ar- 
ïo&t toute composée de gens amoureux, parce 
qu'ils seraient invincibles* par le vertueux Titus, 
qui aima Bérénice; et ânalement en disant qu'il 
< n^est pas posaibte que Tâme soit toujours 
tendue aux graves et pesantes administrations, 
sans quelque •rafraichissement et diversion à 
aukres pensées plus agréal>ies et plus douces. » 
Henri crut avoir be^in d'une messe pour ga* 
gner Paris, il eut pu s^en passer au dire de d' Au- 
bray:*« quand ainsi serayt qu'il persisterait 
dans son opinion, quelles loix, quel chapitre, 
quel Evangile nons enseigne de déposséder les ' 
hommes de leurs biens et les roys de leur 
royaume pour diversité de religion? * 

Comme si Thistoire devait toujours se recom- 
mencer, nous avons vu, après la Révolution, 
Napoléon porté au pouvoir par les mêmes désirs 
de paix, de repos, de sauveté qui y avaient porté 
Henri IV après la Ligue* Florence la marchande 
avait choisi des banquiers; la France sedonna» 
elle la guerrière, à de grands hommes de guerre. 
En iSSo, devenue commerçante et manu^actu- 

8. 
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nère, elle se confia à une famille qui au prestige 
princier unissait les vertus bourgeoises. Après 
18489 toujours poussée par le même désir de 
paix, de repos, de sauveté, qui est la première 
passion des sociétés à toutes les époques, elle 
dédaigna le tribun éloquent, le prophète inspiré, 
•elle n'hésita qu'entre un général et Théritier 
du rival de César, d'Alexandre et d'AnnibaL 
Le souvenir d^Austerlitz, plus encore celui de 
Sainte- Hélène, 1 entraîna vers celui qui s'appelait 
Napgléon. 

Dans les régions du midi, quand la chaleur 
est brûlante, il arrive quelquefois que le ciel se 
couvre et que, des nuages amoncelés, tombent 
avec violence quelques gouttes d^eau. Tout à 
coup on .entend un sifflement au loin : c'est le 
vent dominateur, le mistral ; au bout de qudques 
instants, il ne reste plus une vapeur dans le 
ciel balayé^ seulement la sécheresse est devenue 
plus dévorante. Je ne puis mieux indiquer que 
par cette image ce qu'il advient des peuples qui 
d^un mauvais gouvernement tombent dans une 
révolution de quelques jours, puis se réveillent 
dans un despotisme pire que celui contre lequel 
ils s'étaient insurgés. Ils y restent hébétés pen« 
dant un temps plus ou moins long, selon que la 
révolution elle-même a été plus ou moins vio- 
lente, là comme ailleurs, la réaction étant pro- 
portionnée à l'action. A la fin, ils se remet- 
tent un peu et se raniment. Un jour, quelqu'un 
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murmure; aussitôt tous se révetUent en sur- 
^saut, € Ton cherche en s'éveiltant comme à tâ- 
tons les lots; on ne les trouve plus, l'on s'effare, 
Ton crie, ron se les demande; » peu à peu les 
esprits s'échauffent ; Tun anime Tautre ; la cri- 
tique s'enhardit. Toutefois, à ce premier mo- 
ment, si les paroles sont vives, les réclamations 
sont mesuré; bien loin de se préparer à Une 
résistance, personne n'y songe, et Ton sV ache- 
mine d'autant mieux. Le souverain qui se croit 
encore aux premiers jours, où tout était facile, 
où son pouvoir était attaché à clous de dia- 
mants*, s'étonne plus qu'il ne s'irrite, il trouve 
les demandes impertinentes et les rejette avec 
hauteur. Cette lière attitude ne se soutient pas : 
ses conseillers s'effrayent et ils prient; le souve- 
rain alors s'irrite : ils supplient, alors il cède, 
mais de mauvaise grâce; et plus il concède, plus 
intérieurement il se réserve de tout reprendre. 
Il n'est pas assez maître de lui, qu'il ne le mani- 
feste et que cela ne se répande dans le public. 
Alors la nation se fîtche; si une tentative de re- 
tour en arrière est essayée, elle prend feu. La 
force peut comprimer l^ss manifestations de son 
humeur ou même les empêcher : ce n'est jamais 
que pour un temps. Tôt ou tard arrive un acci- 
dent qui emporte tout; et voilà une nouvelle 
révolution. Tel est- le cercle dans lequel nous 
roulons depuis le commencement du siècle, vé- 
ritables damnés^ sous le coup d'une in^caUe 
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nécessité. Comment en sortir? Il n'y a que deux 
moyens : ou trouver la science de contenir l%n- 
pétuosité d'une révolution, ou découvrir le se- 
cret de préserver un roi de la folie du trône. 

Hors de France^ Washington a su, en maîtri- 
sant une révolution, la rendre durable; Cavour 
a su, en rendant un roi libéral, le rendre popu- 
laire : tous les deux, par des moyens diffé* 
rents, sont arrivés à un même résultat, le plus 
glorieux qu'il soit donné à un mortel d'atteindre, 
la création d'un peuple. 

Chez nous, les deux tentatives ont été entre- 
prises. La preniière, en 1848, par Lamartine; 
la seconde par Mirabeau en 1 790 et par Ben- 
jamin Constant en 1814 : aucune n'a réussie 

En 1 848, Lamartine tenta de contenir une ré« 
volution; de la maintenir dans son programme 
initial^ il usa dans cet essai tout ce que la nature 
a jamais départi à un hotnme de séduction, de 
génie, d'éloquence, d'héroïsme : il est demeuré 
accablé sous l'effort. 

En 1790, . Mirabeau essaya de réconcilier la 
royauté et la révolution. Il disait dans une 

note à la cour, en décettit>^e 1 790 • ^ regarde 

tous les effets de la révolution et tout ce qu'il 
faut conserver de la constitution comme des. 
conquêtes tellement irrévocables, qu'aucun 
bouleversement^ à moins que l'empire ne fût 
démembré, ne pourrait plus les détruire. Je 
n^excepte pas même une contre-révolntion lu** 
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mée; le royaume serait reconquis, qu'il fau* 

diait encore que le vainqueur composât avec 
l'.opiaion publique, qu'il s'assurât de la bien- 
vdUauce du peuple, qu'il consolidât la destruc- 
tion des abus, qu'il admît le public à la confec- 
tion de la loi, qu'il lui lassât choisir ses admi- 
nistrateurs; c^est-à-dire que, même après une 
guerre civile, il faudrait encore en revenir au 
plaa qu'il est posâble d'exécjuter sans secousse. » 
Prenez donc la direction des idées nouvelles, 
ajout;iait'il : la révolution en vous adoptant 
vous sauvera des catastrophes, et vous en adop- 
tant la révoludon vous la sauverez des éprcu\ es 
aaa2:cbiques« 

Au retour de l'île d'Elbe, Benjamin Constant 
essaya avec l'empereur ce que Mirabeau avait 
tenté .avec le. roi. Le 14 avril 181 5, Napoléon 
l'ayant fait inviter à se rendre au palais des 
Tuileries : « il dépendait de moi de n'y pa^ al- 
ler, a écrit depuis, Benjamin Constant, dans ses 
Mémoires sur les Cent Jours; ce fut volontaire- 
ment que j'acceptai Tinvitation qui m'était 
adressée..* Qui^<ïue incertaine que soi^t une 

CHANCE POUR LA LIBERTÉ d'uN PEUPLE, IL n'eST 

PAS PERMIS DE LA REPOUSSER', ma résolutiou ne 
pouvait avoir d'inconvénient que pour moi- 
même. En cas de non-succès, j'encourais le 
reproche de versatilité et d'incon^quence ; mais 
si je parvenais à faire adopter un seul bon prin- 
cipe, à mitiger une seule rigueur arbitraire. 
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« 

ratantage était pour 4a France entière (i).' 

Sans doute il était difficile d'allier Bonaparte 
avec la liberté. Mais n'en est-il pas ainsi de 
presque tous les hommes qui ont en main la 
puissance? Prétendre qu'ils nous fassent de la 
liberté un don volontaire est une exigence ab- 
surde et niaise. Guillaume III sMtait montré 
despote en Hollande': il espérait bien le devenir 
en Angleterre au mépris de ceux qui Tavaient 
appelé, et avec le secours de ses gardes hollan- 
daises dont on eut tant de peine à obtenir le ren- 
vd. Ce fut en luttant obstinément eontre lui que 
les Wighs empêchèrent la maison d'Orange 
d'imiter celle des Stuarts qu'elle, avait rempla- 
cée. » Pour justifier niieux encore sa tentative, le 
publiciste prenant un ton plus élevé que celui 
qui lui était habituel^ s'écriait : « Je le dis ici 
pour instruction de l'avenir, tant qu'on ne 
voudra rien laisser à l'action lente et graduelle 
du temps^ tant qu^il y aura des positions sociales 
qui forceront ceux qui s'y trouvent placés^ à 
chercher leur succès et leurs moyens de fortune 
et de considération future dans un blâme per- 
manent et universel, qu'ils appellent du cou- 
rage, et qui ne se manifeste jamais que lorsque 
. le péril est lointam; tant qu'on aura pour but 
de briser ce qui est, pour s'assurer la gloire per- 
sonnelle du remplacement, rien ne sera durable, 

(0 Page 20. . * 
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riea nê sera possiblç^ et nous passerons éterad^ 

lement du despotisme à la destruction, pour 
substituer incontinent à la destruction un nou<- 
veau despotisme * (i). On a bien souvent d&é 
les paroles par lesquelles T Empereur, ramené 
à la liberté par l'adversité^ accueillit un de ses plus 
persévérants adversaires : « Des discussions 
publiques, des élections libres, des ministres 
responsables, la liberté de k presse, |e veus: 
tout cela... La liberté de la presse sunout; Té^ 
toulfer est absurde. Je suisThomme du peuple; 
si le peuple veut réeUeoient la liberté, je la lui 
dois. Je ne hais point la liberté. Je Tai écartée 
lorsqu'elle obstruait ma route, mails je la corn- 
prends; j ai été nourri dans sespetiséès(2). « 
. Lamartine a échoué, parce qu'il est entré trop 
tôt ea scèj;^, à ce premier moment orageuj^ où 
l'on ne peut rien faire avec succès parce qu^on 
ne peut rien faire avec mesure. Que n'a-t-il eu la 
fortune d^être déclaré indigne de devenir memhne 
du Gouvernement provisoire? Il fût arrivé à 
l'heure de Cavaignac, et il eut été Fimmortel fon- 
dateur de la république fraa^aise^ notre Was^ 
hington. L'insuccès de Mirabeau et de Benjamin 
Constant tient à des causer diverses. A Torateur, 
c^t lernionarque qui a fait défaut; au puhk'^ 
ciste ce. sont les événemi^t^. Mirabeau n'a pu 

(i) Page 173. * - 
. Page 25, . : • . 
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rien obtenir de ces esprits fenrtés 'dont toute 

roccupation, au milieu de l'ébranlement géné- 
ral, était de chercher pour s^en servir^ c ded 
êtres amphibies qui, avec le talent d'un homme, 
eussent Fâme d'un laquais d. Benjamin Constant 
a presque tout obtenu de l'Empereur; il le con- 
vainquit aisément qu'il n'est pas sage de de- 
meurer hésitant entre deux systèmes opposés, et 
qu'après être sorti de Pun, il n^ a qu'à entrer 
hardiment dans l'autre : mais il n'a pu arracher 
au destin l'échec de Waterloo. 

Supposez maintenant quelqu'un n'ayant au- 
cun goût pour le pouvoir, éprouvant au con- 
traire de P aversion pour ses servitudes , per- 
suadé en outre que Tespérance d'un beau 
dessein à poursuivre, sinon à rendre triom- 
phant, peut seul contrebalancer les sti}étions, les 
dégoûts, les fatigues, les immolations de soi- 
même, que la vie pohtique impose ; et deman- 
'de2^-vous si un tA homttîe pourra se proposer 
d'autre ambition que de mener à bout soit le 
dessein d#Lamartine,-soit le dessein- de Mirabeau 
et de Ben jainftr Gotîstant. 

Le choix n'est pas libre. Tous les moments ne 
sont pas égalèsient pn^es aux àtux conduites* 
On ne peut songer à la première qu'au début 
d'une révolution ; la deuxième s'impose lorsqu'on 
touche à la fin. J'ajouterai, pour être sin- 
cère, que cette deuxième me paraît s'3.dapter 
beaucoup mieux aux conditions de - ce pays. 
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Je ne redoute, pas pour lui une révolution à 
cause de ceux, s^ilen existe encore, qui, à portes 
closes, répètent, entre amis, les uns*lerôlede 
Robespierre, les autres œixA de Saint Just, les 
autres celui de Marat ou d'Hébert. De telles 
parodies ne sont plus à craindre. Je redoute une 
révolution à cause de notre situation morale. 
Lorsqu'ils ont voulu dépeindre notre caractère 
national, les étrangers ont été frappés surtout 
de notre disposition- à- obéir. MÎK:biavel VA 
remarqué : Sono i popoli di Franciaumili 
ed ubbidientissimi ml hanno in gran venera - 
:{îone il lùro re (i), les* Français sont hum- 
bles, très-obéissants, et ont leur roi en grande 
vénération. Pamta (2) et beaucoup d'autres ont 
renouvelé l'observation. Du temps d'Elisabeth, 
un ipipôt .injuste ayante été établi, le peuple se 
souleva en s'écriant : c Nous sommes hommes 
libres et non esclaves, Anglais et non Français/» 
Ces remarques ne ^nt pas dénuées de vé- 
rité. Nous nous montrons toujours un peu sol- 
dats*, dans la vie civile, nous avons, comme au 
régiment, la religion de la consigne V'niOùs ai- 
mons beaucoup à la recevoir d'un empereur, 
parce que cela sent davantage le général ; nous 
nous résignons à un roi ; à la rigueur, un club 
nous suffit. Il y a cependant un autre côté en 

(1) Rîfratti délie cose délia Frauda. 

(2) Delta perfes^ione délia vita polit ica. Libvo tcr^r). , 

9 
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nous, nous sommes des esprits nés libres et 
^ancs ( I ) ; si nous xie savons pas supporter 
toute la liberté, nous ne savons pas supporter 
non plus toute la servitude (2) ; de plus, H est 
aussi peu en la faculté d'aucune puissance ter- 
rienne de nous empêcher de parler que d'en- 
fouir le soleil en terre ou de renfermer dans 
un trou (3). Notre véritable défaût est d^être 
trop confiants, de ne pas aimer assez les af- 
faires. Nous ressemblons aux grands seigneurs 
d'autrefois : ils savaient que leur intendant les 
volait, ils feignaient de ne pas s'en apercevoir; 
quand cela était devenu trop fort, ils le congé- 
diaient, souvent après Tavoir bâtotiné, mais Us 
en prenaient un autre et n'y regardaient pas plus 
que par le passé. Nous sommes ainsi, excellents 
justiciers par secousses,. mauvais contrôleurs au 
jour la journée. Incitera-Jron un tel peuple à ac- 
quérir ce qui lui manque en lui conseillant Voi^ 
sivetc d'une attente passive et d'une protestation 
stérile? Il serait moins mal de Tenrégimenter 
pour monter une fois de plus sur les barri- 
cades : le raisonnable est de le faire agir, de 
lui apprendre à être indépendant, à perdre 
rhabitude de marcher en sentant le coude à 
gauche; de le convaincre que les efforts inces- 
sants, successifs, sont préférables aux coups de 

(i) Ë. Pasqpier, Lettre L 
{i) Satyre ménippée* 
(3) LestoUe. 
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collier intermittents *, que dix petites victoires 
dont les résultats sont assurés valent mieux 
qu'une victoire éclatante dont les résultats sont 
perdus le lendemain; qu'une amélioration par- 
tielle qui se réalise est préférable à Téspérance 
vague d'une réforme totale. 

Ajoutez à ces considérations, vraies dans tous 
les temps, celles que suggérait le moment pré* 
sent, et en particulier le nom du prince et son 
caractère. 

Le nom du prince ! le plus populaire quHl y 

ait eu. En 1799, les paysans quon rencontrait 
dans les champs demandaient si on avait *des 
nouvelles du général Bonaparte et pourquoi il 
ne revenait pas en France (i). Je ne trouve au- 
cun souvenir dans ma vie d'enfiuit, qui fasse . 
pâlir celui de celle joLirnce glaciale de décembre, 
pendant laquelle les cendres de TEmpereur ren- 
trèrent à Paris» Nous grelottions depuis des heu* 
res, quand arriva le cercueil. Qui pourrait rendre 
le mouvement de la multitude à ce moment, les 
cris, rémotion, les transports? Un Anglais, qui 
était près de nous, ne se découvrit pas;' mon 
père se précipita sur lui : c misérable! dé- 
couvre-toi !» Si les républicains étaient ainsi, 
imaginez ce que furent les autres. M. Ledru- 
RoUin, dans une. lettre du 14 septembre iSSg, 
après avoir protesté contre T interprétation qui 

( I ) Fiévée> IniroductifM^ clxj. * 
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le privait du bénéfice de Pamnistie , s'écriait : 
a Pour moi, sauf Timpuissancâ où il me place de 
servir plus activement la cause de la liberté, je 
n'ai pas à me plaindre de ce nouveau coup. On 
applique la politique que j'avais appliquée, à 
cette différence près que je l'avais fait ouverte- 
ment, franchement Ministre de rintérieur, 

j'ai ordonné qu'on se saisît de la personne de 
M. Bonaparte, encore placé hors la loi. Membre 
du gouvernement provisoire, j'ai voté contre le 
rappel des lois de bannissement de cette famille. 
Membre de la commission executive, j'ai été 
chargé de soutenir à la tribune le maintien de 
ces mêmes lois. Et je Tai fait avec ardeur, parce 
que je savais qu'il fallait prémunir les masses 
contre leur propre entraînement \ parce que je 
prévoyais que le peuple^ à peine émancipé, 
serait bientôt sous le charme de la légende^ 
replongé dans les servitudes du premier em- 
pire... » 

Le caractère du prince ! Je ne lui avais jamais 
parlé, il ne m^avait fait que du mal. A soix 
occasion, j'avais entendu répéter l'appréciation 
de Cicérou sur Pompée ; Nosti hominis tardi- 
iatem ac tacttumitatem, et d^autres motsencore 
plus cruels. Mais j'avais lu avec attention, même 
avant 1848, ses écrits de Ham, que me com- 
muniquait Pietri. J'avais, dans ses proclama- 
tions et dans ses messages, rencontré des ac- 
cents qui m'avaient frappé, malgré mon hosti- 
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lité. Il ne pouvait être comparé au roi raal- 
heureux qu^avait essayé d'entraîner Mirabeau \ 
il n'avait pas grandi au milieu des préjugés, 
dans ratmosphère factice des cours; il avait 
souffert,' il avait vécu en prison, en exil, il 
avait vu de près le mouvement des institutions 
libres; il n'était pas impossible, qu'il se préser- 
vât de Tenivrement de la toute-puissance, que 
comprenant les nécessités libérales des sociétés 
modernes, il employât sa force à les satisfaire; 
il n'était pas déraisonnable de supposer que, ne 
pouvant être le Napoléon d'Austerlitz, il se dé- 
ciderait, pour ne pas périr après avoir végété, à 
devenir le Napoléon de Tacte additionnel. Les 
événements n'étaient pas non plus contraires,* 
ainsi qu'ils le furent en 1814 : au lieu d'être à la 
veille de Waterloo, nous étions au lendemain de 
Sébastopol. Aussi un instinct vague, mais per- 
sistant et qui tenait de l'obsession, me disait : « 
« Ne t'arrête à aucune considération, tente. » 

Voilà pourquoi j'ai prêté le, serment. Si je 
n'avais entrevu que la-perspective de prononcer 
quelques discours, tout en reconnaissant Tutilité 
de ce rôle que j'avais ambitionné lorsque j'étais 
encore affolé de l'art de la parole en lui-même, 
je ne l'aurais pas accepté à cause des conditions 
impossibles faites à l'éloquence. Oh lui refusait 
ce qui peut Talimenter, le débat politique, 
ce qui peut Texciter, la publicité : les ministres 
ne venaient pas à la chambre, les discours 
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ctaicnt reproduits tronqués, à la troisième 
personne, deux jours après la séance, on ne 
pouvait les publier qu^après une permission de 
la chambre. Je ne suis rentré une seconde fois 
dans la via politique que pour essayer s'il ne 
serait pas possible de reprendre, de mener jus- 
qu'au succès la tentative de Mirabeau et de 
Benjamin Constant. 

Je ne me faisais aucune illusion sur mon 
compte, j'étais bien persuadé, est-il nécessaire 
de le dire? que je n^attetndrais jamais à ré- 
loquence de Torateur souverain ni à la science 
politique du publiciste sans rival; il ne me parut 
pas impossible d^avoir une qualité quUls n^a- 
vaient eue ni F un ni Tautre, le désintéressement 
personnel^ et de me relever ainsi de rinfériorité 
qui pesait sur moi du côté du talent. Je n^avais 
pas de dettes à faire payer par la cour, et j'étais 
• résolu à n^accepter ni ministère, ni place, ni dé-^ 
coration. Enfin je mé disais que, dans certaines 
situations, la force des choses est si propice que 
les humbles opèrent des tâches dans . lesquelles 
les puissants ont échoué. 

Je fus arrêté un instant par la crainte des 
outrages, des calomnies, des injures, des vilaine 
propos, des ruptures auxquelles expose une 
* politique qui, j^en conviens, peut aussi bien 
être l'apparence hypocrite dont un coquin 
enveloppe ses convoitises, que Tentreprise loyale 
d^un galant homme. Je me rappelai ces che« 
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vâliers des Mille et une Nuits ^ qui gravis- 
saient une niontagne pour conquérir Toiseau 
merveilleux : ils étaient, dès les premiers pas, 
assaillis par des clameurs discordantes, des 
railleries, des provocations, des injures; s'ils 
détournaient la tête pour y répandre, ils étaient 
changés en pierres noires. Aurais-je la force 
morale de gravir ma montagne sans regar- 
der ni à droite ni à gauche, sans riposter aux 
propos les plus entrants? La bourrasque que 
j'avais subie à Marseille me permettait de l'es- 
pérer sans trop de présomption ; pourtant j'en 
doutais parfois, et ce fut la véritable cause de 
mes hésitations, car enfin, moi aussi j'aime à 
être aimé. Je fus décidé par la certitude que tôt 
ou tard l'opinion rend justice à chacun, que 
quelquefois on s'avance plus vite vers la con- 
fiance publique à Tombre propice J une éclipse 
passagère de popularité. 

Quant à la résistance que pourrait opposer le 
chef de l Etat, elle n'entra pas un instant en 
ligne de compte. Persuadé que la France se dé- 
tournera de tout gouvernement qui ne saura pas 
lui assurer la liberté dans l'ordre, je pefasais que 
dans' ce cas l'écliec serait surtout pour lui, et je 
me rassurai par cette considération, que nul 
n'y aurait contribué plus efficacement que moi ; 
car les oppositions constitutionnelles sont, à la 
fois, l'appui le plus efficace des gouvernements 
qui se transforment à propos, et le danger le 
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plus redoutable des gouvernements quirésisteiît 

à tort. L'existence d'une opposition consti- 
tutionnelle est une des principales causes de la 
solidité de la monarchie anglaise, qui a toujours 
cédé; au contraire, nos gouvernements qui 
n^ont jamais su céder, ont été renversés, surtout 
• par l'opposition constitutionnelle. Aucun gou* 
vernement, c'est une maxime incontestable, 
n^est tombé sous Teffort des partis extrêmes; 
tous ne sont tombés que lorsque, fatiguée, 
poussée à bout parce qu'on lui refusait des ré- 
formés justes demandées depuis longtemps, la 
partie niudcrce de la nation s'est retirée d'eux 
et les a abandonnés : alors, au milieu de Témo- 
tion générale, les hommes des partis extrêmes 
se sont glissés à portée et ont donné le coup 
mortel. 

Aucun peuple ne fait une révolution de pro- 
pos délibéré ; il n y arrive qu'à son insu, mal- 
gré lui. Quelque misérable que soit son sort 
quand on lui propose une révolution pour en 
sortir, il répond non, je prétère remettre la 
tête sur mon oreiller de misères. Il en est parti- 
culièrement ainsi en France : nous sommes le 
pays du goût et de la mesure^ les exagérations 
nous sont antipathiques, parce qu^elles sont mal- 
séantes autant que parce qu'elles sont erronées ; 
nous les subissons parfois, nous ne les aimons 
jamais, nous les secouons au plus tôt. En 1819, 
Topposition avait une puissance considérable. 
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Ën 1820, 1821, excitée par la réaction qui sui- 
vit Tattentat de Louvel, elle s^mpatiente, aban- 
donne la lutte légale, se jette dans la politique 
révolutionnaire des conspirations : Topinion qui 
Tavait soutenue Jusque-là s'écarte d'elle; en 1 824, 
de 1 10 le nombre des membres de Topposition 
tombe à 19. Avertie par son échec, l'opposition 
se ravise, cesse Je conspirer, tandis que la droite 
enivrée de sa force se jette dans les violences: 
Topinion publique se réveille aussitôt; dans cha- 
que élection partielle elle donne au candidat de 
l'opposition soit la majorité, soit des minorités 
imposantes. M. de Villèle croyant gagner dé 
vitesse le mouvement par des élecdons anticipées, 

' dissout la chambre en 1827; le pays lui répond 
par la nomination des 221. Sous Louis-Philippe 
en i83 1, i832, le parti républicain livre de san- 
glantes bataillesr dans les rues, il accomplit les 
prodiges du cloître Saint-Merry : il est écrasé. En 
1840, il abandonne cette politique impuissante, 
il rentre dans Faction légale ét commence la 
* campagne de la réforme : en 1 847, il s'empare de 
la direction du mouvement, il entraîne jus* 

• qu^au suffrage universel les habiles qui avaient 

' cru se servir de lui et le jouer, 

Armand Carrel a reconnu cette vérité dans 
une circonstance mémorable. Après i83o, on 
organisa une cérémonie expiatoire en l'hon- 
neur des sergents de La Rochelle, auxquels 
on semblait vouloir attribuer une part princi- 

9. 
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pale dans la révolution. L^écrivain du National 
la réclama pour Topposition constitutionnelle 

dans un article du 22 septembre i83o, qui 
n^est point assez connu : 

« Qu^on soit tout à fait de bonne foi et l'^n 
conviendra que ce ne sont point les échauf- 
fourées de Béfort, de Colmar, de Saumur ^uî 
ont fructifié pour notre cause et préparé de 
loin les merveilles de juillet dernier, que ces mer- 
veilles sont dues à uii ordre d Worts tout à fait 
opposé ; qu'il a fallu qu'il n'y eût plus de cons- 
pirations dans le pays pour que le gouvernement 
cessât d'être appuyé par les intérêts et le besoin 
d'ordre de l'immense majorité nationale; qu'il a 
fallu pour que cette majorité devint ce qu'elle 
est aujourd'hui, que les rôles entre les ardents 
amis delà liberté et la dynastie de Louis XVIII, 
changeassent tout à fait; que nous devinssions 
nous, les imperturbables défenseurs de la loi, 
et que la dynastie au contraire se fît conspi- 
ratrice. Cela n'ôte rien au dévouement de ceux 
qui, à leurs risques et périls, ont voulu la liberté 
en impatients et l'ont cherchée par tous les 
moyens, depuis les vaines cachoterîes et les 
explosions impuissantes du carbonarisme, jus- 
qu'aux levées de boucliers non moins vaines de 
la Bidassoa et de la Catalogne ; mais cela ne 
fait pas non plus que ces hommes soient les 
héros de notre dernière victoire; cette victoire 
est celle de la nation entière, et la nation qui n'a 
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jamais conspiré, la nation qui croit ne s'être pas 
insurgée, mais avoir réprimé et puni l'insurrec- 
tion du pouvoir; la nation, disons-nouâ, s'éton- 
nerait et s'alarmerait de manifestations qui ne lui 
raflaient point des efforts et une gloire à elle, 
mais des dévouements particuliers à des affilia- 
tions politiques, et qui ne peuvent être appréciées 
à toute leur valeur que par ceux qui les ont vues 
de très-près. » Il était du nombre ainsi que 
mon père. Le lendemain de Février, MM* Thiers, 
Billault,Dufaure, Passy, Tocqueville, Duvergier 
de Hauranne auraient eu le droit d'écrire une 
page pareille en réponse aux prétentions des 
républicains de la veille. Aussi, dès que dans 
un pays qui n'est pas tombé en décadence se 
forme une opposition constitutionnelle, le gou- 
vernement est fondé ou détruit : fondé s'il suit 
l'impulsion libérale, détruit s'il y résiste. 

J'étais donc prêt à tout événement, et pour- 
quoi ne l'avouerai-je pas, puisque ceci est une 
confession, plus que la prévision de Téchec,, ce 
fut la prévision du succès qui mHnquiéta. Avais-)e 
le droit de m'y exposer, d'oublier à ce point nos 
resisentiments, nos persécutions ? Si j'eusse été 
seul en jeu, je ne me le serais pas même demandé. 
Mais à mes côtés, quelqu'un avait été éprouvé 
plus que moi, mon père. Sa vie n'a été qu'un 
perpétuel sacrifice. Poursuivi et emprisonné 
sous la Restauration et tenu pendant quelque 
temps sous la menace de ta .peine capitale; af^ 
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l êté et exilé sous Tempire; militant à toutes les 
époques^ incorruptible, incapable de céder à un 
sentiment personnel et exigeant de ses enCeuits 
ce qu'il s'imposait à lui-mciiie:> ayant Texpé- 
rience des révolutions et iliabitude des hommes, 
il pouvait mieux que personne m'éclairer, me 
rectifier, si j'errais me ramener; lui seul pou- 
vait m'autorisa* à pardonner, il est la lumière 
de ma conscience ; dans aucune occasion impor- 
tante de ma vie, je ne me suis passé de son ap- 
probation; dans cette circonstance j'étais plus 
décide que Je couiume à Tobtenir; s'il me l'a- 
vait refusée, je me serais arrêté, j'aurais perdu 
toute confiance en moi-même si j^avais cessé 
d'être en complet accord avec lui. Une corref-, 
pondance s'engagea entre nous, dans laquelle la 
question fut traitée sous ses divers aspects. Je la 
reproduirais si ce n'était pas aller au-delà de ce 
qui est nécessaire. Je me borne à citer quelques 
fragments des deux lettres qui la terminèrent. 

Je lui disais : « l u me railles de ce que je 
suppose ces gens-là capables de faire quoi que 
ce soit de libéral : tu les supposes condamnés 
au despotisme à perpétuité. Tu as peut-être 
raison; certainement ce qui s^est pôssé jusqu^à 
ce jour justifie ton opinion. A te dire vrai, je 
ne m'en préocci4)e pas : cela les intéresse en- 
core plus que nous. Les destinées de la France 
ne sont pas solidaires de leurs destinées^ ils 
^nt partis une première, puis^une- seconde 
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fois, et la France n'a pas sombré : elle ne som- 
brerait pas davantage, s'ils partaient une troi- 
sième fois. Tu sais seulement que c'est i^ne ha- 
• bitude invétérée de mon esprit, lorsqu'il délibère, 
d envisager toutes les conséquences, même les 
plus reculées et les plus enveloppées. Je n'ai 
dans la conduite cette résolution, que dès mon 
• jeune âge les observateurs superficiels .ont pris 
pour de Torgueil, que parce que avant de m'en- 
gager j'ai longuement médité, tout considéré, 
mis en balance les chances mauvaises aussi bien 
que les bonnes, ce qui est possible autant que ce 
qui est probable. Or, sans doute, il n'est pas pro- 
bable que TËmpereur fasse son acte additionnel; 
ce n est cependant pas impossible. — Cela suffit 
pour que j envisage cette éventualité avant de me 
résoudre. S'il reste dans son despotisme, rien n*est 
plus aisé que ma conduite. Je l'attaquerai sans 
merci, mescoups seront d'autant plus redoutables 
que je s^ai plus modéré, que j'aurai déclaré 
mon intention de ne poursuivrjs aucune pensée 
de renversement. Mais s'il se transforme, je suis 
obligé de l'aider, dût mon assistance consolider 
ce trùne qui s est élevé au milieu de nos impré- 
cations. Voilà où conduit fatalement le' serment, 
et comme je ne m'arrête jamais à mi-chemin, 
voilà jusqu'où j'irai le cas échéant, si j'entre au 
corps législatif. Crois-tu que nos traditions me 
rinterdisent, je m'arrêterai. Crois-tu que je me 
doi^ve donner pour seuljs mission, d'être fidèle à 
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ta haine, dis-moi le, j'obéirai. Tu m'as cent de 
ta casemate^ souveaons-nous l Veux-tu que je 
me souvienne pour la vengeance, ou que je me 
souvienne pour le pardon. Dis-moi-le, et je me * 
soumndrai comme tu le voudras. Toutefois, 
je te Tavoue, ce n^est pas du côté de la haine 
et de la vengeance que me pousse mon inclina- 
tion. Je sais bien que, même en ddiors de toute - 
pensée de représailles personnelles, il y a d'excel- 
lentes raisons à donner en faveur du refus de 
serment, je ne méconnais pas la grandeur qu^il y 
aurait à se placer en face de TEmpereur, à lui 
dire avec Tautorité que donne le mandat du 
peuple : c Entre vous et nous il ne saurait rien y 
avoir de conmiun; vous êtes né d'un coup de 
violence ; quoi que vous âissiez vous aurèz tou-> 
jours sur les mains, comme Macbeth, les traces 
de la nuit fatale; peut-être ne pourrons -nous 
pas devenir la vaigeance, nous serons du mmns 

le remords; au jour des adversités, vous nous 
trouverez debout devant vous, comme le destin; 
et si le {Mrésmt n'accueille pas notre voix, nous 
comptons que les siècles futurs la répéteront. 
L'essentiel dans ce monde n'est pas d'être du 
camp des vainqueurs ou du camp des vaincus, 
mais de celui des honnêtes. Dans ces temps de 
mollesse , il est bon que des exemfrfes virils 
soient donnés. Que les autres s'agitent ou 
s'abaissent, il nous suiht à nous qu'on se de- 
mande à Pads, ainsi qu'on le &isait autrefois à 
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Rome de Thrascas : que n'ont-ils pas fait ! » 
Je t'ai déjà dit longuement pourquoi j'ai ré* 
sisté à la tentation de tenir un tel langage. Cette 
attitude serait plus historique, mais elle serait 
tatale ; elle produirait l'affaissement du peuple, 
sa confiscation par le césarisme. Il arriverait 
alors parmi nous ce qu'on vit à Florence, après 
le siège héroïque de i52g et la victoire de Char- 
les-Quint et de Clément VII, un peuple de fer 
changé en un peuple de cire, et \qs héros deve- 
nus des baladins et des courtisans : car nos amis 
se trompent lorsqu'ils croient chaque soir que 
le courrier du lendemain leur apportera la nou- 
velle d^une révolution à Paris. — Tu te préoc- 
cupes plus que de raison de l'isolement dans 
lequel je serai. Il n'est pas certain, à ce qu'on 
m'affirme, que Hénon persiste à refuser le ser- , 
ment. £n serait-il ainsi, fussé-je seul avec 
Darimon, même^ sans lui, sois sans crainte; je 
ne manquerai pas longtemps de compagnons. 
Ils y viendront tous, note bien ce que je t'écris, 
tous : les uns tôt, les autres tard ; mais chacun 
à son tour. Tu auras la satisfaction d'assister à 
mon triomphe, de me voir suivi non-seulement 
par le parti, mais par tous les partis, de me voir 
imité par ceux-là mêmes qui, en ce moment, me 
condamnent avec le plus de hauteur. » 

Mon père me répondit : « Non, je ne veux 
pas que tu emploies la vigueur de ton âme à 
satisfaii*e une haine que je ne ressens plus. Tu 
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as raison d^oublier le mal que j^ai reçu, de fouler 
aux pieds tout ce qui est ressentiment person- 
nel, de n'être mû que par la considération de 
Pintérêt public. Quant au serment, j'en com- 
prends comme toi la force, la sainteté , c'est 
pour cela qu a la première séance de rassem- 
blée constituante, j'avais demandé que chaque 
représentant s'engageât envers la république 
par ce lien solennel. On préféra s^en tenir à des 
acclamations anonymes, qui n'engageaient per- 
sonne. Si tu prêtes serment, tu feras bien d'aller 
sans pusillanimité, jusqu'aux dernières consé- 
quences de ton acte , et c'est ce qui m épou- 
vante. Pour mon compte personnel, je ne me 
déciderai jamais à prêter serment à celui dont 
j'ai reçu le serment, par sentiment de dignité, 
non par esprit de rancune. Désormais je me 
tiendrai à l'écart. Tu n'as pas les mcmes rai- 
sons de te conduire ainsi : tu es plus libre que 
moi, tu commences et je finis. Suis donc ton in- 
spiration, je n'en éprouverai aucune contrariété. 
Je ne puis pas te promettre avec autant d'assu- 
rance de ne pas ressentir des inquiétudes. Tu 
n'as pas une idée des misères auxquelles tu t'ex- 
poses. Je connais depuis longues années ceux 
avec lesquels tu vas entrer en lutte : ils sont 
implacables, ils ne te pardonneront jamais, 
surtout, si comme tu Tcspères, ils sont con- 
traints de t'imiier. Quoiqu'il en soit, les béné- 
dictions paternelles t'accompagneront aussi ar- 
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dentés que par le passé, dans tà voie nouvelle. » 

Quelques mois plus tard, le bruit s'étant ré- 
pandu que le lendemain de ma prestation de 
serment, une note insérée au Moniteur autori- 
serait mon père à rentrer en France, je lui écri- 
vis pour savoir conunent je devrais me conduire, 
si cette prévision se réalisait. Il me répondit par 
' la lettre suivante qu'il communiqua d'avance à 
nos principaux amis de l'exil: c Florence, 24 no- 
vembre 1 857. J'ai été atteint par une mesure col- 
lective : une mesure du même genre peut seule 
m^ouvrir les portes de la patrie. Quelle que soit 
ma douleur d'être séparé de vous, je resterai 
dans Texil, tant qu'un seul de mes compagnons 
demeurera sous le coup de la proscription. Pen- 
dant plus de quarante années, j'ai, par mes pa- 
roles et par mes actions, essayé d'aclroitre le 
nombre des défenseurs du peuple, je ne puis 
abandonner dans la souffrance, ceux qui m'ont 
suivi dans le combat. Refuse nettement en mon 
nom, et marche sans te laisser troubler. J'ap- 
prouve complètement ta conduite. » 

Après cet échange de communications, je me 
mis en marche; depuis je n'ai pas détourné 
un instant les yeux du but que je m'étais donné; 
mes actes les plus insignifiants y ont convergé. 
J'ai pu varier sur un détail, être malheureux 
dans une démarche, me presser trop ou pas as- 
sez, être répréhensiblc dans une occasion, mal 
en paroles dans une autre; j'ai pu croire avec 
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trop d^abandon à la bonne foi de certains per- 
sonnages, à la résolution de certains autres : 
je suis resté inflexible sur les principes ; à aucun 
moment je n*ai fléchi ou dévié. Je n^ai paru 
quelquefois m'adoucir ou temporiser que parce 
que j^espérais ainsi mieux attirer les autres à 
moi, pour les convertir à la liberté. C'est pourquoi 
j'ai toujours conservé devant tous, grands ou pe- 
tits, amis ou ennemis, Tair arrogant ? — c A Dieu 
ne plaise, selon ce que répondit une fois Epictète, 
non ^ mais le regard assuré comme celui qui 
peut dire : tout est irrévocable chez moi, et tout 
y est sûr. » 
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LES CINQ. — Ma jjt'emîère session. " La loi de sûreté gcné- 
rale. — La loi sur les ordres* — La loi sur les titres de 
noblesse* — Élections partielles. — MM. Jules Favre» Pi- 
card, Liouvîlle. Les Cinq se constituent. — Détails sur 
nos relations. — Élection Migeon. — Expédition d'Italie. — 
Mon «vote. — Le départ de ^Empereur. — Du traité de 
commerce et de l'amnistie. — Mon discours sur le décret 
du 24 novembre. — Ma troisième trahison. — De mon 
attitude jusqu'aux élections de i863. — Pourquoi dans 
mon volume Démocratie et Liberté je n'ai pas reproduit 
mes discours antérieurs au 14 mars 186 1. 

Ma résolution de prêter serment mVttira, 

avant même qu'elle fût exécutée, les récrimi- 
nations et les attaques. Quelques jours après 
ma nomination, M . Goudchaux, dont je Û9 la 
rencontre chez M. Liouville, m'interpella avec 
vivacité et s'oublia jusqu^à dire que la question 
du serment n'était qu'une affaire d'appointe- 
ments. Ne voulant pas manquer au respect que. 
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méritait un vieillard, je pris mon chapeau et je 

me retirai sans répondre. Après le serment, le 
langage redoubla d'acrimonie : le parti, comme 
on dit, déclara qu'il me repoussait; ne pouvant 
pas me soupçonner alors de vouloir me hisser 
jusqu'à un ministère^ on m'accusa de prétendre 
à un poste de cohseiller d'État. M. Rogeard, 
auteur des Proj?os de Labienus^ dont je venais 
d'obtenir Tacquittement devant la cour de 
Rouen, m'écrivit pour me déclarer qu'à Pavenir 
je lui serais complètement étranger et que mon 

* acte de félonie brisait toute relation entre 
nous. Le mot de trahison résonna pour la se- 
conde fois à mon oreille. Quand je l'entendis 
polir la première fois à Marseille, j'avais été 

' . bouleversé; je fus ému encore, quoique beau- 
coup moins. Je fus touché davantage des lettres 
désolées que m'écrivirent de Texil des amis d'en- 
fance qui, en blâmant ma résolution, me con- 
servaient leur amitié. Comme M. Garnier-Pagè$, 
ils regrettaient que, si jeune, je perdisse mon 
avenir; personne dans le pays ne prendrait garde 
à nous, ne nous imiterait; nous resterions 
impuissants et isolés. Une seule lettre d'encou- 
ragement m'arriva, elle m'était adressée par 
un^ homme qui sait aussi bien parler qu'écrire^ 
M. Paul de JûuvenceL II terminait ses fortes 
observations en disant : <c Marchez fièrement 
devant vous, fussiez-vous seul. Vous pourrez 
dire, je m'appelle Légion. » 
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Ce fut un curieux spectacle que notre entrée 
au corps législatif; à Texception de quelques 
députes avec lesquels nous avions des relations 
antérieures, tout le monde s'écarta de nous; 
on nous regardait avec curiosité, mais de loin. 
Où sont nos places, demandames- nous à Thuîs- 
sier? — Il nous conduisit au haut de Thémi- 
cyclcj à Pextrême gauche. — Nous ne nous fus- 
sions peut-être pas placés là ; puisqu'on nous y 
conduisait, nous y restâmes. 

Quelques jours après l'ouverture de la ses- 
sion, m'étant approché dans la salle même d'un 
des membres courageux qui nous avaient 
adresse la parole, je remarquai sur son visage 
de rembarras, puis un véritable trouble, enfin il 
me dit d'une voix saccadée : « Vous me parlerez 
dehors, de Morny nous regarde. » Tel tut le mi- 
lieu dans lequel, pendant un an, j'ai seul comme 
orateur soutenu les principes démocratiques et 
libéraux. Aussi mon premier discours ne fut-il 
pas long. M. le comte de Ségur, nommé député 
dans le département de la Meuse, avait donné 
sa démission afin d'éviter un débat sur la vérifi- 
cation de. ses'pouvoîrs; Dans la séance du 3 dé- 
cembre 1857, je réclamai la parole pour soute- 
nir que la démission devait être refusée et qu'il 
y avait lieu de procéder à Téxamen de Félection. 
Ma proposition était tellement fondée que M. de 
Morny lui-même la fit prévaloir quelque temps 
après, à propos de Télectioii de M. Laferrière. 
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Dès que je me fijs levé, le cri : Aux voix ! sortit 

de toutes les poitrines. Je ne crus pas dans une 
question pareiUe devoir pousser la résistance 
jusqu'aux dernières limites. J^attendais pour 
cet jéclat, s'il était nécessaire, la discussion de la 
loi de sûreté générale. Il me parut néanmoins 
impossible de ne pas protester ; je n'avais pu le 
faire à la séance même, ma voix étant dominée 
par les clameurs et le bruit des couteaux à pa- 
pier. Aussitôt après la séance, j'adressai la lettre 
suivante au président : 

« Paris, 3 décembre iSSy. Monsieur le prési- 
dent, je proteste formellement contre la manière 
dont vous avez rempli vos fonctions dans la 
' dernière séance du corps législatif. Je vous ai 
demandé la parole pendant que vous lisiez la 
lettre de dénmsion de M. de Ségur. — Voici ce 
que je me proposais de dire: Dans une vérifica- 
tion .de pouvoirs, il y a deux intérêts engagés ; 
au dernier rang, Tintérêt du candidat; au pre* 
mier, celui de Tordre public. Par sa retraite, le ' 
candidat fait disparaître le premier intérêt; le 
second reste. Vous êtes les seuls juges de la sa- 
tisfaction qui lui est due. De quoi s'agit-il au- 
jourd'hui î Une élection a eu lieu dans la Meuse,' 
les plus monstrueux abus de pouvoir se sont 
commis; toutes les lois ont été méprisées; des 
citc^ens ont été arrêtés illégalement; j'ai entre 
les mains les preuves matérielles de tant d'actes 
condamnables. Craignant les révélations que je 

» 

# 
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devais faire, M. de Ségur se )uge lui-même et se 
retire ; soit ; mais cela ne suffit pas. Il faut que 
ropiaion publique ait aussi satisfaction, ûaos 
tous les temps, les assemblées ont pu refuser la 

démission d^un de leurs membres ; rassemblée 
constituante a usé deux fois de cedroit à Tégard 
de Béranger. Dans un but autre, mais mcore ' 
plus élevé, imitez ce précédent. Faites quelque 
chose pour la moralité et prouvez à tous que 
même dans une assemblée de candidats heureux 
du gouvernement, le droit reste le droit. — Ces 
paroles n^étant qu^une réponse aux conclusions 
de M. le rapporteur, constituaient une propo- 
sition, dans le sens granunatical du mot; elles 
ne constituaient pas une de ces propositions d^i- 
nitiative parlementaire que le règlement actuel 
du corgs. législatif interdit à chaque député. 
Vous n^auriez pas dû Fignorer. A un acte vio- 
lent et dans tous les cas peu courtois, je n'ai op- 
pose qu'une réclamation modérée et sans obsti- 
nation^ parce que le sujet n^exigeait rien autre. 
Depuis le procès Migeon, tout le monde sait à 
quoi s'en tenir sur la libmé de certaine^ élec- 
tions de département. Je tiens néanmoins à con- 
stater les faits. » 

. M. de Momy r^xmdit, le 5 décembre, une 

lettre fort embarrassée : a Monsieur, je réponds 
à votre lettre parce que je ne voudrais pas vous 
laisser la pensée qoe paccqfite votre jugement sur ' 
ma manière de présider, et que j'ai pu équivo- 
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quer sur les mots. J'ai parâdtement compris^ 
lorsque vous in*avez demandé de faire- une pro- 
position, qu'il ne s'agissait pas d'une de ces 
propositions que le règlement actuel interdit; 

c'est donc en pleine connaissance de cause que 
je vous ai refusé la parole La. démission de 
M.. de Ségur et les conclusions du rapporteur 
m'ont paru devoir clore le débat, et l'assemblée 
tout entière a clairement manifesté sa volonté 
de ne pas vous entendre. Le pays n^a adopté 
une constitution nouvelle que pour remplacer, 
par un examen sérieiox et calme, de ses intérêts, 
les discussions violentes et stériles qui trou- 
blaient son repos. — Toutes les fois qu ii con.- 
viendra^ à vous ou à vos amis, de discuter, 
même à yotre point de vue, les projets de lois 
qui vous seront soumis, vous pouvez compter 
sur la plus loyale impartialité de ma part; 
mais quant aux attaques oiseuses, qui n'ont 
d autre but que l'agitation et dont le pays ne 
peut retirer aucun profit, le corps législatif n'est 
pas disposé à les tolérer, et je croirais manquer à 
mes devoirs en ne les empêchant pas de se pro- 
duire. — Recevez, monsieur, l'assurance de ma 
considération. » 

A l'époque de la discussion de la loi.de sûreté 
générale, on essaya de m'iiitimider par des 
mqyens indirects. Des oâicieux vinrent prévenir 
' ma femme que je serais interrompu au ptemier 
mot, et que si je résistais,) aurais à m'en repentir. 



j i^L-d by Google 



— 169 — 

En ce moment aucune folle violence ne paraissait 
improbable. On s'était mal adressé : la grâce 
incomparable de celle qui était: alors* associée 
à mes luttes n'était que la parure d'une âme 
intrépide; loin de me retenir, elle m'encou- 
ragea. Seulement, elle me donna le conseil 
d'écrire mon discours et de le lire. Cela est 
bien contraire à mes habitudes oratoires. J'étudie 
le sujet sur lequel je me propose de parler ; j'en- 
tasse notes sur notes, puis je construis mon 
plan, le plus souvent en me promenant; je le 
vérifie par une notation rapide ; je le résume sur 
ut^ petit morceau de papier; souvent, mis en 
cont^act avec l'assemblée, je modifie une der- 
nière fois l'ordre de mes développements; puis 
j'improvise. Je préfère j du moins, une lecture à 
une récitation. J'ai voulu, une fois ou deux, en 
essayer dans mes débuts au palais; ce fut une 
telle déroute que je n'ai jamais recommencé; il 
me semblait que ceux qui m^entouraient tenaient 
mon manuscrit et le lisaient, en même temps 
que je le débitais d'une voix monotone. Malgré 
ma répugnance pour la lecture, je trouvai le con- 
seil bon et je le suivis. Je passai la nuit qui 
précéda l ouverture de la discu^ion, entouré de 
quelques amis, à dicter. Le lendemain j'allai à 
la chambre; ce qu'on nous avait prédit ne se 
réalisa pas, on m'écouta, et, malgré quelques 
murmures, je pus exposer ma pensée jusqu'au 
bout.' * . 

10 
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Dans les considérations générales de ce dis- 
cours, on retrouve, autant que les circonstances 
le permettaient, la politique que j^avaiis précisée 
dans les lettres à mon père, un premier dévelop- 
pement de ma profession de foi, une première 
application de mes idées sur les conséquences 
qu^entraînc le serment. Qu'on en juge par quel- 
ques extraits, puisque il m'est interdit de repro- 
duire le discours entier. 

. Je débutai ainsi : « En me levant au milieu de 
' vous pour vous demander le rejet de la loi qui 
vous est proposée, je ne feis pas un acte d'homnle 
de parti f mais un acte d'honnête homme; je ne 
veux pas servir des passions d'un jour, mais la 
passion éternelle du juste; je ne me propose d'at- 
taquer personne, je veux rendre simplement 
hommage au seul souverain légitime dû monde : 
le droit... » Je terminais ainsi : « Repoussez cette 
loi, non pas pour commencer une opposition 
mesquine contre un gouvernement auquel vous 
êtes liés, mais pour lui donner, ainsi qu'à l'Eu- 
rope, un exemple de la politique qui seule peut 
conquérir Favenir. L'avenir, en effet, n'appar- 
tient pas à ceux qui marchent dans la vieille or- 
nière des lois de {Hroscription, des violences et 
des iniquités d'État; il appartient aux hommes 
désintéressés qui, animés d'idées progressives, 
mais sachant concilier leur foi avec le respect du 
passé, écarteront à la fois les réactionnaires de 
l'ordre et ceux du progrès, les sectaires du salut 
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public de toutes les couleurs ; qui élèveront la 
foule sans abaisser les individus; et, en rendant 
justice à tous, particuiièremeat aux déshérités, 
ne se vengeront de personne. Pour défendre la 
loi, des écrivains qui servent et égarent tous les 
pouvoirs ont invoqué l'exemple de Guillaume III. 
C'est une comparaison exhumée, Barrère Ta 
créée pour Napoléon P', après les Cent-Jours. 
Chateaubriand Ta renouvelée pour LouisXVIII; 
beaucoup Font répétée pour Louis-Philippe^ on 
la reproduit aujourd hui. Soit. Il y a en e£fet, 
dans rétude de ce grand et sombre personnage, 
un très-utile enseignement. Il a réussi : pour- 
quoi ? £st-ce parce que, dans un temps de bar- 
barie, au sortir d^un régime atroce, il a maintenu 
le bill des Stuarts contre la liberté de la presse 
et suspendu, deux ou trois fois, ïhabeas corpus^ 
toujours suspendu chez nous, où la liberté indi- 
viduelle n'a jamais été garantie ? Charles I®^ avait 
fait pis et il était tombé. La république et CrcMn- 
well Pavaient imité, et ils étaient tombés. Jac- 
ques les avait tous dépassés, et il était tombé. 
Guillaume a rt^ussi parce qull a sanctionné la 
Déclaration des droits^ cette charte d'un peuple 
libre; parce qu'il a, le premier, proposé un bill 
de grâce ou d^amnistie, malgré se9 consdllers, 
malgré son parlement, malgré le parti qui l'avait 
appelé et auquel cependant des cruautés sans 
nom souffertes pendant des années donnaient le 
droit d'être passionné. C'est un de ses titres de 
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gloire les plus purs et les plus beaux, a écrit 
rillustre Macaulay. Il a réussi, parce qu'après 
treize années de règne, il a mérité, d'un peuple 
aussi fier que le peuple anglais, le titre de res- 
taurateur des libertés publiques. » 

Âinsi, mon premier mot était adressé à l'Em- 
pereur. Ne soyez, lui disais-je, ni Charles I*', 
ni Cromwell, ni Jacques P^; devenez Guil- 
laume III. Malgré les murmures qui m'avaient 
parfois interrompu, le ton de ce discours sur- 
prit et déconcerta la majorité. Elle attendait un 
frénétique dont elle aurait eu raison aisément;* 
elle avait entendu un constitutionnel avec lequel 
elle pressentit qu'elle aurait à compter. Un 
de ses interprètes, M. Granier de Cassagnac, 
laissa échapper la pensée de ses collègues ; iL 
déclara c qu'il s'était toujours appliqué à ne 
se laisser surprendre par aucune apparence, 
par celle de la modération moins que par au^' 
cune autre; il considérait surtout comme un 
ridicule pour lui que Ton pût dire un jour que 
les amis du régime qui a supprimé les journaux 
arbitrairement, qui a mis arbitrair^ent les 
écrivains au secret, qui a transporté les prison- 
niers sans jugement 9 sont venus devant lui se - 
faire les apôtres de la légalité et de la liberté • 
sans qu'il ait trouvé un mot pour leur ré- 
pondre. » (Séance du février i858.) 

Après ces paroles, je n'entendis plus rien, mon 
esprit fut illuminé; de ce jour mes résolutions, ^ 



Digitizca by Google 



— 173 — 

f 

qui étaient fermes, devinrent inébranlables, car 
de ce jour, j'aperçus que c'était la violence 
qu^espéraieût de nous nos adversaires : aussi 
n'ont-ils depuis jamais obtenu de moi et n'ob- 
tiendront -ils que de la modération. Lorsque, 
trop éperonné par. le petit groupe d^impa- 
tients qui s'arroge le droit de conseiller au nom - 
de tous, j'ai été tenté de forcer la note, je me 
sais rappelé Tobservation dépitée qui accueillit 
mon premier discours, et je me suis aussitôt 
retenu. 

Quelques conservateurs libéraux, tels que ' 
MM. d'Andelarre, Plichon et surtout le spirituel • 
et courageux marquis de Pierres, s'unirent à 
moi ; au scrutin la loi rencontra vingt-quatre ■ 
* opposants. 

La discussion de la loi de procédure, sur les * 
ordres, et de la loi pénale contre ceux qui usur- 
peraient des titres de noblesse, me permit de 
mieux déterminer encore l'attitude que j'enten- 
dais .prendre. J'approuvai la première, quoique 
nous fussions au lendemain de la loi de sûreté 
générale ; je reconnus « qu^elle avait un biit 
louable et que les moyens employas étaient en 
générai dignes d'approbation, qu'elle contenait 
une réforme sage, utile. » (Séance du 12 avril 
i858.) Je combattis la seconde, parce qu'elle 
consacrait l'existence d'une noblesse hérédi- 
taire, contrairement aux principes de la 
Révolution. (Séance du 7 mai i838.) Ce jour- ' 

10. 
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li^ je me retrouvai att milieu de Toi^a^; 

j'eus à subir les interruptions personnelles les 
plus violentes. Toutefois ma force s'était 
accrue; M. Jules Favre assistait pour la pre- 
mière fois à la séance, et M. Ernest Picard 
allait arriver à la suite d'un scrutin de ballot- 
tage. 

Les collèges électoraux avaient été convoqués 
pour procéder au remplacement de MM. Camot^ 
Goudchaùx et Cavaignac. MM. Hcnon, Dari- 
mon et moi^ unis à MM. Havin et NefFtzery 
nous nous constituâmes en comité. M. Jules 

Favre fut le premier nom qui se pre^^enta à 
nous; il venait d'emporter une fois de plus Tad». 
miration publique par sa défense d^Orsini, une 
des merveilles de l'éloquence; après bien des 
hésitations^ il se décida à accepter. Je désignai 
ensuite M. Ernest Picard, inconnu alors; je 
bravai, pour le soutenir, le mécontentement de 
M. Havin, du conseil de surveillance du Siècle^. 
les fureurs de M. Armand Lévy. Pour le troi- 
sième nom, je pensai à \xn écrivain de remar- 
quable mérite, M. Pe3rrat; il ne partageait pas. 
mes idées sur la Révolution , c'est pour cela 
même que je le proposai ; chaque fois que j'ai 
exercé un pouvoir quelconque, j'ai évité de me 
montrer exclusif. Des considérations tirées de la 
probabilité plus grande du succès firent préférer 
le nom de M. Liouville, bâtonnier de Tordre des. 
avocats, qui, au palais et dans la Qté, était en- 
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touré de Testime et de Taffisction publiques. Il 
accepta au dernier moment, plutôt pouf nous 

tirer d'embarras que par inclination ; il ne pu- 
blia pas même de profession de foi. Il échoua 

contre le général Perrot. M. Jules Fa\rc fut 
nomméy le 27 avril i858j au premier tour de 
scrutin; M. Ernest Picard, le 10 mai, après un 
ballottage. 

Au début de la session de 1859, nous étions 
les Cinq ; et tels nous spnmies restés pendant 

cinq sessions.* 

La situation s'était améliorée pour moi, puis- 
que je pouvais désormais partager le fardeau 
avec deux orateurs ; elle n'était devenue aisée 
pour aucun de nôus. On ne saurait se figurer, 
ce qu 'étaient alors les séances du corps légis- 
latif : leë tribunes publiques presque vides ; 
pendant le discours, un silence glacial; au moin- 
dre mot malsonnant, des interruptions; après 
le mouvement oratoire le plus heureux, quatre 
très-bien ; après le moindre développement, Tat- 
tention à bout de forces et les attitudes impa- 
tientes. Dans cette réunion d'hommes de par- 
faites manières, parler plus de quelques instants 
paraissait une impolitesse dont on était plus 
étont^ qu'irrité. A quoi bon, semblaient-ils. 
nous dire, toutes ces paroles, puisqu'on ne 
vous écoute pas au dedans et qu'on ne vous en- 
tend pas au dehors? Par moments le déccmrage- 
ment nous saisissait, et nous étions tentés 
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d'être de leur avis, de dire, noos aussi, à quoi 
bon ? Le dédain de rassemblée ne nous eût pas • 

déconcertés, si nous eussions été soutenus par 
les encouragements du dehors ; ils nous man- 
quèrent jusqu'en 1860. Pas de compte-rendu, > 
une analyse irrégulièrement reproduite dans les * 
journaux; le ricanement de nos amis, partisans 
pour la plupart de rabstcntion: — ah ! vraiment, 
vous avez parlé hier, nous n'en savions rien, qui 
s'occupe du corps législatif? — Ces propos et 
d'autres analogues étaient notre cordial après 
les luttes les plus fatigantes. Si nous édons 
trop vifs, on nous reprochait de ressusciter le 
spectre rouge ; trop modérés, on nous accusait 
de déserter le drapeau; quaild nous parlions 
peu, on disait à quoi sont- ils utiles ? quand nous 
parlions beaucoup, on nous blâmait de compro- 
mettre le prestige de Popposition ; botnions- 
nous nos efforts aux questions de principes, on 
disait, ils ne savent pas les aâaires, ce sont des 
rhéteurs; abordions-nous les affaires, on disait, 
ils n'ont pas d'élévation, ce ne sont que des avo- 
cats; lorsque nous nous mettions en hostilité 
avec l'assemblée, on déclarait que nous étions . 
des maladroits ; lorsque nous la ménagions, 
on insinuait que nous cherchions à nous rendre 
possibles. Je retrouve le sentiment général à 
notre égard dans une lettre que M, Louis Blanc 
écrivait à M. Félix Pyat, en . septembre 1859 : 
« Comment pourrait-on se flatter, disait Télo- 
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quent écrivain, de se rendre utile en s'enrôlant 

parmi les législateurs eunuques dans Tanti- 
chambrec^ciellederempire. Cestce qu^avdent 
espéré deux hommes de talent et de courage, 
Jules Favre et Emile OlUvier. Qu'ont-ils pu 
faire ? Deux ou trois fois ils ont, avec une fer- 
mctc très- prudente 5 harangué, quoi ? quatre 
murs; et le peu qu'il leur a été permis d oser, 
par la grâce de M. de Morny, on ne Ta su qu^au 
moyen des journaux... anglais. En d'autres ter- 
mes, leur pensée pour n'être pas tout à fait 
perdue, a été obligée de passer' le détroit et de 
courir après la liberté de l'exil, leurs personnes 
restant en otage! C'était bien la peine de prêter 
serment !» 

Quel ressort intérieur n'a-t-il pas fallu à 
M. Jules Favré pour attaquer dès son ^début 
l'expédition du Mexique! L'orage s'était uni 
aux chuchotements de. rassemblé^ pour cou- 
vrir sa voix ; de tanps en temps des cris : la 
clôture! Malgré tout, il s'avançait impassible; 
et le regard tourné vers l'avenir, il alla jusqu'à 
ce quUl eût déroulé les conséquences les plus 
lointaines de cette téméraire aventure. A la 
fin, excité par la contradiction, il arriva à une 
telle hauteur, que la majorité émue fit silence, 
écouta; plusieurs dirent à voix basse, il a raison; 
cependant, après que Torateur épuisé se fiit 
assis, on n'entendit que les quatre très-bien ha- 
bituels. Sans sa souplesse d'argumentation, sa 

Digitized by Google 



— lyS — 

rare aptitude à improviser, et cet esprit dont on 
affectait de rire pour dissimuler qu^on en était 
transpercé, comment M. £ruest Picard aurait-il 
pu commencer la revendication des franchises 
municipales de Paris, et arrêter Tattention sur 
des affaires qu^ alors M. Pouyer-Quertier ne 
trouvait pas équivoques? 

Par quoi donc avons-nous ctc soutenus ? Par 
le sentiment de la mission que nous remplissions 
en empêchant que la chaîne de nos traditions 
parlementaires ne lût interrompue, faute de 
quelques anneai;^, surtout par notre amitié. 
Il n'en fut pas de plus étroite, de plus constante, 
de plus entière, de plus dévouée. Combien il 
m'est doux de me le rappeler ! Nous étions fiers 
des prodiges qu'accomplissait quotidiennement 
notre chef, et il triomphait de nos succès plus 
que des siens. M. Picard et moi nous élaborions 
les idées dans d'interminables promenades du 
corps législatit au Champ de Mars ; puis, nous 
les soumettions à l'approbation de nos amis.* 
Nos délibérations avaient lieu d'ordinaire le di- 
manche matin chez M. Jules Favre; nous nous 
entendions bien vite, parce qu'un même esprit 
nous animait et quUl ne se glissa jamais entre 
nous une prétention personnelle, ni quoi que ce 
fut qui • ressemblât à Tesprit de dispute. Les 
Français, me disait un observateur étranger, 
devraient dans leurs écoles, établir des pro- 
fesseurs en Fart d'écouter; chez vous chacun 

• 4k 
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suit tellement son idée qu'on peut, sans 
crainte, crier son secret sur les places pu- 
bliques : nous nous écoutions, c'est pourquoi 
nous arrivions vite à un même avis. AI. Jules 
Favre, avec une grâce charmante, évitait ce 
qui eût pu accentuer la suprématie que nous 
lui reconnaissions plus encore que le public; 
il se chargeait des développements généraux, 
de Vcxposé des questions; M. Picard, des 
attaques d'avant-garde, et moi, des combats 
d^arrière-garde; M. Darimon lisait des discours 
substantiels sur les finances; M. Hcnon inter- 
venait dans quelques débats spéciaux ; il avait 
d'abord été un véritable objet d'épouvante pour 
nos collègues, on se murmurait à Foreille qu'il 
avait été le chef des voraces, et l'on se deman- 
dait pourquoi il écrivait pendant les séances : il 
prépare des listes de proscription, répondaient 
les bien informés. Nous nous attactiâmes sunout 
à maintenir Punité sans tomber dans l'unifor- 
mité ; nous cherchâmes Taccord, non la disci- 
pline ; les lignes principales tracées, nous lais- 
sions chacun de nous libre de suivre ses 
inspirations propres et de se développer suivant 
l'impulsion de son individualité. A la dernière 
séance de la législature, un pressentiment m'a- 
vertit que les jours qui suivraient, en les suppo- 
sant meilleurs pour la liberté, ne seraient plus 
pour nous ce qu'avaient été ceux qui venaient de 
iinir. Pendant que nos collègues se serraient 
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la main, je restai cloué à ma place et pensant à 
ces années si difficiles mais si belles, et à d^autres 
souvenirs plus intimes que me rappelait cette 
salle, jenepusniaîtriser monémotion. Maisàquoi 

bon ces attendrissements, à quoi bon ces retours? 
O politique! rends ton cœur dur, plus dur que 
le fer et que l'acier ! 

Au milieu de mes nouveaux compagnons, je 
continuai à développer mes principes. A Tocca- 
sîon d'une vérification de pouvoirs ( 1 7 février 
1859)5 on avait attaqué les commissaires de la 
république. Je dis que si j'avais, pour mission 
d'apprécier les actes des gouvernements anté- 
. rieurs, je ne craindrais pas d'entrer en discus- 
sion avec qui que ce fût. Plusieurs membres, 
notamment M. Guyard-Delalain, m'engagèrent 
à m'expliquer en toute liberté. Je répondis d'a- 
près le compte-rendu : « M. Emile OUivier ré- 
.pète qu'il ne parlera pas cl cela parce qu'il ne 
veut pas sortir des limites de la constitution; il 
< ne pourrait pas librement discuter les mérites ou 
les torts des gouvernements antérieurs sans s'é- 
lever au-dessus delà constitudon, sans la blâmer 
si ses conclusions l'y menaient, ce qu'il ne veut 
ni ne peut faire. Il déclare que jamais on ne 
l'amènera à sortir des limites qu'il js'est fixées. // 
est venu au sein de la chambre pour y défendi^i^ 
la liberté dans les limites, tracées par la cou- 
stitution et aucune provocation ne pourra le 
faire s^êcarter de cette règle de conduite, II 



Digitized by Google 



— i8i — 

demande que le Gouvernement provisoire soit 
laissé en dehors du débat. » 

Dans la séance du 28 février de la mcme 
année, à propos de l'élection de M. Migeon, je 
m'exprimai aiasi : c Je demande à la cbamiMre la 
peimission d'expliquer mon vote, je le ferai en 
termes modérés, je ménagerai tout ce qui doit 
être ménagé. En monteur Migeon, je ne coq- 
nais pas Thomme privé; je sais que Phomme 
politiqu.ey depuis qu^il aîége d^ps les ajBsemblées 
délibérantes, a toujours approuvé les mesures 
hostiles aux idées et aux personnes que j'aime; 
si j'obéissais aux passions inférieures, j'assisterais 
avec une joie silencieuse à la chuic d'un adver- 
saire. Mais la justice seule m'inspire, et si la 
personnalité de M. Migeon m'est au moins indif- 
rérente, le droit et Tintérêt de ses électeurs me 
touchent beaucoup ; ni n^oi ni mes amis^ nous 
ne saurions assiste): en silence à leur sacrifice... 
— J'ai toujours été frappé d'un trait de la vie 
de Channing, un dés hommes qui ont le plus 
honoré Thumainté. Un jour il attaqua, quoique 
protestait, les dévastateurs d'un couvent catho- 
lique. Un autre jour, quoique déiste, il protesta 
contre la condamnation judiciaire 'd un athée. 

prononçant ce discours, j'ai été inspiré par 
ce iK>ble exemple. Les principes appartiennent à 
^ tous, comme l'air, comme la lumière. Dans le 
monde politique tout trompe, tout tombe, tout 
change: rien ne reste immuable que la justice, 

11 
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la vérité^ le droit. Je les invoque sans cesse pour 
mes' amis. Jé serai heureux quand je pourrai, 
comme aujourd'hui, les invoquer pour un ad- 
versaire. » ' 

Le 26 mai 1859^ à propos de Tannexion de la 
banlieue de Paris, je dis : « Hier, M. le rappor- 
teur â parlé de ce qu'il y aurait d'agrémrats 
dans le rôle de* Topposition ; quant à Porateur, 
loin de trouver des charmes dans une critique 
persistante, il s'estimerait heureux cTavoir à 
admirer quelquefois et à approuver souvent;, 
ïun des griefs de Torateur et de ses amis, c'est 
qu'on ne leur donne pas assez fréquemment ce 
plaisir. » 

Me suis-je écarté de mes principes par esprit 
d^hostiltté ou par erreur en m^abstenant de voter 
l'expédition dltalie? Qu'on en juge : t Sans 
doute, disais^e, Tintervention peut amener l'af- 
franchissement, elle pourrait n-aboutir qu'à un 
traité de Campo-Formio ou à une nouvelle ex- 
pédition de Rome. Entre laquelle de ces hypo- 
thèses le gouvernement optera-t-il? En supposant 
qu'il le sache lui-même, nous Fignorons. Il ne 
nous serait possible de voter pour la loi qu^en 
témoignant au gouvernement une confiance qull 
ne Jïouh inspire pas. Voter contre, ce serait, en 
apparence du moins, abandonner Tltalie et ces 
braves volontaires que de toutes parts elle jette 
en Piémont, ce serait nous ranger du côté de 
cette Autriche que nous détestons plus que 
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le gouvernement ne la déteste, puisqu'elle est 
pour nous 1- incarnation du despotisme. Qu'on 
nous donne donc des explications : jusque-là du 
cœur nous votons pour Tlulie, mais notre main 
retient son vote, n (Séance du 27 avril iSSg.) 
Aî*)e donc été si mal avisé dans mes inquiétudes? 
Viilafranca n^a-t*il pas recommencé Campo^ 
Formio? La seconde expédition romaine n^a-t-elle . 
pas eu lieu à Mentana? 

Toutefois, en cette circonstance, fe l'avoue, je 
n'exprimais pas la pensée du peuple de Paris; il 
ne demandait pas tant de défiance. Je m'en con- 
vaihquis^au départ de^rEmpereur pour IVrmée. 
Qui donc, parmi ceux qui assistèrent à cette 
ovation inouïe, oserait soutenir que nous avions 
été nommés dans' k but unique de poursuivre 
une œuvre de renversement? A certains mo- 
ments les peuf^ comme les individus, surexci-^ 
tés par la passion, s'affranchissent de toute 
dissimulation et mettent leur cœur à nu. Dans 
cette- journée je lus- jusqu^au fond du cœur du 
peuple de Paris. Je le retrouvai tel qu'au:?^ élcc- 
' tions pour la Législative, lorsqu'il réunit dans 
un même vote les noms de Murât et de Ledru- 
RoUin ; tel qu'au 2 décembre, lorsqu'il se contenta 
de rire de Tempriscnnement du tMiigraviat légis* 
latif: c^était toujours C8 peuple iaébranlabfle dans 
sa fidélité au souvenir de la Révolution, sur tout 
le reste mobile et ayant une attache secrète au 
nom de Bonaparte. Il criait : vive Tltalie! vive !a 
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du 2 décembre. Si je ne l'avaisr vu de mes yeux 
je n'y croirais pas. Cela me parut une seconde 
absolution pour Tempire, et pour moi un en- 
couragement à persévérer dans ma voie, c N'hé- 
site donc pas, semblaient me dire ces plébéiens;, 
puisqfue tu nous représentes^ fais comme nous^ 
oifre-lui la paix et Toubli du passé, s^f veut 
servir la démocratie et la liberté, s'affranchir de 
la tutelle de ses ministres, de ses chambellans, 
et marcher en avant. » Le peuple offrait la paix 
sans avoir exigé des gages suffisants; cela même 
rendait sa manifestation plus significative. On 
m a souvent supposé de grandes prétentions 
personnelles; en réalité je n'en ai qu'une : 
d^autres ont eu l'âme ecclésiastique, d'autres 
râme royale, je me crois l'âme populaire. Du 
fond de mon cabinet, ma première apprécia- 
tion d'un événement quelconque est toujours 
semblable à celle de Thomme du peuple qui 
traverse la rue; je rectifie quelquefois cette 
impression instinctive, je ne nvy soustrais ja- 
mais : )'ai Touïe ouverte aux remuements sou- 
terràins qui s'opèrent dans les profondeurs so* 
ciales, le moindre bruit m'arrive. La scène de 
la place de la Bastille a beaucoup contribué à 
me donner cette iiifatuation, si c'en est uiîe. 
J'avais la conviction d'avoir agi selon Fins- 
tinct populaire beaucoup plus que ceux qui 
. s'annihilaient par l'abstention. Je ne croyais 
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pas avoir deviné aussi juste, et ma surprise 
ne fut pas médiocre de découvrir que, tandis 
que je me croyais téméraire, je n'étais que 
timide. 

Je me tins pour averti, on s'en aperçut à 

l'occasion du traité de commerce, de Pamnistic, 
du décret du 24 novembre. Je donnai à ces 
trois actes une approbation plus explicite que je 
ne l'aurais fait avant d'avoir assisté au spectacle 
dont je viens de parler. 

A Poccasion du traité de commerce, je dis, 
le i®'' mai i86o : « L'orateur se demande ce 
qu'il doit penser de la forme qui a été donnée à 
cet actè du gouvernement. A côté des résultats 
heureux qu'il en .espère, il voit une chose qui 
blesse ses sentiments : c'est que ce traité n'a pas 
été soumis à la discussion devant le corps légis- 
latif, il aurait préféré que ce traité vînt de Tini- 
tiative nationale et non de la seule initiative du 
pouvoir. Mais s'il y avait là pour lui, pour ses 
amis, une décision, délicate à prendre, en 
hommes consciencieux qui n'obéissent pas aux 
excitations de Vespi^it de rancuney qui croient 
qu^ au-dessus de toutes choses planent la justice 
et la vérité^ ils se sont demandé si le traité dè 
commerce ne serait pas pour les classes ouvrières 
un bienfait tel qu'ils devraient l'accepter, malgré 
leurs réserves sur la manière dont il a été conclu. 
Sans doute il est lâcheux qu'une question si 
considérable n'ait pas été soumise i l'apprécia*- 
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tion du pays. Mais ce n'est pas la première fois 
que des droits importants o%A été mis ea oubli ; 
quand kurs réclamations se sont fait entendre 
dans rassemblée, les protectionnistes les ont-ils 
appuyées? Aujourd'hui quUls se crc»ent atteints^ 
ils se plaignent anièrement. Ils doivent pourtant 
en prendre leur paru : ce qui vient de se passer 
n^est qu^un premier pas fait dans une voie où il 
faut avancer toujours des qu'on y est entré. Au 
lieu de se lamenter^ qu'ils acceptent donc cou- 
rageusement la lutte de concert avec cette 
grande famille ouvrière qui les entoure; qu'ils 
aident le traité à produire ses résultats; enfin 
qu^ils commencent à aimer la liberté, Aon pas 
telle ou telle liberté^ non pas la liberté écono- 
mique, non pas même la. liberté civile, mais la 
LIBERTÉ SANS ÉPiTHÈTE, la liberté qui est une 
source de biens et de maux, mais qui porte en 
elle-même le remède aux maux qu'dle peut 
produire. » 

Le 12 juillet 1860, généralisant ma pensée^ 
je m^exprimai ainsi : € Dqpuis la dernière ses- 
sion, le gouvernement a réalisé trois grande 
actes que j^approuve^ il a décrété Taornistie, 
fait un pas considérable vers la liberté commer- 
ciale et fait prévaloir en Italie le principe Stupé- 
rieur de la politique étrangère, le principe 4e 

non intervention. Aussi, sur toutes les lois qui 
uni été et sur touies celles qui seront la consé-- 
quence de ces trais actes^ mus lui avons donn4 

* 
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et nous continuerons à lui donner^ mes a^nis et 
moiy un concours loyal. » 

Mon grand éclat eut lieu à propos dutlécret 
du 24 novembre i8()0. Il est des écrivains qui 
ont osé dire de cet acte qu'il constituait un progrès 
dérisoire : on s^enlève à soi-menoe tout crédit, 
lorsqu'on ne recule pas devant dépareilles énor- 
nnités. Le décret du 24 novembre constitue une 
des réformes les plus considérables qu'aucun 
gouvernement ait jamais opérées sur lui-même. 
Ce fut plus quhme réforme, une véritable trans*> 
formation constitutionnelle. La publicité des 
débats et la présence des ministres à la cham- 
bre, les deux points auxquels se peut ramener 
Tacte de novembre, ce n'est rien moins que le 
déplacement du pouvoir, sa translation du 
prince à la nation. On le verra dès quMne as- 
semblée le voudra. C'est ce qui explique Fa- 
cfaamement du gouvernement aux candidatures 
officielles, cet obstacle à ce qu'une assemblée 
veuille. Du reste, les adversaires du régime 
impérial ne s'y méprirent pas. En ayant ren-» 
contré un des plus intelligents, je Tabordai 
pour avoir son avis sur la nouvelle du jour ; 
« S^ils continuent dans cette voie, me dit-il avec 
consternation, il n'y a jplus rien à espérer \ il 
faudra que nos fils slarrangent autrement. » 

Le décret, du 24 novembre affligea les par- 
tisans des dynasties déchues, qui se voyaient 
enlever leur principale chance de restauration^ 
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et les aboyeurs de décembre, qui sentaient arri- 
ver la fin de leur arrogante domination; la foute 
applaudît, fut satisfaite, espéra. Je fis comme 
la foule, et l'avenir, pour la première fois depuis 
décembre, me parut souriant. 

Sans méconnaître Timportance de Pacte, 
M. Jules Favre fut Beaucoup plus frappé de ce 
qui lui manquait que de cé qu^il contenait, et il 
voulut Texprimer. Mon point de vue étant dif- 
férent, pour que rien ne vint troubler notre 
union, je résolus de me taire et je vins à la 
chambre sans m'être préparé à prendre la pa- 
. rôle. Mais en écoutant M. Baroche, je fus 
emporté par une de ces ivresses oratoires qui, 
en augmentant la lucidité de mon esprit, lui 
enlèvent toute possibilité de retenir ses pensées. 
En vain m'y appliquerais-je, il n'est dans cette 
disposition aucune idée, quelque profondément 
que je Taie enfoncée jusque-là, qui ne m^é- 
chappe et ne s'étale en plein jour. Aussi suis-je 
condamné à n^avoir pas c de pensées de der- 
rière » et à n^admettre dans mon bagage inté- 
rieur que ce qui pourra tôt ou tard être déballé 
devant tous. Dès les premiers mots, }e mani- 
festai mon sentiment intime : 

« Je commence, messieurs, par remercier 
M. le président du conseil d^État de la fran* 
chîse, et aussi, qu'il me permette de le lui dire, 
de la modération avec laquelle il a répondu au 
discours de mon ami Jules Favre. Je m'eflforce- 
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rai de suivre le double exemple quHl m'a donné. 
Telle est, je crois, messieurs, la vraie manière, 
la manière sincère et efficace de témoigner 
notre reconnaissance pour le décret du 24 no- 
vembrcy dont nous désirons certainement l'ex- 
tension, .mais dont aous reconnaissons le cou- 
rage, la générosité et le bienfait. » (Très-bien ! 
très-bien!) — Peu à peu entraîné par ma propre 
émotion, je déchirai tous les voiles qui envelop- 
paient ma conception politique, et, oubliant le 
lieu où j'étais et ceux à qui je parlais, et ceux 
qui au dehors allaient recueillir et juger ma pa- 
role, ne reculant pas plus devant le mot propre 
en présence de cette assemblée, que je ne Teusse 
fait me parlant à moi-même, emporté par la 
fougue d'une inspiration dont je n'étais plus le 
maître, je prononçai les paroles suivantes : < En 
1814, lorsque Tempereur 'Napoléon prenait la 
route de File d'Elbe, qu'il traversait la France, 
vaincu par l'étranger, abattu par cette fortune 
qu'il avait trop tentée, il croyait qu'iHui restait 
dans le cœur des populations une affection uni- 
verselle, du moins ses conseillers le lui disaient; 
aussi son étonnement fut-il profond de se sen- 
tir, à mesure qu'il avançait dans le midi de la 
France, accablé par des malédictions qui étaient 
déplacées alors, car on devait le respect à cette 
immense infortune. (Très-bien! Très-bien!) 
Plusieurs fois il ne put, nous dit son historien, 
retenir des larmes qui coulaient silencieusement 

11. 
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de ses yeux, et qu^il dérobait aux regards des 

commissaires étrangers, ses gardiens. Aussi, 
quand, après quelques mois de retraite à Fîle 
d'Elbe, il rentra, par un coup de fortune ines- 
péré, dans ce palais des Tuileries qu'il avait 
quitté quelques mpis auparavant, il y appela 
Benjamin G>nstant, jusque-là un de ses plus 
intraitables ennemis, mais qui ne Tavait détesté 
que par. amour pour une puissance encore plus^ 
élevée et plus noble, la liberté.». Plus tard^ lors- 
que encore plus éprouvé par Tadversité, lorsque 
après avoir été broyé avec la France sur le 

champ de bataille Je Waterloo, il fut arrivé sur 
ce rocher où ses douleurs ont f$iit oublier ses 
fautes, alors, messieurs, c^est Tempereur actuel 
lui-même qui me Ta appris (r), alors il écrivit à 
son frère Joseph^ retiré* aux États-Unis, cette 
belle parole que je voudrais voir inscrite ici : 
Dites à mon fils qu'il donne à la France autant 
de liberté que je lui ai donné d'égalité. (Mou- 
vement.; 'Voilà, messieurs, ce que nous deman- 
dons à TEmpereur, Si notre parole pouvait 
avoir sur lui une influence quelconque, nous lui 
dirions : Quand on est le chef d'une nation de 
trente-six millions d'hommes ; quand on a été 
acclamé par elle ainsi qu'on nous le dit chaque 
jour; quand, grâce à la force de cette nation 

(i) Œuvres compiètts de Louis-Napoléon Bonaptrte. No- 
tice &ur Joseph. 
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héroïque, on dispose du monde en ce sens que, 
de quelque côté qu^on se penche^ on y amène la * 
fortune ; quand on est le plus puissant parmi les 
souverains; qua^nd la destinée a épuisé pour 
vous toutes ses &veurs ; quand tout vous a été 
accordé; quand, par une chance légendaire, 
on est sorti de prison pour monter sur le trône 
de France, après avoir traversé Texil ! quand on 
a connu toutes les douleurs et toutes les joies, 
il reste encore une joie ineffable à goûter qui 
dépasserait toutes les autres et donnerait une 
gloire étemelle : c'est d'être l'initiateur coura- 
geux et volontaire d^un grand peuple à la liberté 
- (Très-bien ! très-bien c'est de repousser des 
.conseillers pusillanimes et sans foi, de se mettre 
directement en présence de la nation. J'en ré- 
ponds, le jour où cet appel serait fait, il pour- 
rait bien se trouver encore dans le pays des 
hommes uniquement fidèles au:C souvenirs du 
passée ou trop absorbés par les espérances de 
Favenir^ mais le plus grand nombre approuve- 
verait avec ardeur. Et quant à moi qui suis 
républicain... (Bruit. — Plusieurs membres à 
gauche : Parlez I parlez!); quant à moi, jVd- 

MIRERAIS, j'appuierais, ET MON APPUI SERAIT 
d'autant plus efficace qu'il SERAIT COMPLETE- 
MENT DÉSINTÉRESSÉ. » (Marques d'approbation. 
Mouvements divers.) 

Quand je m'assis au milieu de l'agitation de 
l'assemblée, je fus surpris moi-même de ce que 
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je venais d'oser; je ne le regrettai pourtant pas. 
Le lendemain il y eut dans mon parti une cla- 
meur qu'une faute du journal officiel rendit for- 
midable. Dans ce temps-là, les députés n'étaient 
pas admis à revoir les épreuves de leurs dis- 
cours; les sténographes purent donc sans être 
redressés me faire dire, en parlant de TEmpe- 
reur, quand héros légendaire^ en réalité j'avais 
dit, lorsque par une chance légendaire : Le 
Quant à mot qui suis républicain avait été re- 
tranché par ordre du président, ainsi que cela 
résulte d'une observation sur le procès-verbal. 
La rectification du héros légendaire ne me 
préserva pas d'entendre, pour la troisième fois, 
le mot de trahison. Cette fois-ci je n^en fus ni 
bouleversé comme à Marseille, ni. ému comme 
en 1857, ni même étonné. 

J^avais sans doute approuvé la loi sur les or- 
dres, le traite de commerce, l'amnistie, et il 
était naturel qu'une adhésion plus chaude sui- 
vît un acte plus significatif. Toutefois, je n'avais 
pas encore montré avec autant de clarté où je 
tendais ; on avait pu ne considérer mon appro- 
bation partielle que comme un stratagème : je 
déclarai que c'était une adhésion sérieuse. Je 
compris la surprise, la colère, l'éloignement. — 
Beaucoup insinuèrent que je ne serais pas re- 
nommé; je n'en crus rien, néanmoins je m y 
préparai; ma principale préoccupation, pendant 
les sessions qui s'écouièrent jusqu'à la fin de la 
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législature, fut d'exposer ma pensée avec tant 
de clarté que personne ne pût s'y mépren- 
dre ou s^en étonner, afin que, quoi qu'il arrivât, 
rhonneur fût sauf. Si je succombe, avais-je 
rhabitude de dire à mes amis, ']6 veux que ce 
soit étant debout, st'antem mort oportei; si je * 
suis réélu, je veux que les plus liostiles ne puis- 
sent sans déloyauté se plaindre de ne pas avoir 
été prévenus. 

J'y insiste, car ceci est capital, du 14 mars 
1861 jusqu'aux élections de i863, mes discours 
peuvent se ramener à ceci : « Electeurs, je vous 
prie de ne pas vous méprendre sur mon compte. 
Vous n'auriez jamais dû croire que j'étais un 
démocrate radical; cependant on m'assure que 
vous Tavez cru. Eh bien! sachez-le, il n'en est 
rieri. Si vous m'avez nommé comme révolution- 
naire, ne m'accordez plus vos suffrages; ne me / 
les donnez de nouveau que si vous voulez pour 
représentant un démocrate libéral, qui, prêt à 
tout dans Tordre constitutionnel, est inhabile à 
la moindre pratique révolutionnaire. » Mon VO' 
lume de Démocratie et Liberté devrait être re- 
produit en entier à l'appui de ces assertions; 
j'en cite quelques extraits : 

« Nous avons compris que notre présence 
dans cette assemblée impliquait l'abandon de 
cette doctrine d'impuissance et de fatigue qu'on 
appelle l'abstention. Ayant abandonné V absten- 
tion^ nous aurions crumanquer à notre devoir 
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cThonnêtes gens si nous nous étions réfugiés 
dans une opposition systématique^ qui est la . 
forme dernière et la plus honteuse de l'absten- 
tion. (Très-Wen! très-bien!) Aussi, oubliant • 
nos douleurs,* nos blessures, nos ressentiments, 
les yeux uniquement fixés sur les principes, 
nous avons approuve le gouvernement quand il 
aparu s'y conformer; nous Payons blâmé quand 
il a paru' s^en éloigner. » (Séance du lo juin 
1861.) (i) 

€ Ces actes, messieurs (la politique italienne), 
que Je rappelle avec satisfaction, je les approuve : 
nous ne sommes pias seulement des hommes de 

CRITIQUE,. MAIS SURTOUT DES HOMMES DE JUSTICE. • 

Cette conduite à Textérieur ne pouvait pas 
être sans retentissement et sans conséquence à 
rintérieur. En effet, elle a amené des actes nom- 
breux, que j'indique seulement, car ils sont ré- 
cents. L^amnistie d^abord, puis une politique 
commerciale, libérale, progressive. Pour nous, 
la parole retrouvée avec la publicité de nos dé- 
bats désormais reproduits dans leur intégrité, 
grâce à un système qui certainement a encore 
les imperfections des choses humaines, qui ce- 
pendant, je n'hésite pas à le* déclarer, est un des 
meilleurs qui aient jamais été pratiqués dans les 
assemblées délibérantes. Enôn, le décret du 
24 novembre, en nous donnant le droit de discu* 

* 

'.(0 I>émoeraHeet\Uàerfé,p. i5. 
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ter une adresse^ en ramenant dans cette assem- 
blée des ministres orateurs, opère une innovation 

plus considérable et commence la responsabilité. 
Tous ces actes ont eu pour conséquence^ que 
les hommes qui aiment la* liberté et le pro* 
grès avant tout, et qui savent subordonner 
leurs désirs personnels au bien de la patrie, que 
tous ces hommes ont ressenti un mouvement 
d'espérance, et cette espérance nous l'avons ma- 
. nifestée publiquement. > (Séance du 4 février 
i863.) 

« Oui, un gouvernement ne doit jamais sui- 
vre les partis extrêmes ; s'il les suivait, il cesse- 
rait d'être un gouvernement, il deviendrait une 
* aventure. On a comparé la société, avec raison, 
à une caravane en ifiarcbe : les uns vont trop 
vite, les autr£S s'attardent trop ; entre les deux 
est le gouvernement, retenant les uns et excitant 
les autres. Je concède même davantage, mes- 
sieurs : toutes les fois qu'un dissentiment existe 
entre une opposition et un gouvernement sur la 
• * mesure des choses, sur l'opportunité des actes, 
eh bien 1 je le dis hardiment, moi, député de Top- 
position, il est supposable que c'est le gouver* 
nement qui a raison \ il a une responsabilité que 
nous n'avons pas, et qui peut lui faire trouver 
extrêmement difficile ce qui nous paraît aisé. 
Nous ne répondons que de paroles ^ il répond, 
lui, ce qui est beaucoup plus sérieux, de £aits 
auxquels sont attachées les destinées d'une na- 
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tion 1 C'est là, messieurs, le sens profond d'une 
parole de Mirabeau daiis laquelle on a eu tort 
de ne chercher qu'une épigramme, et qui con- 
tient une profonde vérité, c'est la vraie portée 
de la maxime connue :*< Un jacobin ministre ne 
"serait pas un ministre jacobin. » (Rires.) Aussi, 
messieurs^ chaque fois qu'entre le gouvernement 
et nous il n'y aura qu'une question d'opportunité 
et de mesure, je consens à avoir tort. 

c Nous ne demandons pas au pays, après 
avoir tout supporté, de ne plus rien supporter 
du tout : une politique de cette nature ne servi- 
rait ni à la liberténi au progrès ;nous nele provo- 
quons pas à une oeuvre de conspiration, mais à 
une œuvre d'émancipation constitutionnelle; 
nous l'engageons à bien se rappeler que, quand 
on a des moyens légaux à sa disposition, il y a 
qudque chose de plus sûr et de plus digne que 
d'attendre la liberté, c'est de la prendre; nous 
lui conseillons de ne pas oublier que si s'oppos£r 

TOUJOURS* EST UN ACTE DE MAUVAISE FOI, ap^MTOUVet 

quand même est une erreur, une Taiblesse, un 
mauvais calcul. Ainsi, ni opposition systéma- 
tique, ni approbation systématique ; mais Tindé- 
pendancc et la justice pour être digne de la 
liberté. » (Séance du 4 février i863.) 

* La conclusion de tout ceci, c'est que l'An- 
gleterre n'a pas obtenu la liberté parce qu'elle a 
respecté la niaison de Hanovre; elle a respecté 
la maison de Hanovre, parce que ceiic-ci s est 
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manifestée à elle comme la meilleure sauvegardé 
de ses libertés. Donc vous déplacez la question, 
lorsque voiis venez offrir à la nation un contrat 
qui ne sexomprend pas et qui nous ramène aux 
pratiques du droit divin, au temps où un mo- 
narque traitait avec son peuple. Aujourd'hui rien 
de pareil. Les nations choisissent pour leurs re- 
présentants ceux qui peuvent le mieux les faire 
glorieuses, prospères et libres. La meilleure 
force pqur un gouvernement est dans la recon- 
naissance du peuple. Or ce ne sont pas des pa- 
.rôles, ce sont des bienfaits qui forcent Tadhésion, 
les sympathies et la reconnaissance du pays. 
Voilà ce qui s'est passé en Angleterre. Voilà 
ce qu'aucun gouvernement n'a compris en 
France. Tous les souverains se sont préoccupés 
de fonder leur d3-nastie, et leur dynastie a été 
emportée; s'ils s'étaient préoccupés de fonder la 
liberté, la liberté les eût grandis et affermis. > 
(Même séance.) 

En présence de ces citations, il est impossible 
à la prévention la plus obstinée de nier que ma 
conduite, lors de la loi des coalitions et au 
19 janvier, n'ait été i:onforme à ces déclarations 
si nettes et multipliées jusqu'au superflu. Aussi, 
quoique ce volume de Démocratie et Liberté 
soit publié depuis le 21 mai 1867, personne n'a 
encore relevé le défi qu'il contient et que je re- 
nouvelle : « Si quelqu'un, après la publication 
des documents que je vous soumets, persistait 
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à vous dire que je n'ai pas été invariablement 
attaché à la même cause, infatigablement dévoué 
à la même idée, demandez-lui de préciser le jour, 
rheure, roccasion où Ton m'a vu fléchir. Je 
provoque à voix haute toutes les contradictions, 
même celles de la mauvdse foi et de la haine^i 
et je les attends sans crainte. » L'objection 
unique qu'on m'ait adressée a été celle<i : c La 
finesse de M. OUivier a consisté à supprimer de 
son livre toutes ses manifestations politiques an- 
térieures au<lécret du 24 novembre 1860. Avec 
ce point de départ, la décadence politique de 
M. OUivier est en effet moins apparente. Pour 
la vérité de T histoire, il faut reprendre les choses 
d'un peu plus haut. » En fût-il ainsi, en quoi 
cela m'atteindrait-il î fut-il vrai qu'à partir du 
14. mars 1861 ma politique ait été différente 
de celle que j'avais suivie jusqu'alors, qu'en con- 
clure contre moi ? Mes électeurs n'étâient-ils pas 
avertis? S'ils m'ont renommé en 1 86 3, malgré le 
changement que j'avais opéré en 1861, et que 

. je n^avais cessé d^accentuer depuis, n^est-ce pas 
parce qu'ils ont approuvé ce changement et 
qu^ils m'ont autorisé à y persister? Je ne dis 
ceci, que par dilettantisme logique, car je viens 

. de prouver que, loin de redouter qu'on remontât 
plus haut, j^y étais le premier intéressé, et que^ 
le 14 mars 1861*, il n'y a pas eu transformation 
mais développement de mes idées antérieures. 
Aussi aurais-je été empressé de joindre à mon 
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volume tous mes discours, depuis mon eatrée au 
corps législatif, sans Pobstacle que j^ai_trouVé 
daûs Tarticle 80 du décret organique : « Tout 
membre peut faire imprimer et distribuer, à ses 
frais, lè discours qu'il aura prononcé et qui aura 
été reproduit par la sténographie officielle, après 
en avoir obtenu Tautorisation d'une cpmmissicm 
composée du président du corps législatif et des 
présidems de chaque bureau. Cette autorisation 
doit être approuvée par le corps législatif. » Or, 
rautorisation d'imprimer mes discours m'a été 
constamment refusée jusqu^au 14 mars 1861. 
Cela m'est encore arrivé depuis : ainsi je pré- 
viens mes critiques qu'ils ne trouveront pas dans 
mon prochain recueil le discours que j'ai pro- 
noncé, dans la session de 1868, sur l'antago- 
nisme de M. Pinard et de M. de Saint-Paul; 
l'autorisation de le publier m'a été refusée. 

Le côté ma conduite politique que je viens 
d'exposer a été systématiquement omis par ceux 
qui m'ont attaqué, soit du côté du gouverne- 
ment, soit du côté de l'opposition. Comment 
aurait-on pu, en effet, sans cet artifice, parler de 
ma mobilité? J^ai dû remettre en pleine lumière 
ce qui avait été rejeté dans Foo^bre. Qu'on ne 
suppose pas pourtant que je désavoue, dans ma 
conduite de cette époque, la partie de Tattaque, 
celle qui a été davantage laissée en relief. Je la 
réclame au contraire comme un de mes meil- 
leurs' titres à la bienveillance de mes concitoyens. 
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Moiî approbation n'est loyale que parce qu'elle 
n'est pas constante, elle n'est honorable que 
parce qu'elle n'a jamais amolli Tardeur de mes 
revendications libérales. 

Après comme avant 1861, je n'ai cesse de te- 
nir Taiguillon en main et d'en user avec rudesse; 
je n'ai cessé de réclamer la liberté des élections, 
la liberté de la presse, la liberté municipale, la 
liberté sans épithète, suivant une expre^ion 
qu'on m'a souvent empruntée depuis; la res- 
ponsabilité des agents du pouvoir, la paix, Tor- 
dre dansles finances, la moralité dans les affaires, 
Tamélioration matérielle et morale du sort 
du plus grand nombre ; la liberté sans le 
désordre, mais l'ordre sans le diespotisme. 
(Séances des 17 février, 28 février iSdq, 10 juil- 
let i6bOy 3 et 4 février i863). J'ai attaqué la 
conversion de M. Fould au nom de l'article 4 1 q 
du code pénal (Séances du 8 février, 21 juin 
1862); les conventions avec* la compagnie du 
Midi (Séance -du 6 mai 1 863)^ et celles avec le 
Grand-Central (17 mai 1859) au nom de la pro- 
bité publique. * J 'ai défendu la spécialité finan- 
cière (26 juin 1860), réclamé le contrôle des 
citoyens dans Fadministration de la ville de 
Paris (ig juillet 1860). J'ai signalé le défaut 
d'équilibre de nos budgets, établi qu'ils étaient 
à la fois en découvert et en déficit. J'ai révélé la 
contradiction qui existait entre M. Magne, le 
ministre TaïU-Mieux^QtM,. Vou\dy\Q minislre 
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Tant-Pis^ et indiqué la véritable cause de notre 
malaise financier : « Cette paix indécise et sans 
sécurité, d'où Ton craint de voir sortir la guerre 
et qui cependant n'est pas la guerre ; cette paix 
qui ressemblé aux temps orageux où les nuages, 
chargés de tempêtes et d'électricité, passent au- 
dessus de nos têtes sans éclater, mais en énervant, 
en fatiguant, en ôtant les forces (6 juin i86i), » 
J'ai attaqué la manie funeste de faire suivre les 
dépenses improductives de la guerre par les 
'dépenses improductives de la paix, et d'imiter 
cet agriculteur qui, au lieu de faire succéder sur 
un même sillon une récolte à une autre, ou de * 
laisser reposer sa terre, y sèmerait du blé sans 
interruption. (Séance du 8 février i8Ô2.) Avant 
qu'un membre nouveau de Topposition pro- 
nonçât le mot de vie à outrance, j'avais supplié 
le gouvernement de cesser,, c de bâtir à ou* 
trance, de dépenser k dhtrance, dVmprunter 
à outrance. » (Séance du 8 février 1862.) Je 
disais à ceue occasion : c Faire passer dans on 
pays un chemin de fer, c'est comme si dans le 
désert de Sahara on faisait subitement couler un 
beau fleuve ; lorsqu'au contraire *animé par le 
fanatisme sans mesure de la ligne droite (rires), 
on ne songe qu'à élever des constructions que 
les motifs d'hygiène publique ne justifient même 
plus, alors on crée un danger sérieux pour les 
finances d'un pays. » Et je rappelais les der- 
nières paroles adressées par Louis XIV mourant 
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à son successeur : « Ne mUmitez pas dans le goût 
que j'ai eu' pour les bâtiments^ ni dans celui qué 
j'ai eu pour la guerre; tâchez de soulager vos 
peuples^ ce que j'ai été assez malheureux pour 
n^ayoir pu fiâire. » (Séances des 6 juin 1861 et 
26 mai 1859). Retranché derrière l'autorité de 
Turgot, je me suis opposé à la création de nou- 
veaux impôts, aux emprunts, et à cett?e espèce de 
banqueroute qui consiste à imposer la rente. 
(Séances des 8 février et 2t juin 1862.) Je n'ai 
négligé aucune occa^on de signaler Tmcertitude 
et la mobilité qui caractérisaient la conduite, 
financière du gouvernement aussi bien que sa 
conduite politique: « L'empire a été d'abord un 
gouvernement absolu ; il est aujourd'hui un 
gouvernaient contradictoire. Je lui demande 
de devenir un gouvernement régulier, un gou- 
vernement constitutionnel. » (Séance du 4 fé- 
vriep 186S.) Prévoyant lés conséqiiences d^une 
résistance prolongée aux vœux progressifs du 
pàys, j^en ai rendu responsable le gouverne» 
ment, et malgré les murmures, j'ai maintenu 
la maxime suivante ; « Une révolution est un 
mal, parce qù^elle est un désordre^ parce qu'elle 
entraîne une interruption de travail, et surtout 
parce qu'elle lance dans un redoutable inconnu* 
Mais, retenez-le bien, messieurs, les véritables 
coupables d'une révolution, ce ne sont pas ceux 
qiiî Taccomi^issent (bruit) : ce sont ceux qui; par 
leur résistance obstinée, l'ont rendue nécessaire ! * 
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Jè suis convaincu, c^est Tinspiradon ar« 
dente de mes convictions politiques, qu'il n'y a 
de vrai en ce monde qm ce qui peut subir la 
contradiction, c'est pour cela que j^aîme la 
liberté. Si votre gouvernement est aussi fort que 
vous le prétendez, s'il est soutenu par une adhé^ 
sion unanime, vous n'avez qu'une preuve à en 
donner; ^permettez à la liberté une contradic- 
tion réelle. » (Séance du 5 février i863.) - 

On a défendu peut-être et exalté la liberté avec 
des accents plus éloquents, on ne Ta jamais fait 
avec, des accents plus convaincus que lorsque 
je répondis à M. Baroche, dans la séance du 
5 février 1 863 : « Les excès de là liberté^ m(oi 
aussi je les connais comme lui, et je les déteste. 
(Très-bien !) Mais je crois de plus que lui que, 
de même qu^on ne proscrit pas le feu parce qu'il 
brûle en même temps qu'il réchauffe, de même 
qu'on ne repousse pas la religion parce qu^elie a 
de mauvais prêtres, et la justice^ parce quVUe 
rend de mauvais arrêts ^ de même qu'on ne con- 
damne pas le mariage parce qu'il y a des adul- 
tères; de même qu'on ne refuse pas de commen- 
cer une navigation parce que, sur la mer. Ton 
peut trouver les tempêtes au lieu des vents pro- 
pices et des nuits étoilées... (Interruption.) Oh ! 
jnessieurs, vous ne m'empêcherez pas de pour- 
suivre. (Parlez! parlez!) De même on ne doit pas 
proscrire la liberté parce qu'elle a ses excès ! 
Dans toutes les cl^osea qui sont de ce monde, 
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messieurs, à côté du bien se trouve le mal. Il 
faut avoir le courage viril, quand on poursuit le 

bien, d'accepter les conditions difticiles de luttes, 
d'eiibrts, qui sont la beauté, la gloire, la dignité 
des hautes entreprises. — D ailleurs, je vous 
le demande, à vous qui nous contestez la liberté, 
à vous qui prétendez que les bienfaits peuvent 
en être rd uses aux nations, à qui donc, je vous 
}e demande, conâez-vousla direction dés gouver* 
nements? Ne la confiez-vous pas à des hommes? 
Est-ce que ces hommes ont été créés d'une autre 
manière que nous ? Est-ce que dans la Genèse il 
est écrit que Dieu, après avoir créé les sujets, a 
créé ceux: qui les gouverneraient ? Est-ce que^ 
comme nous. Us . ne sont pas exposés à Terreur, 
aux défaillances, à Tégarement, à toutes les 
causes qui entraînent nos volontés^ qui cor* 
rompent notre jugement, qui nous empêchent 
ou de poursuivre la vérité ou de la voir, ou de 
rappliquer intrépidement? £st«ce que vous, 
vous qui avez le redoutable honneur, la péril- 
leuse mission de diriger les autres, est-<e que 
vous ne trouvez pas^ dans votre élévation même, 
une cause plus dangereuse de faiblesse? Est-ce 
que vous n'avez pas lu, entendu les avertisse» 
ments qui circulent à travers les siècles, dans 
les écrits de tous les politiques et de tous les 
moralistes ï Est-ce que vous n'avez pas appris 
que plus on est élevé au-dessus des autres, plus 
on est trompé, parce que plus que les autres 
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on est entouré d'ambitions personnelles, de 
itatteurs, d'homintes .intéressés à ce que la vérité 
ne soit ni confiue ni aceoeiHie? Est-ce que vous 
ne s^vez pas ce qu'il y a de terrible et de fasr 
cinateor à la fois dans la solitude de la toute- 
puissance? Est-ce que vous pouvez ignorer 
qu'il n'y a qu'un remède à un tel mal, et que 
ce remède c^est la liberté? La liberté non pas 
sans frein, comme vous l'avez dit, non pas la 
liberté absolue , mais la, liberté comme l'a dit, 
l'Empereur, dont vous avez pour mandat de 
nous porter la parole, la liberté sans restriction^ 
la liberté réelle, la liberté entière, non la liberté 
anglaise, mais la liberté française, celle de nos 
pères, celle de 89, la liberté source de maux, 
mais aussi source intarissable de grandeur, de 
prospcritc et de biens. (Séance du 5 fé- 
vrier 186 3.) . * 

A^la veille du 24 novembre, je reconquis le 
droit parlementaire d'examiner à propos du 
budget toutes les questions de politique inté- 
rieure et extérieure. M. de Morny me le con- 
testa avec insistance ; je fus plus insistant que 
lui, )e l'emportai (séance du 16 juillet 1860), et 
la conquête a été définitive. 

Après le décret, je compris le parti que nous 
pouvÎQifô tirer des droits d^amendement, et je , 

proposai à mes amis décondenser chaque année 
nos principes en quelques formules saisissantes. 
Quand nous l'eûmes fait, M. Dupin, qui ine 

12 
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portait quelque intérêt, me rencontrant dans 

1 hémicycle, me dit : Pourquoi donner au public 
le moyen de vous compter? Après un discours- 
qui aura produit de Tcffct, il peut croire que 
vos adhérents dans la chambre sont nombreux; 
pourquoi le détromper et lui révéler votre petit 
nombre? — Pourquoi! lui répondis- je ; parce 
que nous voulons qu'on dise maintenant et tou- 
jours les Cinq \ parce que nous voulons qu'on 
ne puisse plus écrire une histoire de Tempire 
sans nommer les Cinq ; parce que nous voulons 
créer une légende. 

Chaque année, à Touverture da la session, 
nous renouvelions notre programme. Les idées 
étaient les mêmes, la forme variait suivant les 
circonstances; elle était toujours très»incisiv«, 
et je n'étais pas celui qui y contribuât le moins. 
J'ai toujours estimé qu'on devait relever la 
modération des doctrines par la vivacité de la 
forme et ne pas laisser aux idées déraisonnables 
le bénéfice de Timpétuosité et de la passion. 
Je ne saurais exprimer la satisfaction que je 
viens d'éprouver à relire cette série d'amende- 
nfients. Alors, ils étaient des hardiesses ; en quel- 
ques points ils sont devenus des réalités ; ils le 
deviendront sur tout le reste. J'entends sans 
cesse demander un programme : le vrai pro- 
gramme démocratique et libéral existe, il a été • 
formulé par les Gnq ; l'introduire dans les faits 
a été mon uni({ue visée^ il a été toujours pour 
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moi la loi et les prophètes. Je ne m'en suis 
écarté à propos de la presse que pour l'élargir 
par la suppression des délits de la pensée et ré- 
tablissement du droit commun, et je ne doute 
pas que, si nous avions pu en délibérer coonmie 
autrefois, cet agrandissement de la doctrine pri- 
mitive n'eût été admis par mes amis, comme il 
vient de Tètre par les hommes ^d'État de l'Es- 
pagne. 



< 



VII 



LES Élections oti i863. — Ma profession de foi. — Une lettre 
à M. Gabriel Picard. — Je suis nommé. — L'attitude que 
je prends dans hi nouvelle chambre n*est que la continua- 
tion de celle que j'avais dans Tancienne. — En quoi l'op- 
position' de i863 diffère de l'opposition des Cinq. 



Devant les électeurs, je ne me montrai pas 

différent de ce que j'avais été devant mes col- 
lègues: mes. professions de foi en témoignent. 
Le i5 mai ï863, f écrivais aux électeurs du 
Var : « Si Ton vous demande ce que vous vou- 
lez, répondez : la liber U par les moyens cons- 
litutionnels et légaux^ le couronnement de 
r édifice jStlon les paroles mêmes de l'Empereur.* 
Le 22 mai, je disais aux électeurs du 'Havre: 
<( J'ai cté l'un des Cinq. Ces simples mots vous 
disent quels ont été mes principes. J'ai été l'un 
des Cinq : c'est-à-dire qu'également éloigné de 
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toutes les exagérations^ ferme mais modéréy 
j'ai poursuivi infatigablement, pendant six an- 
nées, l'alliance de la démocratie et de la liberté. » 
Enfin voici la circulaire que, le 25 mai i863, 
l'adressai aux électeurs de Paris : 

« Electeurs, je n^ai plus à vous raconter 
mes actes et à vous exposer mes doctrines. — 
Vous connaissez notre but : l'alliance de la dé- 
mocratie et de la liberté. — Vous n'avez pas 
oublié notre moyen: la justice. — Sans la dé- 
mocratie, la liberté n'est que le privilège pour 
quelques-uns^ sans la liberté, la démocratie n'est 
que Poppression pour tous ; je ne veux ni le pri- 
vilège ni l'oppression. — Admirer toujours est 
servile ; blâmer quand même est injuste : je ne 
veux ni l'approbation systématique, ni Topposi- 
tion systématique. — Qui oserait nier mainte- 
nant les succès de cette politique ? Nous sommes 
entrés trois au corps législatif; l'année suivante 
nous étions cinq \ aujourd'hui qui ne désire imiter 
notre exemple ? — Depuis i852^ l'abstention 
nous énervait; l'action nous a rendu des forces. 
Aujourd'hui la France se réveille, se cherche et 
se retrouve. — A vous, électeurs de Paris, l'hon- 
neur d'avoir commencé ce mouvement ! A vous 
le devoir de le continuer ! — Pour cela, il faut 
de la fermeté et .de Punion. La fermeté, je suis 
certain que vous l'avez; sachez aussi être unis. 
On recherche ce qui nous sépare, ne voyez que 
ce quinous rapproche. — Oublions nos divisions' 
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passées, nos ressentiments, nos terreurs, nos ^ 
colères, nos fautes! Qu*au i*' juin, il n'y ait 
plus que deux partis : ceux qui appellent la li- 
berté, et ceux qui la repoussent ; ceux qui la 

croient inutile à la prospérité des peuples, et ceux 
qui sont sûrs que sans elle, sans les résistaiices, 
sans les ardeurs/ sans les élaps qu'elle suscite, 
les caractères s'abaissent, les intelligences se sté- 
rilisent et la moralité d'une nation diminue, 
ainsi que son énergie et sa richesse. — Les dé- 
penses augmentent, les impôts s'aggravent, le 
commerce languit, les v|lles s'endettent, les con- 
seillers qui surveillent vos finances ne sont pas 
élus \ il est temps qu'un contrôle légal arrête les 
entraînements du pouvoir. — Électeurs! c'est 
parce que j'aime la liberté que vous m'avez élu. 
Si j'ai mal combattu, abandonnez-moi: mais 
n'abandonnez pas la cause sacrée. Soyez-lui fi- 
dèles-, affirmez-la avec résolution, affirmez-la 
avec ensemble. Que par vous elle obtienne un 
nouveau triomphe ! — Il y a six ans, Je vous di- 
sais : « Ce qui se passe aujourd'hui est pour la 
liberté comme une aube ; à vous de faire que 
cette aube aille sans cesse en grandissant et de- 
vienne le jour. » Mon espérance n'a pas été 
trompée ; l'aube est allée sans cesse en gran- 
dissant; encore quelques efforts et ce sera le 
jour. » 

Ceux qui m^avaient combattu à Marseille, 

repoussé en 1857, injurié en 18O0, voyaient ma 
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candidaturé avec déplaisir; ils rattaquèrent un 

•moment avec vivacité dans le Courriel^ du 
Dimanche. S^étant convaincus que leurs efforts 
seraient vains^ ih essayèrent de m'arracher la 
promesse de changer de conduite. L'un d'eux 
eut avec moi une conversation qui dura près de 
quatre heures. Je lui donnai les explicatbns quil 
désirait) je ne lui promis pas de modifier mon 
allure^ et comme il me représentait que les forces, 
de ropposition allant s'accroître, il était naturel 
que mon langage s'accentuât, je lui ripostai 
que la modération d'une opposition doit aug- 
menter avec sa force'. J'ai écrit dans ce sens plu- 
sieurs lettre^. J'en reproduis une adressée à un 
M. Gabriel Picard (qui n'a de commun avec 
mon collègue que le nom). Il m'avait dépeint en 
* termes fort vifs mon impopularité, et il m'annon- 
çait que je l'augmenterais en soutenant la candi- 
dature de M. Thiers. Voici ce que je lui 
répondis : * 

« Monsieur, je vous remercie de vos deux, 
lettres et je vous prie de m'excuser si je n'y ai 
pas répondu plus tôt. Je connais les attaques, 
dont je suis Tobjet, et comme je ne les ai encou- 
rues qu'en remplissant mon devoir et en ayant 
du sens commun, J'espère les mériter toujours. 
Je serais enchanté d'êtçe populaire, mais je tiens 
encore plus à être honnête et à ne rien sacrifier 
de ma conscience pour obtenir les applaudisse- 
ments de quelques frénétiques. Soyez sur, d'ail- 
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leurs^ que ces déclamateurs ne représentent pas 

le peuple, ce peuple de France, si doux, si droit, 
si sensé dans son héroïsme; ce peuple que j^aime 
de toute mon âme, auquel je suis dévoué sans 
réserves et au sort duquel je ne cesse de m'inté- 
resser depuis que j'ai Page viril. Sur Tocéan, à la 
moindre agitation, récume s'élève au sommet 
des flots. De même dans les mouvements poU- • 
tiques : mais je ne me laisserai pas tromper par 
rillusion, et je dirai toujours à cette écume : Tu 
n'es pas le grand, le sublime océan, tu n'es pas 
le peuple. — Permettez-moi de m'étonner qu-un 
esprit équitable comme le vôtre s'obstine à re- 
pousser la candidature de M. Thiers. Ne pour- 
rait-on pas dire de lui ce que je viens d'écrire 
de M. Guizot : Thistoire prononcera sur le mi- 
nistre, mais pour nous il ne reste aujourd'hui 
que réloquent orateur, le merveilleux historien, 
le vaillant esprit qui porte avec âerté et sans se 
lasser le poids des événements et des années. 
Qu'importe qu'il pense autrement que nous : 
il pense , cela me suffit. Le péril ne vient pas 
des hommes qui ont des opinions autres que 
nous; il vient de la tourbe grossière, qu'elle 
soit en haut ou qu'elle soit en bas, qui ne croit 
à rien, ne se soucie nullement du vrai et n'ad- 
mire que la force. Comme l'a dit fermement 
Girardin, M. Thiers signifie aujourd'hui, non 
pas l'orléanisme, non pas la glorification du 
1®' mars ou de la loi du 3*i mai, mais la respon- 
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sabilité des ministres et la liberté de discubsion. 
Les Cinq ont posé les principes^ la nomination 
de$ ' anciens parlementaires pousserait à leur 
• application . Croyez à mes meilleurs sentiments. * 
(26 mai 1 863.) 

Si en ïSSy quelques-uns avaient pu se mé- 
prendre sur la conduite que je suivrais, ce que 
jen'admetspaSyCela n'était plus possible en 1 863. 
Depuis trois ans je ne cessais de m'expliquer, et 
mes déclarations électorales avaient été non 
moins catégoriques que mes discours. Aussi, pas 
une protestation ne se fit entendre, lorsque, 
debout au milieu des rangs de Topposition, par- 
lant en son nom autant qu^au mien, je m'écriai 
le i3 novembre i863 : a ... Je trouve exorbi- 
tant que, lorsqu^un homme honorable a déposé 
son serment, lorsqu'il a déclaré qu'il acceptait 
loyalement un mandat, et que dans l'exercice de 
ce mandat il respectera la . loi constitudonnelle 
de son pays, je trou\ e exorbitant qu'une autorité 
quelconque se permette de pujjlier qu'il ment et 
quMl dissimule ésl véritable pensée. Je trouve 
exorbitant que le gouvernement s'attribue le 
droit de placarder dans toutes les communes de 
France que des citoyens qui ont prêté serment 
sont des parjures d'avance^ que leurs paroles 
sont des paroles mensongères; que ce que leurs 

lèvres prononcent,* leur cœur le desavoue; que 
leur opposition n'est qu'une misérable comédie, 
parce que, au lieu de se dire révolutionnaire, 



elle s'intitule légale I Je n'admets pas que le 
gouvernement s^arroge ainsi le droit d'insulte 
vis-à-vis de ses adversaires ! ^Bruit.) Je n'admets 
pas que nous^ nous qui vous avons donné des 
preuves de notre fidélité à la loi et de notre 
respect de la constitution^ nous soyons traités 
comme des rebelles sur lesquels il est permis de 
courir sus, qu'on nous nictic hors la loi et qu'on 
nous désigne aux populations... (Murmures.) 
Vos murmures ne m'arrêteront pas... Qu'on 
nous désigne, disais-je, aux populations comme 
préparant une révolution. Non, messieurs, nous 
ne voulons ni les uns ni les autres une révolu- 
tion. Non, nous ne voulons ni les uns ni les 
autres porter atteinte à la loi constitotionnellen 
Nous ne voulons ni les uns ni les autres nous 
convertir en minorité factieuse, tentant de ren- 
verser ce que la majorité a édifié. (Nouveau 
bruit. Nous ne voulons ni les uns ni les autres 
mentir, dissimuler nos sentiments, soutenir des 
doctrines auxquelles nous ne croirions pas et 
donner au pays qui nous écoute le spectacle 
honteux d'un parjure perpétuel. Ni les uns ni 
les autres nous ne sommes entrés dans cette en- 
ceinte pour jouer ^un rôle aussi misérable. Le 
gouvernement, pas plus qu'aucun membre de 
cette assemblée, n'a le droit de nous accuser 
d'une attitude que nous désavouons et que rien 
ne permet de nous attribuer... » 

Par mon premier mot, je me replaçai dans la 
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nouvelle assemblée au point où j'étais resté lors- 
que la précédente avait disparu. M, de Lamar- 
tine m^avait dit un jour que je lui racontais mes 
combats : « Ne soyez jamais que du parti de 
votre propre pensée; tracez un sillon assez large 
pour que tout le monde y puisse marcher après 
vous; laissez crier; vous êtes à Tendroit du che- 
min par où il faut que tout le monde passe, on 
vous rejoindra. » On m'avait en cilct rejoint, et 
de mon banc j'apercevais ceux qui, après avoir 
condamné le serment que je n^avais prêté que 
comme député, s'étaient décidés à le prêter 
comme candidats. Ce n'était pas au lendemain 
dhme si belle victoire de ma politique que je 
pouvais song|;r à l'abandonner. Je m'y atta- 
chai au contraire avec une confiance accrue, le 
succès passé me semblant le présage des succcs 
futurs. 

Dès les premiers jours il me fut facile de pré- 
voir les déchirements prochains. Les nouveaux 
venus, éloignés de la chambre depujs longtemps, 
entraînés par la pression publique à une dé- 
marche qui leur avait répugné, étaient enclins à 
porter dans la politique constitutionnelle, avec 
laquelle ils rfctaient point encore familiarisés, 
les procédés de la politique de l'abstention qu'ils 
avaient longtemps pr^érée. Je n^étais pas dans 
les mêmes dispositions, et cela apparaissait à 
tout propos* Je tentai de conjurer la crise en 
proposant aux Cinq de nudntenir leur union. 
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« Ne nous séparons jamais, avais-je dit à 
amis, et nous resterons le centre autour duquel 
tous viendront nécessairement se grouper. ». 
Nous nous le promîmes, mais la siti^ation était 
plus forte que nous, et elle nous a entraînés. La 
loi des coalitions. fut Toccasion plus que la causer 
ce qui n^aurait pas eu lieu à ce moment, se tût 

produit plus tard. Où les pensées diffèrent, on 
ne saurait espérer que les actes concordent* 
Aussi je ne m^arreterai pas à rechercher à qui 
appartiennent les torts, à raconter, quoique je 
raie notée heure par heure, Thistoire secrète de 
là rupture. Je ne dirai de la loi sur les coalitions 
que ce qui est indispensable pour écarter des. 
reproches sous lesquels je ne dois pas rester, je 
n'îraî pas au delà. Me rappeler les {^conciliations 
récentes m'est plus agréable que de ranimer les 
dissentiments passés. Il serait d^ailleurs puéril 
d'attribuer aux personnes ce qui est le fait des 
choses. Si le déchirement survenu à propos 
de la loi des coalitions avait été amené par 
les torts que j'aurais eus, ou qu'on aurait eus 
envers moi, ma personnaUté éliminée, Taccord 
se serait rétabli, on aurait vu régner entre les 
quinze, les douze ou les dix-sept la même cohé- 
sion qui autrefois exista entre les Cinq. Ena-t-il 
été ainsi? Ouvrez le Moniteur aux votes im- 
portants, à propos de lâ loi sur la presse, de 
ramendement sur la liberté des sociétés, sur le 
droit de réunion, sur ramendement des qua- 
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rante-deux. QuV voyez-vous? La plus cons- 
tante diversité. Sur la même question, tandis 
que les uns votent pour, les autres votent contre, 
d'autres s'abstiennent. Dans la plupart des 
cas, suivant l'expression pittoresque d'un ora- 
teur de la gauche, on marche le fusil à volonté. 
Je ne le regrette pas. L'opposition pas plus que 
le gouvernement ne peut se développe!* tou- 
jours de même : ce serait d'une insupportable 
monotonie. Tantôt elle se concentre, tantôt elle 
se déploie, tantôt elle se resserre, tantôt elle 
s'éparpille; l'essentiel est qu'elle reste du 
même coté. L'opposition de 1857 se serait 
perdue si les Cinq s^étaient écartés d'un seul pas 
les uns des autres; comptant parmi elle les pre- 
nuers orateurs de France, Toppàsition de i863 
• se fût paralysée si elle ne s'était pas déployée 
dans toutes les directions. 

L'église catholique, quî^ vue du côté humain, 
est le chef-d œuvre de l'organisation politique, 
admet dans ses moyens d'action autant de va- 
riété qu'elle en adinet peu dans sa doariné. Elle 
ne transige pas sur son Credo; dans la pratiqué, 
elle s'adapte à tous et à chacun : pour, les mon-' 
dains, elle a la dévotion aisée, aux ascétiques 
elle ouvre ses chartreuses, aux actits ses trappes; 
saint François attire les âmes . tendres , saint 
Ignace captive les âmes militantes: le salut est 
comme le point centrai de la forêt, auquel on ar- 
rive par les routes parties des côtés les plus pp- 
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poses. Pourquoi dans notre politique laïque ne 
profiterions-nous pas de cette leçon de la poli- 
tique sacrée? Pourquoi ne nous déprendrions- 
nous pas de temps en temps de notre manie 
d'uniformité? En vérité, ce qui se passe depuis 
que Popposition s^est desserrée n'est pas pour 
nous décourager. A aucune époque l'éloquence 
française n'avait atteint la hauteur à laquelle 
Pont élevée les orateurs indépendants. La dis- 
cussion tant vantée de 1819 sur la presse ne 
peut soutenir la comparaison avec celle de 1868. 
Ces quelques années de liberté ont plus valu 
pour rélaboration des idées que dix ans de .dis- 
cipline; elles ont été aussi fécondes, quoique 
d'une autre manière, que le furent les années des 
Cinq. Les froissements persoxmels n'ont été 
qu'un détail, le tribut payé à la faiblesse hu- • 
maine^ lensencibie reste digne d'admiration. Je 
voiis demande donc^ à vous qui, comme moi, 
êtes nés d'un même effort du peuple de Paris, 
d'oublier les froissements de détail et de ne vous 
rappeler que les beautés de Tensemble. Quoi— 
que nous n'ayons pas toujours marché dans 
les même^ sentiers, nos voix se sont le plus 
souvent mêlées dans les airs, parce que, après 
tout, le cri qu'elles poussaient était le même : 
PaÛL et liberté ! 



VIII 



LA LOI DES COALITIONS. — Unc convcrsation avec M. de Mornjr. 
— La loi du conseil d'Etat. — Celle de la commission. — 
Comment je suis nommé rapporteur. — Ma conduite pen- 
dant la discussion. — Lettre de M. Jules Favre. — Mes 
défenseurs. — M. Lmile de Girardin. 



' Après les élections de i863, M. de Morny, 
avec lequel j'expliquerai bientôt mes relations, 
m^appela et me dit : c Nous parlerons plus 
tard des libertés politiques que vous réclamez. 
Des maintenant je suis d'accord avec vous sur 
la nécessité dé donner Pëxtension ia plus large 
aux libertés civiles. Il y a longtemps que je pense 
ainsi; tout est réglementé dans ce pays, c'est 
un malheur. Dans cet ordre d'idées, qu'y 
aurait-il de plus urgent à réaliser pour satis- 
faire les classes populaires? r — Je répondis : 
« Une loi sur les coalitions, sur les associations 
et sur les réunions. » — « N'entreprenons pas 
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trop à la fois, répondit-il, car nous n^ôbtien- 

drions rien; commençons, par les coalitions; 
i^Empc^reiur est bon, il aime le peuple, il a déjà 
marque sou penchant par les grâces accordées à 
des ouvriers condanmés; je crois pouvoir vous 
promettre la loi sur les coalitions. » Elle fut, 
en eifet, présentée dans la session de 1 8(34. Alor?^ 
M. de Morny A^'appela de nouveau. « Ëh.bien9 
vous devez être satisfait? » — c Nullement; la 
loi est détestable, ce n'est qu'un piège tendu aux 
ouvriers, un trompe-rodil. La distinction entre 
les coalitions frauduleuses et celles qui ne le sont 
pas, entre les coalitions paisibles et les coalitions 
violentes est inadmissible. Toutes les coalitions 
doivent ctre interdites, ou elles doi\ent toutes 
être permises. Cette loi a été préparée par des 
personnes qui, étant les adversaires du prindpe 
qu'elle consacre, n'ont Tair de l'accepter que 
pour mieux Tétouffer. L'Empereur, auront-elles 
pense, a parfois des caprices démagogiques. : 
arrangeons-nous pour qu il se les passe au 
meilleur compte possible ; ne le cbntranons paB, 
consentons à préparer une loi en laveur de la 
liberté des coalitions ; puis reprenons-lui indi- 
' rectement ce qu'il a eu la faiblesse d'accorder ; 
comme il n'est guère jurisconsulte, il ne décou- 
vrira pas Tartifice. — Je ne sais s'il vous con- 
vient de jouer ce jeu ; pour moi, je ne m'y prêterai . 
pas, j'attaquerai votre loi et je démasquerai la 
tromperie. » — Je continuai avec véhémence"; 
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aujourd'hui, je serais plus calme, j'ai trop sou- 
vent vu depuis fonctionner ce système qui con- 
siste à annoncer pompeusement une liberté qu^on 
détruit ensuite dans la réglementation et dans 
la pratique; alors je me trouvai pour la pre- 
mière fois en présence de cette politique basse, 
tortueuse, imprudente, et je ne pus contenir 
les sentiments qu'elle m'inspirait. M. de Morny 
écouta sans mlnterrompre, puis, après avoir 
réliéchi un instant, il dit : « Vous avez rai- 
son, il faut faire ou ne pas faire, avoir Tair de 
taire serait déloyal et, comme vous dites, impru- 
dent. Il y a un moyen d'arranger cela : tâchez 
d^entrer dans la commission, modifiez la loi, je 
m'emploierai pour que les modifications soient 
admises et pour que vous soyez nomîné rappor- 
teur. 9 — J^acceptai la proposition. Je ftis un 
des commissaires choisis par la chambre, et 
j'eus l'heureuse chance d'avoir pour collègues 
des esprits libéraux, intelligents et surtout 
loyaux (i). Après de longues séances, nous arrê- 
tâmes le projet qui est devenu la loi actuelle. 
Dans sa forme nouvelle, il n'avait aucune res- 
semblance^ avec la conception équivoque du 
conseil d'État, il était la i^alisation de Famen- * 
dément des Cinq : c Les dispositions du code 
pénal sur les coalitions doivent être abrogées. » 

(i) MM. Chevandicr de Vaidrôme, Thoinnet de la Tarmé- 
lière, Jules Simon, Arman» Buffet, Paul Dupont, Nogent 
Saint*Laurens, Pinart. 
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La désignation d'un rappoiteur devint affaire 
d^Etat : M. Rouher se prononça contre ma no- 
mination; r Empereur, interrogé, fut aussi con- 
traire, sans cependant exercer aucune pression 
sur ceux qui le consultaient ; M. de Momy tint 
bon, la majorité de la commission a.ussi, et- je 
fus nommé. 

Les raisons qui avaient décidé M. Rouher 
et r Empereur à repousser ma nomination eus- 
sent dû la fiiire accueillir avec joie par l'oppo- 
sition. Que pouvait-elle désirer de mieux que 
de voir un des siens devenu le patron de la pre- 
mière loi populaire présentée depuis i852 ? Quel 
prestige cela ne lui aurait-ii pas assuré! Le 
peuple aurait été fier de rattacher le nom de 
ses élus à une mesure de réparation, depuis si 
longtemps réclamée, et de pouvoir se dire : 
c^est leur main qui a fermé pour toujours la 
porte des prisons dans lesquelles un si grand 
' nombre d'entre nous et des meilleurs ont expié 
leur courage à défendre le droit ! La portion 
flottante du public, le grand parti anonyme, 
dont l'adhésion fait les succès définitifs, au- 
quel on avait coutume de nous représenter 
comme des parleurs incapables et des déciama- 
teurs haineux, eût été frappé de Thommage 
rendu par nos adversaires eux-mêmes à notre 
patriotisme et à notre équité. Et que notre rôle 
dans la discussion eût été beau ! Entre le gou- 
vernement et. la majorité hostile ou ébranlée 
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nous eussions été les arbitres. Du coup nous 

prenions la dictature morale de Topinion, et 
nous entraînions le gouvernement vers nous : 
nous en obtenions, et, en cas de rfoistance, 
nous lui imposions, le couromiement de Pédifice, 
dont nous n^avons conquis que quatre ans 
après, une espèce de simulacre au 19 janvier. 
Aussi je fus stupéfait quand je m'aperçus que 
ce résultat, dont j^étais d'autant plus fiier qu'il 
était inespéré^ était accueilli avec froideur, avec 
défiance, et qu'on voulait le laisser à mon compte 
particulier. Pourquoi donc? Est-ce parce que 
sans le droit de réunion le droit de coalition est 
paraljrsé, et que la loi n'établissait pas le droit 
de réunion? Sans le droit de réunion, le droit de 
coalition est gêné, non paralysé ; j'en atteste les 
centaines de mille ouvriers qui se sont coalisés 
aussitôt après la loi. Qu'importait d'ailleurs? 
Est-ce que sans le droit de réunion, le suârage 
universel n^est pas gêné ? Serait-ce cependant un 
motif pour ne pas coopérer à rétablissement du 
suffrage universel, s'il n'existait pas, sauf à ré- 
clamer ensuite le droit de réunion ? Quand deux 
choses unies entre elles par un lien logique de 
dépendance manqtient, n'est-on pas plus près de 
les obtenir toutes les deux quand on en acquiert 
une, que lorsqu'on reste privé des deux? N'est- 
on pas aussi beaucoup plus sûr de recouvrer une 
créance de cent mille francs quand le débiteur 
appone cinquante mille francs, que lorsquMl ne 
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veut pas tirer^un centime de sa bourse? Au sur- 
plus, l'opposition, qui demanda le droit de réu- 
nion dans ses discours, ne le réclama pas dans 
son amendement : elle se borna à invoquer le 
droit commun; or, le droit commun n'impli- 
quait pas le droit de réunion, puisque la liberté 
des réunions publiques n^existait alors dans au- 
cun cas et pour personne. 

£st-Ce donc par fanatisme pour le système 
dit du droit commun que le don que j'appor- 
tais, a été rejeté ? C'eût été le sacrifier à un 
maigre plat de lentilles. Ce système du droit 
commun n'est que la conception incohérente 
d'un jurisconsulte inexpérimenté. Il n'a oh^ 
tenu un moment de faveur que grâce à la 
puissance des. orateurs qui ont eu le tort 
de s'en laisser séduire. Sous prétexte de droit 
commun, on proposait un véritable droit excep- 
tionnei. Le droit commun était dans la loi que 
nous présentions. D'ailleurs, la préfiérence pour 
le S3'stème du droit commun motivait la présen- 
tation d'un amendement, elle n'expliquait pas 
le rejet de la loi. Est-oe que certains orateurs 
de la gauche ont voté contre la loi sur la pro- 
priété iiuéraire, parce que ieui^ amendement sur 
la perpétuité a été rejeté? Est*ce que la gaùché 
entière a voté contre la loi sur la presse, 
parce que l'amendement sur le jury et tant d'au^ 
très n'ont pas été accueillis? Dans ce fait, que 
j'étais rapponeur, n'y avait-il pas une raison de 
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plus pour se conformer à un usage dont *on ne 

s'èst jamais écarté qu'à propos de la loi des coa- 
litions? Maserais-je trompé, entraîné par je ne 
sais quel mirage, me serais-je égaré, fourvoyé^ 
n"avais-je pas droit à quelque indulgence, moi 
qvii en déâùitive avais ouvert la voie? Méri- 
tais*^ qu^au premier manquement, si c^en était 
un, on me tirât dans le dos, qu'on m'infligeât 
Toutrage public de voter, en la présentant 
comme une mystification, contre une loi dont 
j'attirmais la valeur et que je défendais? 
N'alrais-je pas le droit d^obtenir au ^oins les 
égards que depuis on n'a, dans aucune circon- 
stance, refusés à des ennemis déclarés? 

Me répondra-t-on que j^ai été le provocateur, 
que j'ai exaspéré mes amis, en les traitant de 
factieux? On Ta en eâét écrit et surtout dit. Mais 
quand et où ai-je traite mes amis de factieux? 
— A la fin de mon premier discours, dit-on, et • 
voici le passage qu^on allègue : c Je termine en 
examinant une considération commune aux trois 
discours qui ont été prononcés^ au discours de 
rhonorabie M. Seydoux, au discours de Thono- 
rable M. Kolb-Bernard ei au discours de I ho- 
norable M. J. David. Ces honorables orateurs 
ont pensé que nous accordions trop ou trop 
peu, et, saisis tout à coup pour le droit de réu- 
nion ou d'association d^un amour qu'ils n^a- 
vaientpas manifesté jusqu'alors, ils notis repro- 
chent de n avoir pas ajouté à la loi sur les 

it. 
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coalitions le droit de réunion et d'association. 
Ma réponse sera double. Je dirai d'abord 
que nous n^aurions pu agir ainsi «sans faire 
une loi de privilège. On nous demande une 
loi sur les coalitions de pàtrons et d^ouvriers. 
Or, nous ne supposons pas qu'on puisse con- 
sidérer comme démocratique et libéral, comme 
prudent surtout, d'établir le droit de réunion 
pour les ouvriers, tandis qu'on continuerait 
à le refuser aux autres portions de la société. 
Le droit de réunion est un et indivisible. 
Il faut l'accorder à tous ou le refuser à tous. 
L'accorder à quelques-uns en le refusant à d!au- 
très, ce serait constituer un privilège : ce que 
nous ne voulons pas admettre. (Très-bien ! très- 
bien!).. ... — J'ajoute en second lieu que c^t 
une mauvaise manière d'agir que de refuser un 
progrès sous prétexte qu'il est incomplet. Oh ! je 
connais cette théorie et je l!ai vue décrite avec 
un art admirable dans les mémoires de Mallet- 
Dupan sur la première révolution. C'est la 
théorie du pessimisme. Elle consiste, lôrsqu^un 
gouvernement déplaît en principe, ou qu'on n'a- 
grée pas sa marche générale, au lieu de faire ce 
que doit faire selon moi tout homme d'honneur 
et de bon sens, d'approuver ce ^ qui est bien et 
de blâmer ce qui est mal, elle consiste à tout 
critiquer, à tout attaquer, surtout le bien, parce, 
que le bien pourrait profiter à ceux qui l'accom* 
plissent. (Marques d'adhésion.) Ainsi agissaient . 
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les émigrés IcNrsqu'au iieu'de rester dans le pays, 

de se rendre aux assemblées, aux sections^ pour 
empêcher la domination des mauvais, ils allaient 
Â l'étranger et rendaient ainsi plus facile un 
triomphe qui, par ses exagérations, devait leur 
ramener la majorité. Ainsi ont trop souvent agi 
les partis qui se sont succédé parmi nous. Aussi, 
messieurs, que reste-t-il dans notre pays après 
tant d^agitations? Beaucoup de ruines, beaucoup 
de beaux et grands discours, et pas d^institutions 
libérales ; et tous, à quelque passé que nous ap- 
partenions, nous sommes contraints de regretter 
souvent de n'avoir pas, au lieu de nous être 
laissé absorber par des querelles stériles, de n V 
voir pas soutenu les hommes de bonne volonté 
qui dans un temps s'appelaient Roland, Mar- 
tignac dans un autre, ou plus tard de tout autre - 
nom, de n'avoir pas accepté les réformes par- 
tielles qu'ils nous offraient, et d'avoir trop sa- 
crifié à rimplacable satisfaction de nos rancunes 
personnelles. (Vive approbation.) Quant à moi, 
messieurs, je n'appartiens pas à cette école. Je 
ne suis pas pessimiste, je prends le bien de 
quelque main, qu 11 me vienne. Je ne dis ja- 
mais : « Tout ou rien, » maxime factieuse et 
redoutable. Je dis : « Un peu à chaque jour; » 
et je n'oublie jamais la célèbre parole : <( A cha- 
que jour suffit sa peine. > Aujourd'hui la loi 
des coalitions, demain celle des associations. Et 
puisque Thonorable M. Jérôme David me de- 
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mande cette déclaration, .je n'hésite pas à la 
faire : Dans l'acte du gomrernemefit je ne vois 
pas seulement ce qui n'y est pas : le droit 
de réunion et le droit d^assocîation ; j'y vois 
aussi ce qui est : la liberté de coalition. Je 
ne me. borne pas à regretter ce qui manque; 
je remercie de ce qu^on donne. » ( Très-bien l 
très-bien! — Applaudissements prolongés. — 
De nombreuses félicitations sont adressées à 
Torateur.) 

En vérité, comment ce passage aurait-il pu 
s^appliquer à mes amis ! Aucun, à ce moment 
de la discussion, n^avait pris encore la parole. 
On n avait entendu que MM. Seydoux, Kolb- 
Bemard et Jérôme David. Mon discours était 
une réponse à ce dernier. Pour que mon objur- 
gation s'appliquât à la gauche, il eût fallu 
que celle-ci eût déjà déclaré son intention de 
voter contre Fa loi , elle n'en avait rien fait, et il 
y a plus : en arrivant à la séance, j^avais été 
instruit qu'elle n'avait pas pris de parti définitif, 
qu'elle se réservait d'en adopter un au cours 
de la discussion. Toutefois, j'admets que la 
gauche ait eu le droit de se sentir atteinte par 
mes paroles, ne le perdit-elle pas aussitôt: 
M. Jules Favre me répliqua avec verdeur; or, 
voici comment i 'accueillis sa réplique : 

c Vous me permettrez de croire qu il est mu» 
* tile que j'affirme moi-même mon honneur et 
ma conscience... (Vive approbation.) 
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fl M. Jl'i^ Favr£. Personne ne les conteste! 
« M. Emile Ollivier. ... Et j^ai le légitime 

orgueil de croire que je puis, lorsque je suis en 
paix avec moi-même, ne me sentir effleuré par 
aucune parole. (Très-bien !) Je répondrai seule- 
ment à celui que je persisterai à appeler mon élo- 
quent ami, je répondrai à Thonorable M. Jules 
Favre en opposant une déclaration à la déclara- 
tion que vous venez de recueillir. Il a reconnu, 
--^ cela ne m^étonne pas de sa part, et cette dé- 
claration m'a réjoui, — qu'il fallait avoir une 
âme perverse pour refuser le progrès par baine 
de la main qui i Wre. (Très4>ien !) Je reconnais 
avec lui qu'il n'est pas juste non plus de s'a- 
bandonner aux approbations faciles qui per- 
mettent tout; qu'il faut toujours, au-dessus des 
expédients que le jour amène, que le lendenaain 
condamne, placer les principes qjtie le cours du 
temps confirme et qui, quelquefois obscurcis par ' 
des nuages qu'amoncellent des mains intéres- 
sées, finissent toujours par se dévoiler et briller 
d un radieux éclat. (Très-bien! très-bien !) 

c J'espère qu'à entendre mes parcdes il éprou- 
vera la même joie que j'ai ressentie à écouter 
les siennes, et qu'il y verra la preuve que ni l'un 
ni Tautrev grâce au del, nous n'avons aban- 
donné ce qui est le bon sens, la vérité et la jus- 
tice, et que si un désaccord existe, il porte sur 
une appréciation de fait, qu'un examen logique, 
qu'une discussion impartiale, peuvent, je crois, 
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donner au premier venu le moyen de trancher 
avec équité. 

« En me résumant et en embrassant J un 
coup d'oeil toute cette discussion, je dis à ceux 
que je rencontre comme adversairès : Je crois 
que vous vous trompez. Vous qui êtes en face 
de moi, vous pensez que la loi accorde trop. 
Vous, mes amiSy vous croyez qu'elle n'accorde 
pas assez. Vos deux assertions se détruisent 
Tune par Tautre; elles ne peuvent pas être 
vraies à la fois, elles ne sont vraies ni Tune ni 
l'autre. (Marques d'assentiment.) La loi ac- 
corde, mais elle n^accorde pas trop ; elle accorde 
le juste et le nécessaire. A vous qui êtes en 
face de moi, je dis avec la plus profonde con*: 
viction : Votez la loi, car sur cette matière, il 
n'y en a pas en Europe qui soit plus sagement • 
prévoyante* Et à vous, mes amis^ je dis : Votez 
" la loi, car il n'y en a pas en Europe qui soit 
plus véritablement libérale. (C'est vrai ! c'est 
vrai!) Quant à moi, messieurs, qui crois que le. 
but suprême de la politique est, non pas de flatter 
et d'exciter le peuple, mais de l'élever et- de le 
soulager;... (Très^bien !} quant à moi qui ai 
voué à cette cause tout ce que j'ai de forces, je • 
suis certain de n'y avoir jamais été plus fidèle 
que lorsque j'ai travaillé à la loi actuelle; et, 
pour le présent comme pour l'avenir, c'est avec 
confiance que je revendique hautement et fière- 
ment, ma part de collaboration ! » (Très- bien ! 
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très-bien ! — Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

Ces explications parurent avoir si bien effacé 
le désaccord, que pendant une suspeosbn M. Pi* 
card s'approcha de mon banc de rapporteur et 
me serra la main avec émotion. Après la clôture 
de la discussion générale. M» Jules Favre revint 
une troisième fois à la charge contre la loi, et 
bien qu'il se fût exprimé avec une extrême du- 
reté, je me bornai à lui répondre : « Un des 
privilèges de la vérité, c'est qu'elle communique 
à ceux qui la défendent le calme qui réside en 
elle et qui la rend toute puissante. Aussi, quel 
que soit TétQnnem^t douloureux que m'aient 
. causé certaines paroles du discours que vous vè^ 
nez d'entendre, je persisterai à ne répondre, 
ainsi que je Tai fait jusqu^à ce moment, qu'en 
prouvant que j'ai raison, et que les adversaires 
de la loi ont tort. » (Très-bien ! très-bien !) 
(a mai 1864.) 

Je n'ai donc pas traité mes amis de-factieux : 
bien plus, auprès des anciens Cinq avec lesquels 
je tenais à rejeter uni, j'ai tenté tout ce qui était 
possible pour éviter une rupture; je suballé jus- 
qu'aux prières. Aussitôt que mon rapport m'eut 
été envoyé en épreuves, je le , communiquai à 
MM. Jules Favrc et Picard, en leur offrant 
de modifier tout ce qui. pourrait leur déplaire. 
M. Jules Favre me répondit : € Mon cher ami, 
je viens de terminer la lecture de votre rapport, 
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que je trouve très-remarquable, quoique peut- 
être un peu trop savant. Il ne m^a pas converti^ 
mais je suis sûr que la discussion ne fera, en 
établissant notre commune indépendance, que 
fortifier notre étroite alliance pour la défense de 
la liberté. Merci de votre affectueuse communl- 
• cation et mille amitiés sincères. ( 1 9 avril 1 864.)» 

Quelle est donc la cause de Fostracisme que 
j ai subi ? Pourquoi en moi seul a-t-on trouvé 
suspecte une cmiduite qui depuis a paru natu- 
relle dans les autres? Je me le demande encore. 
J'ai appris dans Thistoire que le sort de ceux qui 
osent est d'être plus ou moins lapidés jusqu'àce 
que tous les imitent; et comme à ce moment, 
poussés par leur nature, ils osent autre chose, 
on les lapide enccMre en attendant qubn les 
imite de nouveau. Ils vont ainsi jusqu'au jour du ' 
repos : alors leur mémoire obtient la justice qui 
leur a été refusée à eux-mêmes, et il n'est pas 
mal qu'il en soit ainsi, afin qu'ils ajoutent à leurs 
mérites celui qui achève tout, le désintéresse- 
ment. — Peut-être est-il dans ma destinée 
d'être un de ces oseurs 1 

Quoi qu'il en soit, lorsqu après cinq années 
écoulées^ j'examine cette loi devenue de l'histoire 
pour moi aussi bien que pour les autres, je per- 
siste à la trouver irréprochable : elle me semble 
le type de la loi parfaite,. parce qu elle est le type 
de la loi conçue diaprés les données pures de . 
la science. En elle il n'y a rien de relatif; on n'y 
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peut toucher que pour la gâter. £lle a tenu plus • 

qu'elle n'a promis : elle a amené la loi sur les 
sociétés coopératives et celle sur les réunions 
puUiques. Pour les travailleurs elle a été un 
affranchissement; pour les -patrons, les plus 
prévenus commencent à s'en convaincre, elle 
est la soupape de sûreté ; elle n^a pas résolu le 
problème de Talliance du capital et du travail, 
elle n'avait pas cette prétention; mais, en élimi-^ * 
nant de la discussion ce qui était injuste, elle Ta 
paciâée. Depuis le commencement de ce siècle, 
le peuple n^a fidt que deux conquêtes, Funé 
politique, Tautre sociale : la conquête politique^ 
c'est le suffrage universel; la conquête sociale^ 
c^est te droit de se coaliser. Je considère comme 
un bonheur d'avoir contribué pour une part im- 
portante au second de ces actes d'émancipation 
populaire. Avoir inscrit mon nom au bas de 
cette belle loi de justice et de loyauté suffira pour 
que mon passage dans les assemblées n'ait pas 
cic inutile. 

Je ne saurais quitter ce sujet sans reporter 
ma pensée reconnaissante vers ceux qui m^ont 
soutenu dans cette tourmente. Un écrivain du 
talent le plus élevé se prononça en ma faveur 
dans un écrit anonyme qui fîit remarqué (i). 
V Impartial dauphinois^ quoique dans une op- 
position très-ferme, se sépara de mes détracteurs. 

(1) La Trahison d'EmiU OlUvier, chez Dentu, 1S64 
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« Il n'est pas rare, dbait-il, et l^histoire est là 

pour Tattester, de voir sans raison sérieuse un 
parti jeter, même de bonne ibi, à la face d un 
homme lereproched'êtreun transfuge, un traître 
et d'avoir fait fléchir^ par mesquine ambition ou 
basse cupidité, les inspirations de sa cçnscience 
et IMndépendance de sa parole. Mais riiistoire 
est là aussi pour attester que la postérité n'a pas 
toujours aa:epté ces jugements passionnés, et 
ratifié ces accusations. > Mes amis de 1848, 
MM. Victor Thouron et Fulcran Suchet, de 
Toulon, m'offrirent une candidature au cpnseil 
général du Var, afin que ma constance fût at- 
testée par ceux-là mêmes qui avaient assisté à 
mesdâ)uts. 

L'appui principal me vint de M. Emile de 
Girardin. La plume en main tous les jours, il me 
défendit dans des articles admirables d'éloquence 
et de dialectique, avec autant d'ardeur que Teût 
fait un père ou un frère. Il a été pour moi 
comme le bouclier à Tabri duquel j'ai pu che- 
miner jusqu'au bout. J'ai surpris dans cette 
circonstance le secret de sa puissance sur le 
public, qui en dépit des haines a survécu triom- 
phante à toutes les vicissitudes. Elle n'est ni 
dans sa ténacité au travail^ ni dans la sûreté de 
son jugement, ni dans son expérience : elle est 
dans sa passion. Ce qui pour tant d'autres est 
jeu d'esprit ou alignement de phrases, pour lui 
est une émotion allumée au plus profond de 
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rêtre. Ne vous laissez pas tromper par cette pa» 

rôle brève, saccadée, dédaigneuse des banalités, 
par cet abord sévère : sous cette apparence de 
glace il y a du feu. Aussi comme tout ce qu'il 
écrit est senti, de premier jet, comme tout cela 
vit, court, s'élance, se précipite, arrive ! comme 
tout cela intéresse, cmeut, remue ! Quelquefois 
survenant le matin, alors qu'il écrivait son ar- 
ticle, je l'ai trouve dans un transport égal à celui 
de Torateur à la tribune. De pareils hommes se 
trompent quelquefois, ils ne se perdent jamais ; 
leur ascendant subit des éclipses, il n'a pas de dé- 
clin; jusqu'à la fin ils s'imposent comme une 
puissance. Il n'y a d^éphémère que Tinâuence 
des thuriféraires mielleux, qui font de la plati- 
tude une muse, et qui se croient des politiques 
inarrivables parce qu'ils sont capables, dans la 
même journcc, après avoir souri à Pompée de 
baiser les pieds de César ! 
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L'isoLBMXNt; — Ma quatKîèine trahison. Ma résolution de 
persister dans la même politique. Lettre à un électeur. 

Au rédacteur en chef de V Impartial dauphhùis.'-^Ulii' 
cours au banquet de Turin. — Une pensée de Marc-Àurèle» 

Me voilà donc abandonné par mes amis, seul I 
Le cii de trahison recommence cette fois d'une 

force à assourdir les moins attentifs; pour avoir 
coopéré à la loi la plus démocratique, la plus 
libérale quMl y ait, je suis accusé d^avoir renié la 
démocratie et la liberté (i) ; pour avoir obtenu 

(i) Pour qu*on ne me soupçonne pas d'exagération, je cite 
entre mille autres Teitrait suivant : « M. Émile OUivier, cet 
ex« républicain fenatique, vient de ;ouer un tour à la démo- 
cratie, qui Ta fait ce qu*il est. Son rapport sur les coalitions 
est une trahison. Toute la presse de Paris le hue^ excepté 
Émile de CirardiUi ce qui a donné lieu à ces vers : 

...Il (Emile de Girardin) vend des terrains à Marseille, 
A Compiègne il vend l'Olivier. > 
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du parti conservateur une réforme qu'il refusait 
depuis un demi-siècle, je suis bafoué comme 
m'etatit livré au parti conservateur. Je m^éloi- 
gnai momentanément des séances du corps 
législatif pour me recueillir et délibérer en moi- 
même sur le parti que je devais prendre. Ma 
délibération ne fut pas longue. Demander grâce 
à la gauche, ma dignité me Pinterdisait non 
moins que la conviction que je, n'avais eu aucun 
tort à me reprocher. Me précipiter dans les bras 
qu^on m^ouvrait du côté de la majorité, me 
rallier au gouvernement? c'était ce que désiraient 
mes ennemis personnels; partant de cette idée 
que je vis dans Tadoràtion de moi-même, ils 
n'étaient pas éloignés de supposer que dépite, 
ehuri par le bruit qu'ils faisaient autour de moi, 
me voyant seul, je prendrais un parti désespéré, 
et que dans un premier mouvement de colère,^ 
de trouble, dindignation, je. me livrerais à ceux 
qui alors m'entouraient de prévenances et d c- 
loges. Ils ne croyaient pas à ma trahison : ils ne 
la dénonçaient que pour m'y pousser. On a vu 
des accusations injustes produire cet effet. «Ne 
persécutez pas, a dit Royer-CoUard, un hon- 
nête bomme pour une opinion quHI n^a pas, vous 
la lui donneriez.» Ils me connaissaient mal : cer- 
taines tentations n'existent pas, quand on est 
parvenu à une véritable hauteur morale. La 
colère est en moi, comme < le fçu dans le caillou 
qui,' à force d^être frappé, laisse échapper une 
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étincelle et à Tiiistaiit redevient froid ». Je n'eus 

pas même TiJcc d abandonner, par dépit, des 
convictions, fruit de vingt années d'études. Je 
m'y attachais au contraire, de toute la souf- 
france que me valait la fidélité que je venais 
de leur témoigner ^ et \t résolus de continuer 
seul Fœuvre commencée avec d'autres. Lors- 
que Savonarole, arrivé au pied de son bû- 
cher, entendit la formule de dégradation qui 
le retranchait de TEglise militante et triom- 
phante, il sortit de son silence et dit, en levant 
les yeux au ciel: « de T Église. militante, oui, de 
TEglise triomphante, non. » Je m'appropriai, en 
la retournant, la formule du dominicain et je dis 
à ceiix qui visent à renouveler dans la démo- 
cratie Tin tolérance de l'orthodoxie du moyen- 
âge : « Vous pourrez me retrancher de la dé- 
mocratie triomphante, si vous êtes les plus 
forts \ je vous déâe de me retrancher de la 
démocratie militante ! » 

Mes résolutions anerinies. Je ne négligeai au- 
cune occasion de les manifestée. Le i3 mai 1 864^ 
je répondais à un électeur : Je vous ai dit dans 
ma profession de foi : ni approbation systéma- 
tique, ni opposition systématique. En soutenant 
une loi que Pavenir proclamera bcmne, j*ai rem- 
pli la parole que je vous avais donnée... Je reste 
fidèle à la politique des Qnq, et j^espère bien 
que la force de la raison y ramènera tout le 
monde. » En remerciant le rédacteur de ÏJm^ 



Digitized by Google 



— -r 

partial dauphinois^ je lui écrivais le 23 mat 
suivant : « Vous avez déterminé à merveille ma 
situation. L'ignorance ou la calomnie tentera en 
vain de la dénaturer. Il n'est pas un homme 
sensé et de bonne foi qui puisse s'y méprendre. 
Conquérir la liberté^ si cela se peut, sans courir 
Taventure d^une révolution : voilà mon but. Tubl 
justice la plus rigoureuse et la plus impartiale : 
voilà mon moyen. En politique, on est Totage de 
ses idées. Aussi, aucun homme politique sérieux, 
ayant Tesprit de gouvernement, ne peut dire 
qu'il ne sera jamais dans la nécessité d'accepter 
le pouvoir. Ce qu'il peut du moins affirmer, c'est 
que cette nécessité de participer au gouverne- 
ment n'existe qu'autant qu'on peut le faire avec 

dignité, avec honneur, en restant fidèle à ses 
principes. Il laut l'aveuglement de la haine pour 
me supposer d'autres visées. Voilà plus de 
quinze ans que je suis- dans la politique, défen- 
dant la même cause par les niêmes moyens. Ce 
n'est pas lorsque j'ai trouvé dans l'estime pu- 
blique la seule récompense dont j'aie besoin que 
jlrai donner aux honnêtes gens le désolant 
spectacle d'une faiblesse qui serait encore plus 
sotte que coupable.., » 

J'écrivais le 4 mai à un de mes anciens amis : 
« Je ne comprends pas bien le sens que vous 
attachez au mot de tiers-parti* Ce n'est pas ainsi 
que je caractérise ma politique. Mon but est 
toujours de poursuivre l'alliance de la démocra- 
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tîe et de la liberté contre les prétentions exclu- 
sives des conservateurs même libéraux, des jaco- 
bins soit bonapartistes soit républicains, b 

Si la loi me Teût permis, je vous eusse réunis 
autour de moi, vous mes électeurs, pour vous 
donner immédiatement les explications que je 
résume aujourd'hui en ces pages. Les membres 
du parlement italien m'ayant offert un banquet 
à Turin, en réalité c'est à vous que -je m'a- 
dressais par dessus les Alpes, lorsque je disais, le 
8 juin: • 
' «r ... Laissez-moi vous dire en quoi a consisté 
ma trahison. Pendant bien longtemps les démo- 
crates ont cru que les moyens révolutionnaires 
étaient seuls efficaces : ils avaient raison lorsquH 
s'agissait de peuples auxquels tout autre moyen 
d'action était interdit, et qui n'avaient à choisir 
qu^entre la soumission et la révolte. Ils ont 
encore raison partout ot la situation est encore 
sëmUable. Ils ont tort partout où il existe une 
constitution, étroite ou large, qui institue un sys- 
tème d'action légale. Dans ce cas, sans niédire 
du temps passé ni méconnaître l'héroïsme de 
ceux qui nous ont devancés dans la lutte de 
la liberté contre l'oppression, je crois que les 
procédés révolutionnaires, loin d'être efficaces, 
sont nuisibles, et que inaction légale, constitu- 
tionnelle, est seule puissante, 'sûre, décisive. 
Accepter lesânstitutions de son pays lors même 
qu'on les aurait voulues meilleures,puis se servir 
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de tous les moyens légaux pour les améliorer, 

les modifier, les transformer, voilà le devoir du 
vrai patriote^ voilà la politique des temps ac- 
tuels!... Du reste, quand nos principes généraux 
seroQt conformes, ne soyons pas intolérants les 
uns pour les autres, n'ayons pas la prétention 
que nos voix résonnent de même : rappcluns- 
nous que la beauté d'une harmonie résulte de 
la variété des instruments qui composent Tor- 
chestre, et qu'elle disparaîtrait si tous répétaient 
à Tunisson la même note, b 

Si cette situation ne mirrita pas, elle m^at- 
irista; longtemps après j'écrivais : <r II me 
revient de divers côtés qu'enfin les plus re- 
belles commencent à se persuader que ]c veux 
pousser au ministère la liberté et non ma per- 
sonne. Je souris amèrement quand je pense que 
j'ai pu être soupçonné du contraire, moi qui suis 
tellement las de la vie publique, de ses misères, de 
ses platitudes, de Fabsencede foi chez lesacteurs', 
de la monotonie de Faction, que j'ai déjà plus 
d^une fois médité en moi-même, après une re- 
traite motivée, de m'ensevelir dans quelque coin 
ignoré. J 'ai résisté à la tentation, parce que je 
suis convaincu qu^en ce moment personne ne 
continuerait mon rôle. J'attends d'être relc\ c de 
ma faction par un échec ou . par l'avénement 
d*un successeur plus digne que moi de la grande 
cause de la justice. On estime fort parmi nous 
le talent. La fidélité à sa parole, la délicatesse, 

14 
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rhdtineur, enfin toutes les parties dont l'ensem- 
ble constitue Thonnête homme ne sont pas 
moins prisées. Il est une autre honnêteté plus 
précieuse que Tor et que les diamants et plus 
rare, celle de Tesprit, à laquelle nous n^attaehons 
aucun prix. Tel qui dans sa vie privée est probe 
jusqu^à la vertu, n^aura aucun scrupule d'alté* 
rer l'argument d*un adversaire, de défigurer ses 
actes, de calomnier ses intentions afin de le ren- 
dre haïssable, de le déconsidérer et d'en avoir 
raison. Ces procédés, qui sont de droit commun 
dans notre temps et dont tant d'hommes célè- 
bres n'hésitent pas à se servir, me paraissent 
aussi méprisables que des détournements d'ar- 
gent. » 

La conclusion de tout cet épisode est dans 

une belle parole de Marc-Aurèle : « Il faut être 
comme la vigne qui donne son fruit et qui ne 
demande plus rien, et se prépare à porter d'au- 
tres fruits dans sa saison. » . 
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x. i>E xiouiT, — Son portrait.^ Époque à laquelle commen- 
cèrent nos relations. — Quel fut leur caractère. — • Ses in- 
tentiona Itbéràlea. — Sa réconciliation avec le prince Na- 
poléon. Ma dernière conyenation vrec hti« 

J'étais plus que résigne à mon isolement^ je 
commençais à en goûter la douceur, lorsqu'un 
personnage important vint m'y rechercher ; je 
veux parler de M, de Morny. 

Charlés-Quint disait du cardinal d^Ossat : . 
a Pour déjouer la sagacité de d'Ossat, se taire 
ne sullit pas; il faut encore ne .pas penser devant 
lui. » On pouvait dire ainsi de M. de Morny; la 
pénétration était sa qualité dominante et il en 
avait conscience : Lorsque vous causez avec 

quelqu'un, dit-il un jour, écoutez ce qu'il pense, 
non ce qu'il dit. Seulement^ tandis que chez 
la plupart, la pénétration en dévoilant les côtés * 
multiples des choses conduit à Tindécision, chez 
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M. de Morny elle ne servait qu^à rendre la ré- 
solution d^autant plus inébranlable qu'elle avait 
été mieux préparée. D^autres ont la hauteur 
d'esprit que donne la méditation, ou les coups 
de foudre de la passion, ou le brillant de Tima- 
gination ; il avait ce qu'il y a de plus exquis dans 
le bon sens. Il ne savait presque rien au delà de 
ce qu'apprend Texpérience propre, mais il devi- 
nait beaucoup, et quand ceux qui savaient 
avaient discuté devant lui, il allait droit à la 
raison décisive. Il ne s'éloignait pas d'un' des- 
sein parce qu'il offrait quelque péril; où n'y en 
a-t-il pas, avait-il coutume de dire. Contre les 
périls il comptait sur Faudace, et avec d'autant 
plus de raison que son audace n'avait rien d'em- 
porté, qu'elle restait maîtresse d'elle-même, car 
il ne confondait pas la timidité qui perd tout 
avec la prudence sans laquelle rien ne réussit. 
La sensibilité de l'esprit qui, chez les médiocres, 
tourne à la mobilité, cet écueil de toute gran- 
deur, n'allait en lui qu'à la flexibilité, qui est le 
don propre de Tiiomme d'Etat. Il ne confondait 
pas l'entêtement avec la fermeté, et il savait 
écouter les conseils des hommes aussi bien que 
la leçon des évétlements. Nullement spéculatif, 
il mettait peu d'intervalle entre la résolution et 
l'acte. Il se conduisait par des intuitions, non 
par des principes. Le but déterminé, il ne regar- 
dait pas aux moyens et il estimait légitime tout 
ce qui était utile ; toutefois il n'était ni dur, ni * 
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cruel, ni vindicatif, et des moyens violents \\ 
n'aimait pas le superflu, à quoi tiennent surtout 
les âmes basses. Sa vie manquait d'austérité, 
on y sentait le défaut d'une inspiration morale 
supérieure; il ne prétendait qu'à être le modèle 
accompli de Thomme d'honneur selon le monde. 
Une invocation au droit Teùt peu touché, il se 
fût rendu de suite à un appel à la générosité. Il 
avait âssez de firanchise pour iin politique, et, 
malgré son indifférence, il était capable d'amitié. 
De même que tous ceux qui ont trop aimé les 
femmes, il n'avait pas de tendresse*, il y suppléait 
par la grâce, la facilité d'humeur, l'esprit, Ten- 
jouement, par une séduction triomphante. Dans 
ses manières aucune pose, aucune morgue, le na- 
turel le plus charmant. Il était toujours affable, 
n'avait jamais Pair pressé, quoiqu'il fût très- 
occupé. On ne pouvait rapprocher sans ressentir 
pour lui de l'attrait, puis de rattachement. J ai 
entendu parler de son amour de l'argent qui [ en- 
gagea souvent dans des affaires équivoques ; je ' 
n'en puis rien dire , il ne s'est jamais déployé 
devant moi sous cet aspect. Comme président, 
il jouissait d'une autorité incontestée sur la ma- 
jorité par sa situation persorinefle, sur la mino- * 
rité par son respect des franchises de la discus- 
sion , sur tous par la vaillance de soii esprit et la 
finesse dé ses reparties. Il n'avait pas de facilité 
d'élocution, le mot ne lui venait pas de suite, 
il le cherchait quelqudbis, il finissait toujours 

J4. 
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par le trouver. Il avait l'esprit ouvert, il ap-* 
préciâit chez les autres les dons qui lui étaient 
propres aussi bien que ceux qui lui manquaient; 
quelque hostile qu^il fut à la thèse soutenue 
vant lui, il ne refusait son admiration ni à Télo- 
quence ni àTesprit^ Tartiste surnageait au-dessus 
de rhomme de parti. En résumé, malgré cer- 
taines lacunes du côté de Tordre moral ou peut- 
• être à cause d'elles, il avait les parties maîtresses 
de l'homme d'État de premier ordre. Je ne le 
dirais pas s'il vivait : pourquoi le tairais-je au- 
jourd'hui? Un jour que Talma venait de réciter 
un fragment de Corneille devant un jeune ecclé- 
siastique auquel il donnait des leçons, celui-ci, 
après ravoir regardé un instant les larmes aux 
yeux, lui dit : «Combien la parole de Dieu eut 
été belle dans votre bouche ! Que de fois aussi 
en admirant les facultés exceptionnelles de 
M, de Morny, ne me suis-je pas écrié ; Com- 
bien Tamour de la liberté eût élevé un pareil 
homme! 

J'étais d'abord bien éloigné de supposer qu il 
le comprît jamais, car, parmi tant d'absurdités 
débitées sur mon compte, celle qui a fait de M. de 
«Morny l'inspiraftur de mes actes décisiis m'a 
surpris plus que toutes les autres» Assurément 
ce n'est pas lui qui me décida à prêter le ser- 
ment. Il n'eut pas non plus, que je sache, de 
part à mon discours du 17 mars 1861, dans le- 
. quel dégageant la politique que le serment im- 
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pUqoe, je posai les principes dont mes aaes 

postérieurs n'ont été que la conséquence ou le 
développement. A cette époque, il n existait 
pas de rapports . entre nous^ et il di^it que 
j'entrais dans les questions comme un bœuf 
dans la boutique d'w faïencier. Il y avait à 
peine quelques jours que je lui avais adressé la 
parolç pour la première fois dans les circon- 
stances siûvantes : le décret du 24 novembre, 
dû aux conseils de M. Walewski autant qu'aux 
siens et plu^ encore à Tinspiration personnelle 
de TEmpereur, venait detre pubUé; il s'en 
était réjoui, et, me rencontrant avec mon col- 
lègue et ami M. Brame, devant la grille du corps 
législatif, il m^aborda et me dit : Eh bien, j'es^ 
père que vous êtes content ! — Oui, je suis con- 
tent. Seulement si vous désirez connaître mon 
opinion , permettez-moi «d'ajouter ceci : De ce 
jour vous êtes fondés ou perdus. — Comment 
cela? riposta-t-il. — Vous êtes fondés, si ce 
n'est qu'un commencement, vous êtes perdus, 
si c'est une iin« Il nie regarda sans rien me ré- 
pondre et nous quitta. 

La vérité est que c'est sous mon action que 
les idées de M ^ de Morny se modifièrent, et il 
avait la bonne grâce d^en convenir. A partir de 
mon discours du 1 7 mars, il se produisit dans 
son esprit un ébranlement qui ne cessa de s'ac- 
croître jusqu'à son dernier jour. Il n'avait d'a- 
bord songé qu'à me gagner, mais souvent en 
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pareil cas qui croit gagner est gagné. Pen- * 

dant quelque temps, je répondis peu à ses 
avances^ je l'évitai et je ne causais avec lui que 
dans les couloirs ou au fauteuil. Je ne fus vaincu 
que par le billet suivant : « Samedi 27 septem- 
bre. Ecosse. Monsieur et cher collègue, je lis 
dans un journal le malheur qui vous a frappé ; 
les bons rapports que nous a vous eus ensemble, 
Pestime que j'ai de votre caractère et la sym- 
pathie que j'éprouve pour vous, me font désirer 
que vous ne me croyiez pas indifférent aux cha- 
grins que vous éprouvez. J'ai seulement voulu 
vous donner cette assurance, car je n'ai pas la 
prétention dé chercher à vous consoler d'une 
perte que je sais bien grande et bien irrépa- 
rable par tout le bien que j'ai entendu dire de 
madame Ollivier. Croyez, monsieur et cher 
collègue, à mes sentiments les plus sympathi- 
ques et les plus* dévoués. » 

Il venait à moi daiis une de ces heures de dé* 
tresse où le moindre verre d'eau est d'un prix 
inappréciable; j'allai à lui, et aussitôt, avec ré- 
serve, avec discrétion de part et d'autre, com- 
mencèrent des échanges d'idées. Je ne tardai 
pas à comprendre, au bout de quelques con- 
versations, en écoutant moi aussi ce qu'il pen- 
sait plus que ce qu'il disait, la préoccupation 
que par délicatesse il n'exprimait pas, que par 
échappées toutefois il me laissait deviner. Je 
saisis la première occasion propice pour dis* 
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siper tout malentendu. Vous croj^ez, peut-être, 
lui dis-je, que je rêve d'être ministre et que 
vous m'aurez satisfait si vous m'obtenez un tel 
bonheur. Vous vous trompez. Je n^aime pas 
les grandes phrases et je ne veux pas me poser 
en Cincinnatus ou en Caton, je vous dirai donc 
tout uniment : vous vous trompez et vous per- 
drez votre temps avec moi, si vous croyeiT que 
vous m'allécherez par cet appât. J'ai dit le 
fond de ma pensée dans le discours qui nous a 
rapprochés, « mon appui sera d'autant plus 
efficace quMl sera désintéresse, » )e ne sortirai 
pas de là; vous ne pouvez donc m'attirer que 
par des satisfactions données à mes idées. — Il 
accueillit au mieux cette explication ; dès lors 
nos relations, qu'aucun sous-entepdu ne gêna 
plus, devinrent tout à fait libres, abandonnées 
et confiantes. Il en résulta la campagne des 
coalitions. Je Faidai aussi dans la préparation 
d'une loi sur les chèques. Néanmoins, il n'y 
avait pas là de quoi me satisfaire. Je le pressais 
chaque jour avec plus de vivacité de tenter 
pour les libertés politiques ce qu'il venait d^a- 
chever pour une des plus importantes libertés 
civiles. Je passais avec lui de longues heures à 
exposer, discuter, répéter, défendre mes idées. 
Il fut longtemps rebelle, il écoutait avec bien- 
veillance, m'accueillait avec bonté et il. ne 
cédait pas. Il me disait souvent : « Voyez 
combien on est peu reconnaissant de ce qui a * 
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été concédé par le décret du 24 novembre, i» 
A quoi je répondais : c Quoi que vous accor- 
diez , vos ennemis ne vous en seront pas 
reconnaissants et ils se serviront des facilités 
libérales que vous leur aurez conçédées pour 
vous mieux combattre-, seulement la liberté 
vous donnera pour leur résister une force 
que vous ne trouvez pas dans vos lois dicta- 
toriales. » 

Quand je quittai Paris, à la fin de la session 

de î 864, la lumière commençait à luire dans son 
esprit; il commençait à comprendre que rester 
dans rhistoire Fauteur principal du 2 décembre, 
était une gloire bien lugubre, et qu'il n'était pas 
inutile de s^en ménager une autre. Pendant mon 
absence, la lumière augmentà, et un de mes 
amis lui ayant dit à TOpéra : « OUivier prétend que 
vous le compromettez, il. répondit : Croit-il donc 
qu^il ne me compromette pas aussi? Mais non, 
ajouta-t-il, nous ne nous compromettrons ni Tun 
ni l'autre, nous *nous illustrerons- ensemble. » 
Quand je revins à Paris, en décembre i865, 
dès «que nous eûmes échangé les premiers com- 
pliments, il me dit : « Je suis décidé et il y a 
mieux, je me suis mis d'accord avec Rouher. 
L'Empereur est surtout arrêté par des considé- 
rations d'opportunité, nous le convaincrons dans 
quelque temps, peut-être demain. Il s'agit d'être 
prêt; rédigez un programme et si nous nous 
mettons d'accord, consentez à rentrer aux af- 
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faires avec Rouher et moi. Qui pourra vous 
blâmer puisque ce sera pour appliquer vos 
idées ? » Je le félicitai de sa résolution et surtout 
de l'entente avec M. Rouher. a Vous pouvez 
compter tous les deux sur mon dévouement ; je 
serai votre soldat le plus intrépide, mais laissez- 
moi en dehors des aâaires. Je vous serai bien 
plus utile restant libre et désintéressé; le pou- 
voir d'ailleurs m'ennuierait. A Marseille, j'en ai 
été dégoûté pour toute ma vie. S'il s'agissait de 
traiter, de décider^ de mener les grandes affaires, 
à la bonne heure^^ mais passer presque toute la 
journée à donner des signatures, à recevoir des 
solliciteurs, à trancher de misérables questions, . 
car c'est en cela que consiste surtout l'occupation 
du ministre, voilà qui est au-dessvS de mes for- 
ces. » A quoi il me riposta : « Est-ce que vous 
vous imaginez qu'il me plairait davantage de 
quitter les loisirs et la tranquillité de ma position 
pour subir les tracas qui vous effraient? Cepen- 
dant je suis prêt à y consentir, à la condition que 
vous deveniez mon collègue : sans vous, je 
n'entre pas aux atfaires ; et croyez»- vous que vos 
idées de liberté auront beaucoup gagné à cette 
solution ?» Il paraissait surtôut frappé de ce qu'il 
y aurait de magnanime dans cespectacle d'un des 
vaincus et d*un des vainqueurs de décembre se 
rapprochant pour fonder, par une réconciliation, 
la liberté dont la haine n'avait fos encore pu 
doter la France. Aucun de ses arguments ne me 
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toucha autant que celui-là. Cependant je ne me 
rendis pas et il ne se rendit pas non plus; nous 
nous réservâmes de reprendre la discussion 
quand Theure serait venue. HéJas ! la mort nous - 
en a dispensés. 

En attendant, nous nous mîmes à peu près 
d'accord sur le programme à présenter, A lui 
comme à moi^ il parut que le mieux serait^ 
au lieu de procéder par réformes successives, 
d'agir avec ensemble, de compléter selon lui, 
dWacer selon moi, le coup d^État de dé- 
cembre par un coup d'éclat libéral. 11 avait 
particulièrement compris là nécessité de per- 
mettre aux ministres de rester députés, et 
d établir la liberté de la presse. Je Tavais bien 
convaincu qu'il n'y avait pas de position sûre 
entre Tasservissement des journaux et leur li- 
berté. Nous pensâmes aussi que la discussion de 
l'adresse était une coutume vicieuse, surannée, 
et qu'à Tentassement des discussions en quel- 
ques jours , il fallait préférer leur éparpille- 
ment pendant toute la durée de la session ; 
et dans notre programme nous inscrivîmes le 
droit d^interpellation à la place du droit 4'a- 
dresse. Il était bien entendu que ce droit d''in- 
■terpellation serait sérieux et libéralement régle- 
menté.. Sur la politique étrangère, nos opinions 
étaient aussi les mêmes. Il ne s'était pas rendu 
compte autan^t que, je l'avais fait de la significa- 
tion du principe 4es nationalités et* son esprit 
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peu accessible aux généralisations d^idces, en 
avait peu de souci ; autant que moi, toutefois, 
il voulait l'unité de l'Italie, la réforme de la pa^ ' 
pauté, la paix avec ses deux fondements néces- 
saires, le respect du principe de non-intervention 
et Tamitié avec PAngleterre. 

Que d'observations iînes j'ai recueillies dans 
ses conversations! Il aimait à revenir sur son 
rôle pendant les derniers jours de la monar- 
chie de juillet et il s'indignait contrôles mem- 
bres du gouvernement impérial, qui, dans Top- 
position alors, le traitaient de borne, et qui, 
aujourd'hui, se roidissaient contre tout progrès 
libéral- Il m'a raconté plus d'une fois la visite 
qu^il rendit à Louis-Philippe avant la session 
qui fut la dernière de la monarchie de juillet, 
il crut devoir Tavertir des dangers qui s'an- 
nonçaient. Le roi Louis-Philippe sourit, lui 
prit amicalement Toreille et lui dit : t Soyez sans 
inquiétude, jeune homme, la France est un pays 
qu'on mène avec des fonctionnaires publics. » 
L'antagonisme des conseillers de PEmpercur, 
qui, la plupart du temps, au lieu de s'occuper 
de 1 intérêt public, ne pensent qu'à se supplan- 
ter auprès du maître commun, était ce qui le 
blessait et l'inquiétait le plus, et ce qui le rame- 
nait le plus mte aux idées de liberté. Il m'a ra- 
conté des traits navrants qu'il est mieux de taire. 

Une fois, il me proposa de me conduire aux • 
Tuileries; je le priai de renoncer à cette pén- 
is 
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sée : je serais enchanté de causer avec TEmpe- 
reur, s'il en exprimait le désir , lui répondis- je, 
mais je trouve ridicule, quand on h^a aucune 
prétention personnelle, d^aller offrir des conseils 
à qui ne vous en demande pas. . 

Pour accroître les chances de notre tentative, 
je lui conseillai de se réconcilier avec le prince 
Napoléon, dont il était séparé depuis Le 2 décem- 
bre. Je ne cédais pas aux illusions d^une amitié 
reconnaissante en lui représentant qu'un concert 
libéral serait incomplet sans^Faccession de cette 
puissante individualité qui, dans toutes les sttua- 
tions, eût obtenu, par son instruction, son amour 
du travail, la variété dç ses aptitudes, par sa vive 
et forte^éloquence, d'être remarquée et comptée. 
Je touchais à une plaie vive, il eut de la peine 
s y décider; il finit par y consentir. Je ne veux 
rien vous refuser, me dit-il, je le ferai pour 
vous :/annoncez au prince que jlrai à son bal. 
Le joûr du bal, il ne put quitter sa chambre, 
madame de Morny se rendit seule au Palais- 
Royal, ce qui surprit cpnx qui;)'étaientpas dans 
le secret des choses. 

Notre dernière entrevue me revient souvent 
en mémoire : elle précéda sa mort de peu de 
jours ; il n'avait autour de lui que quelques per- 
sonnes de son intime confidence; il se £usait pé- 
niblement la barbe devant une glace; il ne 
soupçonnait pas cependant la gravité de son 
état, car il causait comme quelqu'un qui doi 
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vivre. Pour la centième fois, je revenais sur Tur- 
gence d'un changement de conduite, et comme 
une des per^nnes qui l'entouraient présentait 
des objections : « Oilivier a raison, il faut faire 
ce qu'il conseille et sans retard. » Le même in- 
terlocuteur objectant qu'ug. personnage qui pen- 
dant un temps pensait de ]l|ême, avait changé 
dVvis et croyait qu'il n'y avait qu'à se tenir 
derrière ses lignes et à se défendre, « il est 
absurde, riposta- t-il avec vi\ acité; en polidque^ 
on ne reste pas derrière ses lignes, on avance ou 
on recule. » Ces paroles sont les dernières que 
je lui aie entendu proférer. 

J*ai révélé ces particularités ignorées ou mal 
connues alin que Thistoire tienne compte à lamé- 
moire de M. de Morny des sentiinents libéraux 

de se.s derniers jours, et qu'après avoir dit : il 
fut un des auteurs du coup d État de décembre, 
elle ajoutç : il eût voulu devenir Tauteur d'un 
coup d'éclat libéral. Il n'en a pas eu le temps, 
et peut-être sans le témoignage de celui dont Û a 
fait emprisonner le père, ne serait-il pas jugé au- 
trement qu'un Saint- Arnaud ! 



Digitized by Google 



XI 

é 



L AMBMDEMENr DES 42. — De ce qu'oii appelle le tiers- parti. 
Appréciation des principaux députes qu*on y « rattachés. 

Mon discours dû 27 mars i8G5 : que l'heure est venue pour 
l'empire de donner la liberté. — Pourquoi ramendemcnt 
des 42 ne lut pas possible dans la session de i865. — Dans 
quelles circonstances j*ai vu l'Impératrice. — Ma première 
entrevue avec l'Empereur. — Du droit de rcunion. — Ma 
délmilion de la politique de Mirabeau et du jacobinisme. — 
L'amendement des 42. — Détails sur sa préparation, sa 
discussion. — Ma réplique à M. Rouher. Un mois de 
journalisme. — Définition et critique de la démocratie (césa- 
rienne. — Mon article sur la guerre entre la Prusse et TAu- 
triche. 

M. de Morny disparut delascène le lo mars 
Cet événement déjouait mes combinaisons et 
me rejetait dans Tisolement. M. Rouher sem- 
bla vouloir continuer tes relations commencées 
avec M. de Morny, il me proposa une entrevue ; 
je Tacceptai, mais il resta dans le vague, je ne 
lui demandai pas d'en sortir; peu à peu, n'é* 
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tant plus tenu en haleine par personne,^ il se 
laissa insensiblement couler vers les idées de ré- 
sistance et nous en vînmes à ne plus nous adres* 
ser la parole. 

N'espérant plus rien de Tinitiative du pouvoir 
et décide à ne pas me tenir en repos, je regar- 
dai autour de pioi dans la chambre. La dis- 
parition de M. de Morny y avait produit Teifet 
de la chute d'un grand arbre dans une forêt : on 
vit ceux qui étaient couverts par Tombre impo- 
sante. La discipline à partir de ce moment de- 
vint aussi un peu moins étroite, et Ton put mieux 
s^apprécier. Or, Voici ce qu'il me sembla voir : 
D'abord un groupe de fanatiques, nommé dans 
la salle des conférences les mamelucks, duquel 

n^avais à espérer que des murmures, ce quMIs 
m'ont libéralement accordé en toute occasion ; 
puis une masseconsidérable composée d'hommes 
honnêtes, bienveillants, quelques-uns tels que 
MM. Segris, Larr.abure, Louvet, d'une haute 
distinction, desquels on pouvait espérer de la 
tolérance, même de la sympathie, quelquefois 
un acquiescement intérieur, mais qui par situa- 
tion ou par caractère répugnaient aux initiatives 
hardies.; la gauche, groupée tantôt autour de 
MM. 1 hiers et Jules Favre, tantôt divisée entre 
les deux ; Berryer seul, comme il convient à un 
témoin aussi imposant des anciens jours \ enfin, 
entre la gauche et le centre, un certain nom- 
bre dindividualités flottantes qu'on a groupées. 
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sous un seul nom, le tiers parti , bien à tort^ 
puisqu'elles ae pensent pas de même et que rare- 
ment elles agissent de concert (i). En première 
ligne dans ce groupe se présentait M. Buflet, 
personnalité sérieuse, en qui Tautorité due à 
une Vie grave et à des fonctions éminentes 
bien remplies était accrue par un talent remar- 
quable d'orateur ; M« le marquis d'Andelarre, 
ferme, vaillant, un maître en matière de finances ; 
M. Latour-du-Moulin, qui après avoir assisté 
silenckusement à deux législatures venait, en 
• se séparant du centre, de révéler de véritables 
aptitudes politiques et de prouver que lorsqu'*on 
a quelque chose d'original à dire, oaa a de suite 
achevé son apprentissage d'orateur ; M. le mar- 
quis de Talliouët, âme n^ble, élevée et lionne; 
M. Lsunbredit, esprit rare, fin, qui se plapera 

■ 

♦ • - * 

(i) Un jeune écrivain qui a débuté par une œuvre distin- 
guée, M. iiugène Lamy, dans son opuscule sur le Tiers- 
parti, a fort bien démêlé ce que j'Indique. II a moins exac- . 
lement défini itaa politique, lorsqu'il a cm qu'elle tendait à 
rétobliaàenieAt d'un pouvoir «sécatif ipivant de «a propre 
puifiancBy go^Temant et le pouirant faire malgré les assem- 
blées. Je ne crois pas^ en effet, que les assemblées soient aptes 
à gouverner^ mais je pense qu'il leur xtpnxirtient d'iMliqnec la 
direction dans laquelle il faut marcher et de dési^çner au sou- 
verain les hommes qu'il doit choisir pour gouverner. Seulement 
je ne pense pas que pour établir un ordre constitutionnel réel^ 
il faille rajeunir les anciennes fictions constitutionnelles. En 
général, M. Lamy a pris pour le but de ma politique ce qui 
n'en est que le moyen. Ces rectifications lui prouveront com- 
bien j'alJté tèuché de la courtoisie bienveillante avec laquelle 
il m'a discuté, quoique je n'eusse pas l'honneur de le compter 
au nombre de mes amis. 
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au premier rang dès qui! le voudra; M. Brame, 

qui dit en tribun entraînant et spirituel les vé- 
rités les plus sensées; M. Chevandier 4^ Vai- 
drôme, d^une remarquable intelligence, perspi- 
cace, actif, résolu et très-habile dans Tart d'orga- 
niser une action commune ; le ^iritud marquis 
deGrammont, notre doyen et en même temps le 
plus jeune de nous; M. Martel, un improvisa- 
teur logique; M. deChambrun, qui, dans lé con- 
seil et dans les bureaux, a déjà acquis Tautorité 
due à un pensaar éloquent, et qui la conquerra 
devant le paj^s ; MjPlidion^ au langage incisif; 
M, de Janzé, laborieux, sur, écrivain élégant, 
. aussi intrépide àia tribune qu'un zouave sur le 
champ de bataille; M. Maurice Richard, rompu 
aux aâaires, prompt à Tassimilation, rendant 
attrayante par k douceur une réelle solidité 
de caractère, et sachant dans le discours unir la • 
facilité à la logique. 

Dès que chacune de ces personnalités së sera 
. multipliée par quelques nouveaux venus , le 
.groupe floUant se divisera : il en sortira un 
centre droit, un centre gauche, une gauche cons- 
.Ûtuûonnelie. Peut-être alors naitra-t-il aussi un 
tiers^parti qui se balanœra entre le centre gauche 
et le centre, espérant rencontrer le pouvoir dans 

rnscillation. Jusque-li^ il serait chimérique de 
viser â la créattoo d'un parti avec des éléments, 
qui, richfô sans doute, sont plus encore dispa- 
rates et irréductibles à une quantité corn- 
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mune. Aussi personne ny a-t-il songé; nous 
n'^avons jamais eu les uns et les autres que la pré- 
tention de nous aUier pour une campagne dé- 
terminée, après laquelle chacun reprendrait sa 
liberté d action/ 

Ce résultat même ne fut pas aisé à obtenir. 
Pour, le préparer en comblant les distances, je 
présentai dans la séance du 27 mars- 1 865, un 
exposé complet de mes vues. Ce discours est un 
des plus importants de ma carrière. Je commen- 
çai par rendre hommage à ce que le gouverne- 
ment avait fait pour les Ifkrtés civiles; puis je 
signalai son inunobilité en ce qui concerne les 
libertés politiques, et je lui demandai d'en sortir. 
J'invoquai d'abord la raison, puis la nécessité : 

« Les nations ne se composent pas d'une 
seule génération, elles se composent de généra- 
tions successives qui se suivent et se rena- 
placent. Or, la génération qui a vu la chute de 
Louis-Philippe, celle qui a traver^ les épreuves 
de la république, qui a assisté au coup d'Etat 
et à l'inauguration, du régime impérial, dis- 
paraît ou se fatigue. A sa place surgissent 
dès générations nouvelles, pleines de vigueur, 
pleines d'illusions, pleines de force, qui n'ont 
pas traverse ces épreuves qui pour nous ont 
été une leçon peut-être trop dure; ces géné- 
rations demandent à vivre, elles demandent à 
entrer à leur tour dans Tarène, et elles étouffent 
sous les contraintes du régime politique actuel. 
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(Mouvement.) Ah, messieurs, vous n'êtes pas 
éternels (et il semble que depuis quelque temps 
la mort se charge de nous le rappeler bien sou- 
vent !) songez à vous préparer des successeurs. 
Vous vous êtes formés dans les luttes de la li- 
berté ; ouvrez cette école à ceux qui viennent 
après vous. Dans Toisiveté où elle vit, la jeunesse 
se corrompt ou s'irrite; dans l'activité où la li- 
berté rappellera, elle s'apaisera et repoussera 
des impressions qui la troublent. (Mouvements 
divers.) Votre expérience modérera son ardeur; 
son élan stimulera votre.prudence : et ainsi s'o- 
pérera, avec profit pour tous, Tunion de ceux 
qui viennent avec ceux qui s^en vont. Nous 
avons, en France, la manie de faire des lois ; nos 
codes en sont encombrés. Ce n'est pas cependant 
Tœuvre principale des gouvernements. Ce ne 
sont pas surtout des lois qu'ils doivent faire, ce 
sont des hommes. Si vous ne faites pas des 
hommes, vous aurez créé, si vous le voulez, une 
machine que les théoriciens trouveront superbe, 
mais qui, un beau jour, s'arrêtera faute d'une 
force motrice suttisante. Et a ayez pas d'illusion ! 
vous chercherez en vain tous les moyens, vous 
aurez en vain recours à tous les procédés, pour 
élargir votre cercle: tant que vous n'aurez pas 
donné la liberté, quoi que vous fassi&z, entre 
ceux qui G;ouvernent et les générations nouvelles, 
un vide immense existera que rien ne pourra 
combler. » (Mouvement prolongé.) 

15. 
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Enân j'invoquai Texpérience : « -Ce n'est pas, 

comme certains professeurs de politique nous 
.Je disent, pour n avoir pas as^ résisté que les 
goumrnements f^assés sont tombes; ils sont 
tombés pour avoir trop résisté, pour n'avoir pas 
ûédé i fêo^s. (Bruit.) Céder ne suffit pas, il Âiut 
céder à propos, ni trop tôt, ni trop tard. (Chu- 
chotements.) Quand on cède trop tôt, on a tort, 
parce qu^on accorde a. une agitation superâdelle 
ce qui ne doit être concédé qu'à un mouvement 
pni&md. Les nouveautés ne doivent pas être 
trop aisément accueillies ; il faut les obliger à un 
.^ktage. Quand une opiuioa ne sait pas attendre, 
quand «Ue ne peut pas survivre aux premiers 
refus, elle ne mérite pas d'être prise en considé- 
ration. (Très-bien !) Mais il ne faut pas non plus 
•oéder trop tard. Quand on cède trop tard, mes- 
sieurs, à la colère s'ajoute le mépris; et la chute 
n'en est que plus {Ht>fonde, et tUe est sans di- 
gnité. — Pour l'empire, je le crois, il n-est 
pa$ trop tôt, il n'est pas trop tard : ^'est le mo- 
ment. » (Mouvement.) 

Ma conclusion était très-nette : 

€ J'ose k dire, messieurs, et j'accepte sans 
crainte la pesponaabitité >de cette opinion, la U* 
berté ne s'établira jamais au milieu des eiferves- 
cences, des agitations^ des tumultes qui suivent 
une révolution. (C'est vrai ! c'est vrai !) D'une ré-: 
volutioD ne pent surgir qu'une dictature. La 
liberté ne naîm qu'au mibeu du calme et sous 
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r<égide d^un goo v e r iicnie pt tutékire, sAr de son 

kn^^^ii^- C-^ rès-bien ! très-bienl; Pour doa- 
ner à ces sendinencs la œnfirmatioa d'un acte, 

quoique je n'approuve pas complètement le 
projet d'adresse, quoique j eusse désiré plus de 
fonce et de netteté dans l^expresskm des aspira- 
tions libérales qu'il indique, je ferai ce que je 
n'ai pas encore iait depuis que je suis entré dans 
cette assemblée, je vottsm pour Padresse. . . 

A i cgard du gouvernement, mon yole, 
vous le comprenez sans peine, après mes cri- 
tiques, ne peut pas être un vote de satisfaction 
enùère. Je n'ai pas une autorité suâisaate pour 
dire que c^est un vote d^noouragement ; je me 
bornerai à dire que c'est un vote d espérance. 

Je yeux donc eqiéren Si je me tr<»iipe, 
nnessieurs, sî la défiance qui perd l'emporte sur 
la confiance qui sauve, si nous avons encore le 
douloureux spectacle d'uae nation qui s'impa- 
tiente, puis qui s'irrite en présence d'un gouver- 
. nemeat qui resteinerte, puis qui s'qbstine^ si de 
nouveau nous devcms opter entre la force qui 
comprime et la force qui renverse;' si ces maïa- 
vais jours doivent reyoair où les amis de la jus- 
tice, ne trouyant plus de place teoable entre les 
extrêmes, sont obligés de. se retirer de là lutte ou 
dea'id>andonnerà un courant doot ils ne sont 
plus les maîtres; si nous devous voir encore 
notre pays passer de la fatigue des mouvements 
trop lenis à la rapidité trompleuse des mouve- . 
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ments déréglés; si nous devons encore être bal- 
lottés du trop au trop peu, de Taction à la céac- 
tion> du désordre à l'arbitraire; si cette déception 
nous est réservée, mon âme en sera déchirée. 
Même alors, je ne regretterai pas la tentative 
que je poursuis avec obstination depuis 1861; 
je ne regretterai pas — dussé-je pendant un temps 
être considéré par les uns comme un Politique 
NAÏF, par les autres comme un ambitieux vul- 
gaire — je nç regretterai pas d'avoir employé 
toutes les forces de ma volonté à provoquer la 
conclusion paisible d'une alliance durable entre 
la démocratie et la liberté par la main d'un 
pouvoir fort et national. » (Très-bien! très- 
bien!) 

Quelles railleries n'ai-je point eu à essuyer à 
la suite de ce discours! « Montrez- nous donc ce 
qu'a produit votre vote d'espérance, » me de- 
mandait-on avec ironie dès le lendemain. — Il 
a conduit, dans la chambre, à l'amendement 
des 42; en dehors 4^ la chambre, au 19 janvier* 
Il nVst cependant pas possible de supprimer le 
temps et d'obtenir qu un gland mis en terre 
devienne aussitôt un chêne. 
> Par malheur, la question romaine vint se je- 
ter au travers de notrç entreprise de rapproche- 
ment et la dérouter. La gauche ayant résolu de 
garder le silence pour ne pas gêner l'attaque de 
M. Thiers, je dus défendre contre cet illuscre > 
orateur Punité de Tltalie, le principe des natio<^ 
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nalités et la convention du 1 5 septembre. En 
vain m'étais-je eflbrcé de ne blesser personne et 
demaintmir ma discussion dansleshauteurs^en 
vain avais-je terminé par ufi appel à la concilia- 
tion : « Ceux qui examinent superficiellement le 
monde physique ou moral n'y aperçoivent qu'an- 
tagonisme; ceux qui Tétudient profondément n'y 
découvrent , qu'liaiinonie. L'apparence est que 
les forces répandues de toutes parts se heurtent 
pour s entre-détruire; la réalité, est qu'elles se 
heurtent pour se contenir, afin que de leur équi- 
libre résulte Tordre linal. Quand la lutte est trop 
bruyante et trop prolongée, c'est que la forme 
n'est point encore trouvée, dans laquelle l'accord 
' se réalisera. Il n'y a aucune incompatibilité ra- 
dicale qui empêche la religion de se concilier 
avec la liberté. Cette conciliation aura lieu. La 
religion et la liberté sont comme deux flammes' 
qu'on ne peut pas éteindre : l'une éclaire les es- 
pérances de la cité future, l'autre éclaire les tra- 
vaux de la cité présente. Elles s'uniront un jour; 
ët alors, messieurs, il en résultera un clarté nou- 
velle et éclatante dont le monde sera réjoui! » 
(Très-bien! très-bien I — Applaudissements sur 
plusieurs bancs.)" 

Il est des susceptibilités qu'aucune précaution 
n'est assez savante pour ménager et pour les- 
quelles ne pas adhérer est inexcusable, à plus 
forte raison s'opposer, même avec la plus respec- 
tueuse modération. 
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Ma réponse A M. Martel sur les effets de la 
loi des coalitions ne fut pas de nature à^effiacer, 
auprès <k cemkis de mes adlèifnes» fe aocnnemr 

• de mon inten/ention dans la question romaine. 
L'honorable orateur avait relevé avec vivacité ies 
abus des coalitkxM. Je lut répliquai : c A anse 
de quelques prétentions exagérées, est-il juste 
d'oublier tant de grèves conduites avec cakne et 
ÎMpirées par la jasrice? Il y en a eu un grand 
nombre, à Paris notamment; ie les ai suivies 
avec beaucoup d'attsentiou, et îe ne craina pas âe 
soutenir qu'en général elles ont révélé la sagesse 
des classes ouvrières, et démontré le progrès «qui 
s^accomplit dans kur esprit. (RécUmations sur 
plusieurs bancs.) Dans ces classes ouvrières, il se 
prodiiât, ^ ce mommt, un mouvemeat admi- 
rable, d i gne de toute approbation : c'est le moui^ 
ment des associations ouvrières. On peut différer 
d^opînîon sur les assodatkms ouvrières, soit au 
point de vue économique général, soit au point 
de vue de leur aptitude à s'adapter aux iaits de 
a production, ~ et je ne voudrais pas, par des 
paroles imprudentes, inspirer des espérances 
ea^agéiiée^.— mais quoi qu'on pense des associa- 
tions ouvrières én elles-mêmes, il est imposable 
de nier qu'elles ne soient jusqu'à présent pour 
Touvrier une excitation à la bcmne conduite, â la 
prévoyatîce, à l'épargne, et un moyen qu'il a 
saisi avec empressement d'élever son niveau mo- 
ral et matériel... Pour juger la liberté, dans le 



Digitized by 



— 26; — 

domaine des coaKttons comme ailleurs, qu'on 
mette à son passif tout le mal qu'elle a p.ermis, 
toat le mal qui sans die n'aurait pas été possible, 

j consens encore, car sans cela il n'y aurait pas 
de justice. Mais qu'on n'omette pas d'inscrire à 
son actif le bien qu^eUe produit, les nobles pen- 
sées qu'elle inspire, les généreux sentiments * 
qu'elle provoque, les bons mouvements qu'elle 
suscite! Lecompie ainsi préparé, qu^on lasse la 
balance ^ je suis sans crainte : en matière de coa- 
litÎDn, cooime en matière politique, comme par- 
tout, Tactiî l'cmporteia sur le passif! > (Appro- 
bation sur plusieurs bancs.) 

Mon discours du 27 mars ne produisit pas 
dans fei chambre i'eflet que j'attendais ; aux Tui- 
leries, il en produisit un que fe n^attendais pas. 
L'Impératrice, alors régente, manifesta le désir 
que je vinsse, avec mes collègues de la commis- 
• sioa, Tentretenir des sociétés coopératives, qui 
l'intéressaient. Le 6 mai, je me rendis à son iii- 
vitation. Elle m'interrogea aussi sur la loi des 
coalitions, à propos de k grève des cochers. 
Quand Paris, en s'éveillant, n'entendit plus 
aucun bruit dans les rues, il fut saisi de stu- 
peur : on eût dit qu'une calamité publique venait 
d'éclater. Partout où je me .montrais, j'étais 
accueilli par des malédicticms : voilà l'effet de 
voue loi, de votre détestable loi! voilà ce que 
produit la liberté! L'Impératrice fut assaillie 
de clameurs; quelques-uns allèrent jusqu'à 
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parler de mesures d^urgence : elle s'y refusa, 
et la loi des coalitions traversa , sans encombre , 
sa première épreuve difficile. La prise dt pos- 
session iVun droit nouveau est toujours mar- 
quée par quelques excès; Thabitude ne tarde 
pas à calmer l'excitation ique la nouveauté a 
' allumée. 

Plus tard, ilmpératrice m'appela dans une 
commission institiiée sous sa présidencè pour 
examiner si le régime cellulaire continuerait à 
être appliqué aux enfants condamnés, ou si oh 
ne lui préférerait pas le régime des colonies agri- 
coles. La haine du système cellulaire était un 
legs que m'avait laissé mon frère Aristide ; je fus 
heureux u avoir cette occasion d'aider ceux qui 
. travaillaient à en délivrer lenfance. 

Le 27 juin, à la suite dVne séance de la 
commission, je rencontrai pour la première fois 
l'Empereur. Je mis l'occasion à profit pour . 
défendre les intérêts de la liberté. Je lui de- 
mandai surtout de compléter le droit de î>e 
coaliser par le droit de se réunir. S'il ne croyait 
pas riieure d'une loi \ cnue, j'insistai pour qu'au 
moins en lait il ordonnât d'autoriser toute de- 
mande de téunidn. Les souverains sont enclins 
à ne pas refuser une faveur à ceux qu'ils reçoi- 
vent pour la première fois* Ma demande lut 
accueillie ; depuis ce moment les réunions d^ou- 
vriersnont plus été entravées. Du reste, l'Em- 
pereur nV jamais éprouvé contre le droit de 
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rcunion les détiances prononcées que lui inspirait 
la liberté de la presse. 

J ^employai mes vacances, législatives à bien 
préciser de nouveau mes principes. J ^adressai 
à M. Emile de Girardin une série de lettres sur 
la Révolution dans lesquelles }e formulai ce 
que je voulais et ce que je ne voulais pas. Je 
voulais continuer la politique de Mirabeau, 
je ne voulais pas ni'asservir à celle des ja- 
cobins. 

Je parlai de la politique de Mirabeau dans les 

termes suivants : « La politique de Mirabeau, 
purifiée de tout ce qui Ta comj^ronûsey est la 
seule qu^il convienne d^adopter dans tous les pays 
où des idées nouvelles se trouvent aux prises 
avec un souverain qui leur résiste. On m^objec- 
tera, je le sais, que le progrès même fent est im- 
possible soit à obtenir, soit à arracher de certains 
gouvernements. En fût-il ainsi, je l'admets par 
hypothèse, il n'en faudrait pas moins suivre les 
conseils de Mirabeau. Il est des entreprises que 
la probabilité de Tinsuccès ne dispense pas de 
tenter: c'est la lettre d'avis qu'on envbie même 
au débiteur insolvable. Lorsqu un gouvernement 
agit au rebours des volontés d^une nation, tôt 
ou tard il est destiné à périr. Mais il ne saurait 
être indifférent à un homme politique que le 
pouvoir qui tombe ait été précipité ou qu'il se 
soit précipité : on a autant de force pour gouver- 
ner une révolution dont d^autres sont respoiv- 
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sables, qu^on qi a peu pour diriger cdk qu'on a 

provoquée. » 

. Je définissais ensuite le jacobinisme: Le 

jacobinisme ne consiste pas à élever des écha- 
iauds; les e.\écutioas sanglantes de gi en ont été 
une des manifestations; éks n'en sont pas la 
substance. Le jacobinisme n'est pas même Fex- 
pr/sssion d^qne opinion politique déterminée. 
Ainsi que Ta remarqué Proudhon, dont k té- 
moignage contre les jacobins ne saurait être plus 
suspect au peuple que celui d'Edgar Quinet : 
• Robesfâerre désavouait en 90, de peur de se 
brouiller avec la cour, une plaisanterie tombée 
de ses lèvres et raf^portée par DesjBK)ulins; en 
91, il disait encore: « Je ne suis pas républi- 
cain. » Il y a des jacobins parmi les républi- 
. cains; mais il y en a aussi parmi les impéria- 
listes, parmi les royalistes, parmi les catholiques, 
parmi les |)rotesunts, ^ qui le croiratt, parmi 
les athées. Le jacobinisme est une mctbode et 
non une opinion; toutes les opinions s'en sont 
servies. Attaquer le jacobinisme, ce n'est donc 
attaquer spécialement ni la république, ni la mo- 
narchie, ni Tempire, ni k catholicisme , ni k 
protestantisme, ni l'athéisme; c'est attaquer cer- 
tains républicains, certains royalistes^ certains 
îznpérialiâtes, certains catholiques, certains 
• protestants, certains athées, qui, différant entre 
eux quant au but qu'ils poursuivent, se ressem^ 
Ment par Tidentiié des moyens qu'ils emploient 
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pour i'aueindre. Quiconque propage uœ 
doctrine croit, s^il n^est pas un trafiquant de 

phrases^ qu'en elle seule est la vérité. Mais on 
peut employer deux manières trè8-oiq>osées 
pour communiquer à d'autres cette conviction. 
— Les uns s efforcent de démontrer, non d'im- 
poseï;^ et ils ne recherchent que Passentiment 
volontaire. Sachant, selon la parole de Rancé, 
c que les parole» languissantes ne persuadent 
pas, » ils ne s'interdisent aucune des ressources 
que la passion fournit, mais ils n'ont jamais re- 
a^urs à aucune de celles que la mauvaise foi 
suggère-, ils n'attachent pas aux petits dissenti- 
ments l'importance qu'il ne convient d'accorder 
qu'aux grands ; ils sont frappés de ce qui rap- * 
-proche beaucoup plus que de ce qui divise. 
.Ils ont Tesprit Jiospixaiier; ils y logent les idées 
avant de les juger, afin de les voir de près et 
dans cette intimité iamilière où tout se découvre. 
Se prononcer sur une doctrine avant de la bien 
connaître leur semble une légèreté; Paltérer leur 
parait une friponnerie. Ils croient qu'il y a une 
- pr<>bité de l'esprit, et ils y tiennent d'autant plas 
qu'en général on la pratique peu. Jugeant ics 
.autres par eux-mêmes, ils n'expliquent jamais 
un désaccord par une bassesse ; ils peuvent 
combattre un acte sans en outrager l'auteur. 
A leurs yeux, aucun succès ne vaut qu'on ra- 
chète par une violence, par, une duplicité ou 
même par un mauvais procédé» Ils respectent, 
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au besoin ils défendent la liberté de leurs adver- 
saires : ils estiment qu'elle est la condition né- 
cessaire de leur propre liberté. — Les autres, au 
contraire, ne songent qu^à se procurer la force 
nécessaire pour entraîner les indécis et sou- 
mettre les indociles. Contraindre leur paraît 
plus sûr que persuader. Ils ne discutent pas, 
ils condamnent, et si Ton persiste, ils excom- 
munient. Quiconque ne pense pas comme eux 
est tout au rnoins un traître; ils lui prêtent 
les intentions les plus viles, sans qu'on puisse 
dire qu'ils le calomnient, tant ils sont convaincus 
que penser autrement qu'eux est une déchéance 
morale. Des sainte, tout est saint, et aux purs 
rien n^est défendu. Aussi très-naïvement créent- 
ils des règles à leur usage. Un argument les em- ^ 
barrasse^t-il i Ils le tronquent, ou ils Tomettent, 
ou ils feignent de ne pas Ta voir compris. Comme 
ils trouvent qu'après tout, parler tout seul est 
le meilleur nïoyen d'avoir raison, ils n'aiment 
pas ce qui est publicité, réunions, débats contra- 
dictoires, et ils écartent tous ces dangers par les 
lois d'exception quand ils le peuvent, par les 
procédés d'exception quand ils n'ont pas d'autre ~ 
ressource. Ils ont un droit pour eux, et un droit 
pour leurs adversaires, une doctrine pour la 
défaite et une doctrine pour la victoire. Quand il 
s'agit d'eux, il n'y a jamais assez de liberté; il y 
en a toujours trop quand il s'agit des autres; 
quand ils sont les plus faibles, ils crient à la 
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persécution; ils oppriment quand ils sont les 
plus forts. Ils s'accommodent du despotisme 
tanr qu'ils en profitent. Quelquefois, il semble 
que l'Envie soit leur divinité; aussitôt après on 
dirait que c'est Tlntolérance : ce n^est certaine- 
ment pas la Justice. — Les premiers sont des 
libéraux, quel que soit leur parti ; les seconds 
sont des jacobins, quelle que soit leur co- 
carde. » 

A Touverture de la session de 1 8ôb, la ques- 
tion romaine était assoupie, et la question alle- 
mande n'avait pas encore éclaté : aucune diver-» 
{^ion ne détournait les esprits de Tétude de la 
situation intérieure. Le discours du trône, en 
consacrant la tolérance des réunions d ouvriers, 
n'annonçait aucune mesure libérale; il paraissait 
même les écarter indéfiniment sinon définitive- 
ment. Je méditais un discours pour m'en plain- 
dre, lorsque mes amis, MM. Maurice Richard 
et de Janzé, vinrent m'exposer qu'ils croyaient 
l'heure favorable à la reprise de la tentative 
ébauchée pendant la dernière s>ession; ils dési- 
raient savoir si, j'étais encore décidé à m'y asso- 
cier. Je leur répondis que je ne redoutais rien 
tant que de paraître un esprit inquiet, hors 
d'état de supporter l'isolement, ou de me donner 
la couleur d'un chef de parti en disponibilité, à la 
recherche de soldats: qu'en conséquence, en me 
mettant à leur disposition pour le moment où 
une espérance de succès leur apparaîtrait, je les 
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priais de se réserver l'initiative et la responsa- 
bilité des premières ouvertares. Ils y consenti- 
rent et se mirent à rœuvre. Au bout de peu de 
jours, ils s'étaient assurés de Padhésion de 
MM. Brame^ de. Chambrun^ Lambrecbt, Che- 
vandier de ValJrôme, de Talhouet et Buffet. 
Cela devenait sérieux ; il me parut seulement, et 
mes amis pensèrent de même, qu'il valait mieux, 
pour nWaroucher personne, laisser la conduite/ 
de Taffaire à un collègue moins prononcé que 
nous. Nous pensâmes à M. Chevandier de Val- 
drôme; il accepta et on ne saurait trop recon- 
naître la persévérance y la souplesse , Thabileté 
qu il déploya dans cette tâche. Pour ne rien 
ébruiter 9 nous résoliàmes de tout régler dans 
un cercle très^estreint. Les divergences forent 
d'abord nombreuses. Quelques-uns pensaient 
qu'il ne fallait mettre au bas de Tamendement 
que ckiq sif^atures et réserver pour le vote la 
manifestation collective : on décida qu'on cher- 
cherait à obtenir le {^us grand noinbre de mgna- 
turcs. Il s'agît ensuite de savoir si Tamcndc- 
ment resterait général ou s'il spécifierait chaque 
réclamation : on décida qu^il ^resterait général et 
que la détermination des droits revendiques 
serait laissée au discours de Torateur chargé 
d^exposer Pamendement. Mais quels seraient ces 
droits? On se réduisit au strict nécessaire, un 
régime l^al pour la presse^ la présence des 
ministres à la chambre, le droit d'interpella- 
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tion. Nous en vînmes alors à la désignation des 
' orateurs. Il fpt décidé que je me réserverais 
pour la réplique; on fît de cet engagement de 
ma part la condition même de la campagne. 
Sans cela, me dit -on, voici ce qui se passera ; 
M. Rouh^ laissera parler nos amis pendant 
un jour ou deux; quand il jugera rassemblée 
ktiguée, à la ân d'une sé^ftce^ il se lèvera, nous 
éopasera au milieu des applaudissements de la 
droite; après quoi la clôture sera prononcée; 
alors, comme nous l^avons déjà expérimenté 
plusieurs fois, quelques-uns des signataires 
humiliés et bafoués n'oseront même pas voter 
leur ametidement; avant de nous lancer, nous 
voulons obtenir la certitude qu'au moment dé- 
cisif quelqu'un sera prêt à se lever pour lutter 
contre la majorité, nous couvrir, mpecher la 
panique et donner aux timides le temps de se 
retrouver. L'événement prouva combien la pré* 
vision avait été sage. 

Le programme arrêté était modeste; j'allais 
bien au-delà dans toutes les directiotis, mais il 
m"a toujours semblé que peu était plus rap- 
proché de beaucoup que rien; en outre, au point 
de- vue de Teffet à produire sur le public et sur 
l'Empereur, j'attachais une importance majeure 
à ce qu^une revendication libérale s'élevât des 
bancs autres que ceux de la gauche. En consé- 
quence, je me prêtai à tout ce qu'on désira et ne 
soulevai même aucune objection. 
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M. Buffet fut désigné pour soutenir l'ameur 
dément. Il hésita à s'en charger : il n'avait Tha- 
bitude, disait-il, que des discours dWaires; il 
redoutait d'aborder une aussi grave discussicm 
politique; il se décida sur nos instances. Nous 
nous occupâmes euân de la rédaction de Tanien- 
dement. Je préparai un projet que MM. Buffet 
et deChambrun modifièrent et ramenèrent aux 
termes suivants : c La stabilité n'a rien d'incomr 
patible avec le sage progrès de nos institutions. 
La France, fermement attachée à la d}^nastie qui 
lui garantit l'ordre,* ne Test pas moins à la liberté 
qu'elle consiucre comme indispensable à Taccom- 
plissement de ses des tinées. Aussi le corps législatif 
croit-il être aujourd'hui l'interprète du sentiment 
public en apportant au pied du trône le vœu que 
Votre Majesté donne au grand acte de 1 860 les 
développements qu'il comporte. Une expérience - 
de cinq ans nous paraît en avoic démontré la 
convenance et . l'opportunité. La nation, plus 
intimement associée pai' \ otre libérale initiative 
à la conduite de ses aâàires, envisagera 1 avenir 
avec une entière confiance. » 
. Tout ayant été ainsi arrêté, je pensai qu'il me 
convenait de rester dans l'ombre jusqu^au der* 
nier moment, et je proposai moi-même de nt 
pas inscrire mon nom au bas de. l'amendement, 
pour ne pas éveiller de ausceptibilités. On 
s'adressa aux divers groupes qui n'avaient pas 
participé à nos délibérations, à M. Latour- 



^ i^ud by Google 



— 277 — 

du-MouIin et à ses amrs;' et ramendement fîit 

déposé (i). 

Pendant la discussion de Padresse/ je ne pro- 
nonçai que quelques paroles sur la question des 
duchés et j'attendis. M. Rouher attendit comme 
moi. Il était visible qu^aucun de nous deux ne 
voulait s'engager le premier, et à la chambre on 
se demandait en souriant lequel se montre- 
rait le' plus obstiné. L'amendement vint en 
discussion. M. Buffet prononça un beau dis- 
cours: M. Rouher ne répondit pas. M. Martel 
continua la discussion : M. Rouher ne répondit 
pas. Alors M. de Talhouët se leva : tous les si- 
gnataires devaient ainsi së succéder à la tribune 
jusqu'à ce que M. le ministre d'État se fut résolu 
à répondre. M.^ Rouher comprit que son rôle 
devenait embarrassant, et il demanda la parole 
après M. de Talhouët. Son discours occupa ta 
séance presque entière. Quand il eut terminé, il 
était près de six heures, c'est-à-dire l'heure à 
laquelle la chambre a Thabitude. de se séparer. 
' La remise de la discussion était donc de conve- 

(i) Les signataires furent : MM. Buffet. Chevandier de Val- 
drôme, Garnier, Martel, de Talhouét, Maurice Richard, de 
Chambrun , Lambrecht , Jules Brame , de Janzé , Lespc'- 
rut, d'Andciarre, Ancel, Plichon, de Dalmas, de Ravinel^ 
Eschasseriaux, de Rambou. gt, Reguis, Kolb-Bernard, Latour- 
du-Moulin, Lacroix- Saint- l'icrre, de Groiichy, Hallez-Cla- 
parède, Gellibert des Scguins, Lefébure, LuLu tton, Stiévenari- 
Bëtbune, Goerg, Planât, Malézieux, Javal, de Wendel, de 
Torcy, LuboniSi de Grammont, de Tillancourt, de Richc- 
niont, Piëron*Lero7, Clary, de Planc}-, Gorsse. 

16 
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Tiance et de loyauté. Cela n'entrait pas dans les 
calculs de M. le ministre ; le mot d'ordre avait 
été donné en conséquence. N^osant pas pronon- 
cer la clôture, on exigea que Je répondisse de 
suite. En vain MM. Tbiers, Jules Favre, de 
Jahzé, de Talhouët, dcniandèrent-ils avec insis- 
tance le renvoi au lendemain, la majorité s'y 
refusa ; elle espérait sans doute que, pris à rkn- 
proviste, déconcerté par Timpatiencc de l'assem- 
blée, je ne suffirais pas à ma tâche : elle se 
trompa, car jamais je n'ai été moins indigne de 
rindulgence que le public m'a quelquefois té- 
moignée. 

. Je commençai par découvrir en quelques mots 

la contradiction qui circulait à travers tout le 
discours de M. Routier : c Les libertés que Ton 
réclame, ou elles ne sont pas comprises- dans- 
les principes de 1789, ou, si elles y sont com- 
prises, on a, depuis découvert qu^elles étaient 
dangereuses. Avant de les obtenir il faut donc 
attendre. Attendre quoi? Le mystérieux et in- 
sondable avenir. Il faut attendre que, dan& cette 
nation, je ne sais comment, je ne sais grâce à 
quel miracle, à quelle inspiration surnaturelle, 
tout à coup Phabitude de la liberté et les moeurs 
de la liberté aient été acquises sans avoir été 
pratiquées. (Très-bien! sur quelques bancs. ^ 
« Celangage, messieurs, pourquoi ne ledirais- 
je pas, il m'a déconcerté, il ma troublé, il m'a 
ému, et, j^en suis sûr, il causera dans le pays une 
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cmotioD semblable à celle que j^éprouve moi- 

nicmc. J'ajoute : Vous x'y PERSh-vi-REREZ pas. 
( KiclamatjLons nombreuses.) Oh! vous avez 
ixmpris que vous ne pouviez pas envoyer dons le 
pays toutes vos déclarations sans y joindre un 
correctif... (Interruption.) Après nous avoir dit^ 
en prenant chacune des libmés par le menu et 
.isolément : Vous ne Taurez pas^ car nous ne 
^vous la devons pas, ou vous n'y êtes pas pré- 
parés, vous avez terminé en disant : Nous conti- 
nuerons à porter le drapeau, libéral. Qu'est-ce 
donc que ce drapeau sur lequel il n' \ a plus rien 
d'écrit? (Mouvements en sens divers.) Pourquoi 
donc continueriez-vous 4 porter le drapeau li- 
béral, si vous ne devez vim à la liberté ? » (Très* ' 
V bien ! autour de Torateur.) 

Puis j'établis nettement qui' nous étions : 
€ Toutes les fois qu'un gouvernement se fonde/ 
dans les premiers temps de son existence, les 
hommes politiques se divisent en deux groupes. 
Les uns veulent aider à sa fondation, les autres 
tentent de s^y opposer. Alors aucune nuance 
intermédiaire n^est possible. Le philosophe pour- 
rait la désirer, mais le politique, qui est habitué 
a tenir compte des passions humaines, ne la re- 
cherche pas. L'excitation réciproqjje est trop 
vive, l'emportement tirop irrésistible pour que 
chacun ne dépasse pas le but : en conséquence^, 
les uns approuvent tout, les autres condamnent 
tout. Quelques années s'écoulent ainsi: Tapaise- 
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ment se fait. Il devient enfin évident aux plus 

passionnes qu'il est aussi chimérique de crain- 
dre que téméraire d'espérer un renversement. 
Alors, un certain nombre d^hommes se déta- 
chent, les uns de ropposition, les autres de la 
majorité. Ils se reconnaissent, s'allient, cons- 
tituent un groupe intermédiaire, et, adres- 
sant la parole au gouvernement, ils lui disent, 
les premiers : Jusqu^à ce jour nous n^avons af- 
firmé que la liberté et le progrès, dans l'avenir 
nous kfârmerons aussi la dynastie; — les se- 
conds : Jusqu^à ce jour nous n*avons affirmé que 
la dynastie, nous affirmerons désormais la li- 
btrté et le progrès. (Mouvements divers^) Puis 
les premiers ajoutent : Nous vous acceptons ; 
(Rumeurs diverses.) les seconds : Nous vous 
restons fidèles ; et tous les deux à la fois ils con- 
cluent en disant : Nous vous demandons seule- 
ment de marcher en avant. » 

Après ces préliminaires, j'arrivai à Tamende- 
ment. Je prouvai quïl n'avait pour but ni de 
taire sortir le gouvernement de la constitution 
de i852, dont le gouvernement était déjà sorti 
par le décret du 24 novembre i8ôo, ni de 
le faire entrer dans le régime parlementaire, 
dont les exigences étaient bien autres; je ter- 
minai ainsi : « Le pays est calme à la surface 
mais au fond, dans tous les esprits.règne une 
anxiété mystérieuse qui tient au dissentiment 
radical qui existe entre les hommes politiques. 
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Les uns disent : Ce gouvernement, à cause de 
son origine, de ses traditiobs, de sa nature, ne 
peut pas donner la liberté. Le voulût-il, il ne le 
pQurrait pas. Les autres répondent : Précisé- 
ment à cause de son origine et de la force qu'elle 
lui assure, il peut donner la liberté plus sûre- 
ment qu^aucun autre ; le pouvant, il ne le veut 
pas. L\i\ cnir de la dynastie impériale dépend 
de la solution qui sera donnée à cette contro- 
verse. Si ceux qui pensent que T Empereur peut 
donner la liberté triomphent, la dynastie sera 
fondée et assise sur le roc ; (Sensation. — Très- 
bien! très-bien!) si ceux qui soutiennent que 
r Empereur ne peut donner la liberté l'empor- 
tent, la d3mastie est condamnée aux aventures. » 
•^Rumeurs diverses. — Adhésions sur quelques 
bancs.) 

Au vote, aucun des signataires ne recula, 

sauf M. Brutus Gazelles qu'un mot de l'Empe- 
reur {iu quoqucy Brute !) avait désarmé et qui 
s'abstint. Une partie de la gauche se joignit à 
nous, ce qui fut très-remarqué, parce que le vote 
impliquait l'acceptation de li^ politique constitu- 
. tionnelle et la répudiation des idées révolution- 
naires. 

L'impulsion était donnée, il importait qu'elle 

ne se ralentît pas. Ace moment même, M. Emile 
de Girardin, froissé dans sa dignité par une 
démarche imprudente des propriétaires de la 

Presse j abandonnait la direction de ce journal. 

16. 
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li me demanda de la prendre à sa place, yy 

consentis et, aidé de mes amis, MM. Philis 
et Amigues, je continuai la cam^^ne que 
j'avais commencée à la tribune. Tout allait a 
souhait, la laveur publique se niiarquait de plus 
en plus, lorsque nous apprîmes tout à coup, 
presque par hasard, que les mêmes actionnaires 
quiavaient sollicité avecinsistancemonconcoursi, 
venaient de céder leups droits i un célèbre finan- 
cier; nous n'avions plus qu'à nous rçtirer. Je 
cessai d'être . journaliste^ un mois après Têtre 
devenu. J'avais toutefois mis le temps à profit, 
en attaquant en face la grande tentation du 
règne, le césarisme : 

« Quelles sont les conditions auxquelles 
pourrait s'établir une démocra^ césarienne? 
Il faudrait au sommet un chef d^une intelli- 
gence surnaturelle, puisqu'il devrait penser pour 
plusieurs, millions d'hommes ; d^une volonté in- 
faillible, puisqu^il serait le moteur duquel tout 
recevrait le branle ; d'une sagesse imperturbable, 
puisque la moindre de ses erreurs deviendrait 
un malheur public ; dans la jeunesse, d une ma- 
turité de vieillard^ dans la vieillesse» d une vi- 
gueur de jeune homme. Quel appui aurait ce 
chef: Il ne pourrait pas compter sur la portion 
éclairée de la nadon. Tant qu^on n^aura pas 
brûlé les bibliothèques, renversé les statues des 
grands honounes, aboli dans la mémoire les 
traces vivantes de leurs enseignements, la 
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« 

t'iance qui pense et qui sait ne se déprendra 
pas de k lib^té. De loin en loin quelques d£- 
âdllanoes indmduelles se produiront ; on n'ob- 
tiendra pas Tapostasie de Tintelligence natio- 
nale. Une seule conduite serait lAoA indiquée : 
chercher en bas l'assistance qu on ne trouve- 
rait pas en haut \ contenir les aspirations de 
ceux qui pensent par la brutalité de ceux qui 
ignorent ; contrebalancer les plus éclairés par les 
plus nombreux; au lieu d'appeler la lumière à 
conduire Fignorance et la force, convier Tigno- 
.raace et la ibrce à éteindre la lumière; nis pas se 
borner à améliorer le sort des plus malheureux^ 

ce qui est le devoir de tout gouvernement, mais 
affecter de s'occuper uniquement d'eux, den^a- 
voir nul autre souci, et nulle autre mission; 
joindre aux actes la séduction des paroles flat- 
teuses ; partout, toujours, sous toutes ks fori^es^ 
devenir révolutionnaire afin d'éviter d^être libéral. 
— Mais pour que ce système réussît, illia^udrait 
que le peuple s^ prêtât, qu'il n'aperçût pas Tar- 
tifice, qu^U fût isolé du mouvement général, can- 
tonné dans ses appétits, .sans admiration pour 
les supériorités intellectuelles de son pays et 

aussi incapable d'ctre libre que satisfait de ne 
i être pas. "—Ainsi un chefinfaillible, impeccable, 
infatigable, une nation incapable oii indigne: 
voilà à quel prix est une démocratie césa- 
rienne 1 - • 

♦ 

c Le chef in£sjil^e, impeccable, infatigable, 
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renonçons à le trouver en France, pas plus qu'ail- 
leurs* Quelquefois, il est vrai, des chefs absolus 
ont étonné le monde par la fécondité, la sûreté 
de leur initiative : c'est qu'ils venaient au len- 
demaih d'une^révolution qui avait préparé les 
solutions, remué lestées et formé les hommes. 
Cette première exubérance d'activité ne tarde 
pas à se ralentir; la provision d^idées s'épuise et 
ne se renouvelle plus. On en est alors réduit aux 
petites réformes qu'on opère avec fracas, afin 
que le vulgaire, qui ne juge que sur Penseigne, 
les croie importantes -, enfin, survient la stérilité, 
et tout le mouvement des premiers jours aboutit 
à rimmobilité Qu aux folies. Ce sônt les misères, 
les humiliations, les épreuves des années dures, 
stériles de la fin de Louis XIV, ou les emporte- 
ments et les catastrophes gigantesques des der- 
niers jours de Napoléon l". En même temps, 
par un contraste que l'expérience nous montre 
inévitable, la nation, qui avait été d'abord 
silencieuse ou charmée, devient d'autant plus 
exigeante qu'elle s'écarte davantage du com- 
mencement heureux des choses. Son désir d'ac- 
tivité se réveille, ajors que la fatigue de son 
chef commence, et les espérances nouvelles se 
forment en elle, alors que ceux qui la condui- 
sent, ne sont plus capables que des souvenirs 
anciens. Aussi devient- clic impaiicntc, querel- 
leuse, et surtout sans pitié pour les erreurs. On 
a beau lui représenter que les gouvernements 
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ont le droit de commettre de^ fautes. — ISans 
doute, répond-elle, pourvu qu'ils ne prétendent 
pas à rinfaillibilité. Qu^ils deviennent constitu- 
tionnellement modestes, et nous deviendrons 
' équitablement indulgents! — Bientôt, de* ia 
sévérité pour les erreurs on ne tarde pas à 
glisser jusqu'à l'ingratitude pour, les services. 
Qui s^en étoniïerait ? Les plus réels de ces ser- 
vices se sont produits comme des coups d'au- 
torité bien plutôt que comme des actes de 
justice. Ceux dont les prétentions ont été con- 
damnées ou les intérêts froissés crient à la per- 
sécution ^ ceux dont les désirs ont été satisfaits 
ayant éprouvé ou devant éprouver bientôt des 
froissements analogues, ne les contredisent 
pas d'abord, puis se joignent à 'eux; et à la 
longue tout le monde est mécontent. Enfin, 
comme il n'a pas manqué de courtisans qui ont 
fiiît un mérite à leur maître de ce qu'après plu- 
sieurs mois de pluie le soleil a brillé un jour de 
fête, ou de ce que le blé et le vin se sont vendus 
cher, s'il pleut mal à propos ou si les prix s'avi- 
lissent, on Ten rend responsable, et par un juste 
retour, à celui qui s'est réservé le droit de tout 
faire, on impute à la fois tout ce qui survient de 
mauvais, tout ce qui ne s'accomplit pas de bon. 
Si malgré la disposition malveillante des es- 
prits le chef se maintient, protégé qu'il est par 
son ancien prestige, par le souvenir de la popu- 
larité de ses débuts, il est du moins certain qu'il 
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ne plantera pas en terre «ouche qui dure, car, 

ainsi que Ta dcmontré excellemment M. Du- 
pont* White, qui dit pouvoir absolu dit pouvoir 
viager. Non, il n^existe pas d'homme, s'appdât- 
il César, Richelieu, Louis XIV, Napoléon P^on 
Napoléon III, de taille à suffire longtemps seul 
aux dévorantes élaborations d'idées que suppose 
la direction dictatoriale d'une grande démocratie 
moderne ! 

(( ('.c qu'il c.^t possible de rencontrer, au con- 
traire, c'est un peuple trop peu civilisé ou trop 
corrompu pour se régir lui-même et pour lequel 
un pouvoir, même absolu, malgré ses imperfec- 
lions et son insuffisance, soit préférable à une 

• liberté qui dégénérerait aussitôt en une licence 
tumultueuse et stérile. Heureusement, pour 
notre dignité et pour notre honneur, nous n'en 
sommes pas là. Les rapprochements entre J'em- 
pire romain et notre temps, auxquels on s'est 
trop aisément complu, sont superficiels et repen- 
sent sur des analogies trompeuses. Aussi tente- 
rait-on vainement d'établir une hostilité per- 

' manente entre la partie cultivée de la nation et 
sa partie populaire. 'Le peuple, qui a vu dans 
ce siècle tous ceux dont le génie fait notre gloire 
commencer ou finir par servir sa cause, au lieu 
de se séparer des supériorités intellectuelles, les 
admire, les respe^cte, les seconde, les défend ; et 
quoi qu'on tentiit, dans les villes d'abord, puis 
dans les campagnes, ceux que Tinstinct dirige 
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finiraient par opiner avec ceux que ta réflexion 

iiétermine. 

«c II n'y a donc pas de place en France pont 

une démocratie césarienne. C'était par sagesse 
<iue Marc-Aurèle se disait à lui-même : j^e césa- 
RI9B PAS. Cest par sagesse, sans doute, mais 
aussi par nécessité que les souverains modernes 
doivent se le répéter. » 

On ne saurait sMmaginer la peine que j>us 
à introduire, dans le journal, le mot de démo- 
cratie césarienne : le gérant n'en voulait à 
aucun prix. — Pourquoi donc? — Parce qu'il 
nous attirera un avertissement* — Cest impos- 
sible. — Vous en parlez bien à votre aise, vous 
dont la propriété n'est pas en jeu. — D'autorité 
j'imposai le mot; mais après mon article, il ne 
reparut plus dans le journal. Chaque fois qu'un 
de mes collaborateurs voulut s'en servir, le 
gérant biffa et mit démocratie autoritaire. De 
guerre lasse, je laissai faire. Voilà ce qu'était la 
presse avant la suppression du régime discré- 
tionnaire} Comme on Pa vite oublié ! 

Nous avions été bien inspirés de profiter de 
la première embellie pour discuter nos affaires : 
celles des autres allaient de nouveau nous ab- 
sorber. La Prusse et TAutriche s'avançaient en 
armes vers Sadowa. La session étant close, j'en- 
^ gageai, dans la Liberté^ le gouvernement à ne ♦ 
pas se mêler au conliit et à résister à toute con- 
voitise territoriale. « Je l'affirme, les acclamations 
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du peuple ne seront ni plus rares ni moins en- 
thousiastes, si, au retour d^une campagne, ou 
mieux, si à la fin d'une négociation, TJtmpereur, 
au lieu de nous dire : « J'ai conquis^ou obtenu 
telle ville, telle province, tel fleuve, nous 
disait : « J'ai fait respecter la justice au bord 
de TElbé comme sur les lagunes de TÂdria- 
tîque; je n'ai pas recherché une part des dé- 
pouilles opimes. Agissant au nom de la France, 
je n'ai voulu être que le soldat de Dieu. » (24 
juin i8(j6.) 

Cet acte de conscience accompli, je me retirai 
dans la solitude où je vfiis nie préparer chaque 
année aux luttes de l'année suivante. C'est à 
mon retour que l'Empereur manifesta le désir 
de me voir. 
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j'iItais obug< d'aller chsz l'empebeur. 

Après ce récit, je puis répondre à la pre- 
mière question que pose ce livre, 2\i mes anté- 
cédents personnels, ni mes engagements de 
parti, ni la prudence, ni Thonneur ne m'interdi- 
saient de franchir ie seuil du cabinet impérial : 
tout, au contraire, m^en faisait un devoir. Dé- 
puté, membre d'une opposition constitutionnelle, 
ayant maintes ibis déclaré que je tendais à amé- 
liorer et non à renverser, que je poursuivais la 
liberté et non la révolution, je ne pouvais sans 
me contredire ou me reco;inaitre hypocrite, re- 
fuser de répondre à Tappel du Souverain. Mon 
iionorable collègue. M, Jules Favre, n'avait pas 
cru contraire à son honneur de solliciter une 
audience pour demander la grâce d'un client : 

n 
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pour parler de la liberté et du peuple, pourquoi 
n'auraîs-je pas accepté Taudience qui m'était 

offerte? il est "des répugnances que je m'ex* 
plique : je comprends qu'aucune démarche ne 
puisse apaiser ceux qui ne se plaignent du coup 
d'État que parce qu'il a été fait contre eux, au> 
lieu d'avoir été fait avec eux. Ils ont été mys- 
tifiés; il est naturel qu'ils se montrent impla- 
cabres : pourquoi le serions-nous? Nous n'avons, 
été que vaincus ! 



9 



DEUXIEME PARTIE 



qu'ai-je fait chez l'empereur? 



XIII 

LA KiC&&Snà Dfi LA LÉGITUŒ D£F£NSE m'iMPO&E CE AÉCIT. 

Qu^ai-|e fait dans le cabinet de 1^ Empereur: 
Depuis deux ans MM. Rouher, La Valette et de 
Saint- Paul se sont chargés de [ apprendre à la 
France» dans lejs Journaux qui recoîveiit )eurs 
confidences quotidiennes et dans les correspon- 
dances qui se rédigent au ministère de l'inté- 
rieur. Poussé par ce « prurit ambitieux » qui 
m'avait scparc de mes amis, ne pensant qu'à 
arriver, je suis allé aux Tuileries, sous prétexte 
d'offrir des csonseîls qu'on ne me demandait pas, 
solliciter un portefeuille, que je n'ai pu obtenir. 
Quant aux réformes du 19 janvier, je n'y suis 
pour rien;- elles sont dues à Tinitiative de TEm- 



Digitized by Google 



— 292 — 

pcreur et surtout au libéralisme éprouvé de son 
ministre d'État. 

Ce spectacle est instructif et mérite qu'on s'y 
arrête. Voilà un homme politique qui, n'ayant 
que des motifs de haine personnelle pour Tem- 
pire, sacrifie ses ressentiments au bien public, 
et, sans rien demander ni accepter, se dé- 
clare prêt à appuyer les mesures libérales pro- 
pres à apaiser la démocratie. On le prend au 
mot : rédige-t-on une loi sur les chèques, on 
rappelle; désire-t-on s'aider d'un jurisconsulte 
pour examiner la valeur du système cellulaire, 
on le mande; médite-t-on une réforme libé- 
rale, on le consulte. Vous supposez peut-être 
qu^à défaut des faveurs dont il ne veut pas, on 
lui accordera au moins quelque respect. Vous 
seriez loin de compte. Depuis deux ans, il n'est 
pas de fonctionnaire important qui n'ait consi- 
déré comme une partie de sûn office, de l'atta- 
quer, de le miner, d'affaiblir son autorité sur 
l'opinion publique. Est-ce assez? Non. On lui 
a feit reprocher d'avoir répondu à l'appel du 
Souverain ! Vous ne le croyez pas? écoutez donc : 
« Nous ne savons pas comment tin républi- 
cain expliquera qu'il ait pu conférer avec l'Em- 
pereur. Il a mis de Teau dans son vin, quoi- 
qu^il soutienne le contraire (.1). » Les ministres 
qui récompensent ce.ux ^jui éciivent ainsi par 

(i) Le Pays du 22 juillet 18^,7, V. aussi PairU de la 
mcme époque et le Nain Jaune, ' 
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ou par des natuuralisations, savent aussi bien que 
moi ce qu^on doit penser des rq)rocbes d^ basse 
ambition dont on me poursuit pour leur compte, 
ils n'ignorent pas que d un mot j'aurais pu les 
confondre : ils ont spéculé sur les difScultés qu^un 
homme politique éprouve à raconter des né- 
gociations confidentielles et à parler de lui* Ils 
m^ont cru tellement lié par ces devoirs de discré- 
tion, qu'ils ont osé permettre qu'on écrivît en 
leur nom : c Le gouvernement n'a rien à redon^ 
ter des révélations de M. Emile Ollivier ; ce se- 
rait* sans doute à lui qu'elles devraient nuiie^ 
c^est pour cela qu'il ne s'est pas empressé de les 
Taire (i) ». Cependant ai-je assez souvent appelé 
M. Rouher en champ-clos, Tai-je assez pressé, 
• piqué, mis en contradiction avec lui-même ! Si 
ce que ses amis impriment contre moi^ ét^it 
vrai, combien il lui était facile de me réduire au 
silence, de se débarrasser de moi pour toujours ! 
Il n'avait qu'à se lever et à répondre: « Vous, 
vous drapez dans un. manteau d'ti<Hmeur que je 
vous arrache. Vous n'êtes qu'un ambitieux 
déçu! » — Il n'a pas prononcé une parole que 
je ne Taie guettée; il n'a pas murmuré une inter- 
ruption que je ne Taie surveillée, dans l'espérance 
d'amener une explication publique à la tribune. 
Il a toujours feint de ne pas comprendre mes 

(i) Le Paygân tt juillet 1867. 
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provocations \ il lui a paru plus commode de 

donner le signal des interruptions à ses fidèles de 
la chagibre et le texte des attaques à ses fidèles 
de la presse. — Puisque )e n^ai pu parler, jMcris. 
Bien que je n'aie qu à gagner à la divulgation 
des Êûts que je vais raconter^ j^eusse prière les 
taire. Le Souverain qui m'a honoré un moment 
de sa confiance jugera mieux que personne de la 
réserve que j^ai gardée dans mon récit. Si dans 
les termes discrets auxquels je Tai réduit, il lui 
est déplaisant, qu'il s'en prenne à ses serviteurs 
de haut et de bas parage qui m^ont mis dans la 
nécessité de repousser d'avilissants soupçons! 
Qu'il ne s'étonne pas non plus de ce que le nom- 
bre de ses ennemis augmente au lieu de dimi- 
nuer : depuis deux ans je me serais rangé parmi 
les plus inexorables, si )t n^étais mû que par des 
considérations personnelles; je suis demeuré 
nxaigré tout immobile à la même place, parce 
que je règle ma conduite d'après des lois nio« 
raies, auxquelles je suis asservi sans me sou- 
cier du bien o«i du mal qui m'en advient. 
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1498 »»éUMtBlfliI|tB8 : M. LE COVTB WALBWSk[. — S<S prOpO«î- 

tions. — Me& téçon^ soit orales^ soit écrites. — Ce i|uî 
reste convenu entre nous. 

Vers la fin de décembre je reçus à la Moutte, 
près <le Saint*Trqpez, un billet dans lequel 
M. le eomte Wakwski me priait de venir causer 
avec lui des réformes à opérer dans le règlement 
de la chambre. Le 3i, j^étais dans son cabinet. 

La loyauté est ce qui frappait d'abord dans le 
comte Walewski. C était un honnête homme 
dans toute Tétendue du terme : on pouvait se 
fier à sa parole, et celui auquel il avait tendu la 
u^ain n'avait à redouter ni duplicité^ ni trahi* 
aoR. Sa digoké ne dégénérait pas en roideur et 
sa bonté n^allait pas jusqu'à la faiblesse., il sa- 
vait quitter k pouvoir^ et il ne pensait pas que 1# 
fidélité envers le prince dispensai Je la fidélité 
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envers soi-même. H ne soutenait pas avec in- 
diilérence des thèses opposées : il croyait à 
quelque chose^ et la conservation de sa place ne 
lui parut jamais Tintérct dominant de 1 État. 
Son esprit était à la fois sensé et solide ; sa pa- 
role avait tant de fermeté qu'on s^apercevait à 
peine qu'elle manquait de brillant. Quoiqu'il 
ne cachât pas sa pensée dans les replis d^un ver- 
biage captieux, il était etticace dans la négocia- 
tion. Ses forces étaient la coniiance qu'il inspi- 
rait, Turbanité des manières, la droiture et la 
délicatesse des sentiments. Talleyrand avait 
pour coutume d'insister beaucoup et longtemps 
sur les questions qu'il était décidé à abandonner 
et de ne découvrir qu^au dernier moment et 
d^un air de négligence ce qui Tintér^ssait le 
plus. M. Walew ski allait presque de suite droit 
au but. Son habileté consistait à fermer les 
portes de sortie, à ne pas permettre les équi- 
voques, à contraindre aux réponses décisives. 
Son argumentation était concise, pressante, 
rigoureuse. 

Au lieu de me parler du règlement, M. Wa- 
lewski me dit que comme moi il était convaincu 
que Tempire ne pourrait se maintenir et se con- 
solider sans la liberté; que l'Empereur, avec 
lequel il avait eu de longues conversations à 
Compiègne, pensait de même et qu'en consé- 
quence les mesures suivantes avaient été arrê- 
tées : L^envoi des ministres à la chambre conune 
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coininissaires^ la suppression du ministère d'Etat 
ou plutôt sa réduction à ce quil avait été 
d'abord ; le retrait de l'adresse et son remplace- 
ment par le droit d'interpellation ; un décret qui 
en maintenant le régime actuel de la presse su- 
bordonneraii la suppression des journaux à cer-. 
taines garanties telles que Tintervention du 
conseil d'État. 11 s'appliqua à faire ressortir 
rimportance de ces réformes, surtout de Tenvoi 
' des ministres â la chambre, qui lui. paraissait 
marquer un retour décide au gouvernement de 
la nation par elle-même. Il termina en disant : 
Pour que tout cela s^accomplisse il faut que 
vous nous aidiez. — Je lui répondis aussitôt ce 
que j'avais répondu à mes amis,. MM. Maurice 
Richardet de Janzé, quand il fut question de Ta- 
mendemcnt des 42 : « Ce q ue vous proposez reste 
en deçà de mon programme ; cela y conduit 
néanmoins; je suis donc disposé à vous aider. » 
— Mais, reprit-il, il faut que vous nous aidiez 
efficacement^ et, pour mettre les pieds dans le 
plat, je vous dirai (en prononçant ces môts^ il • 
appuyait sur chaque syllabe et me regardait 
dans les yeux), je vous dirai que l'Empereur m'a 
chargé de vous offrir le ministère de Tinstruction 
publique, avec délégation générale à la cham- 
bre, en qualité d'orateur du gouvernement. 
Je lui répondis sans hésiter : « Si je désirais en- 
trer aux affaires, aucun ministère ne siérait mj/eux 
à mon humeur et à mes études que le ministère^ 
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de 1 instruction publique. D'ailleurs, 91 je le 
croyais nécessaire pour senrir mes idées, îe coiv- 

sentirais à remplir les fonctions de garde cham- 
pêtre. Seulement, je suis très-résolu à ne pas 
devenir ministre : je ne puis vous promettre mon 
concours que comme député; et un tel concours 
sera plus efficace que celui que je vous donne- 
rais comme ministre, » Je lui soumis alors tes 
arguments que j'avais exposés autrefois à M. de 
Momy. ~ Cela ne me conviûnc pas, riposta- 
t-il-, v^ous êtes indispensable au succès du plan ; 
rEmpereur a confiance en votre caractère et çn 
votre talent, et il a de la sympathie pour votre 
personne. Votre uom lui paraît nécessaire pour 
donner à la réforme sa véritable signîiication, 
et aussi pour qu^ii ait la garantie qu^il ne res- 
tera pas sans défenseur, si M. Rouher 1 aban- 
donne; moi-même j^ai besoin d'avoir auprès de 
PEmpcreur quelqu'un qui m^aide. Sans doute 
ce que nous ferons ne sera pas tout ce qui est 
désirable : ce sera du moins un bon commence* 
• ment, et avec le temps nous obtiendrons le 
reste. ~ Mais avec qui me trouverai-je ? — 
L^Empereur, me répondit-il, n'est encore iixé 
que sur votre nom. — Puis il insista pour m en- 
traîner; son raisonnement se réduisait à. ceci ; 
Si on ne marche pas en avant, on niarchcra tôt 
ou t«'îrd en arrière; donnez -nous donc sans 
hésèter votre concours pour marcher en avant. 
Je ne me rendi3 pas je promis simplement de 
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réfléchir. Nous noos aioumâtrus au t )an-. 

vier 1867, à dnq heures et demie. 

Cette ouverture m'ay ont été iaite sous )e sceau 
du plus rigoureux secret, îe ne pus pas consulter 
mes amis, je dus me décider par mes seules in- 
spirations. Mes perpleiûtés forent cruelles. Je 
ne pouvais m'habituer i l'idée de devenu mi- 
nistre, et, d'autre part, rej.eter l'Empereur entre 
les bras de la réaction me paraissait d^un mau- 
vais citoyen. Je passai la journée du i'^'' janvier 
à débattre dans ma tête le pour et le contre. Le 
soir Tenu je fis connaître mes impressions à 
M« Walewski. Écrire n'est une faute dans une 
négociation que quand on ruse; quand m est 
loyal, c^est une garantie. Voici ma lettre : 

« i-e i'^ janvier 1867. Mon cher président, 
)e fluia vraineit urès-comhattu. i'éfx'ouve une 
répugnance presque invincible à quitter ma vie 
paifiihLP! d^études et de méditations pour me 
lancer dans la vie militante de Faction. D^autre 
part, je sens que, comme citoyen, je n'ai pas le 
droit de refuser mon concours à une osam de 
salut pour mon pays. Si je m^adressais à un 
cœur moins droit et moins loyal que le vôtre, k 
premier santimeot remporterait et à votre ou- 
verture je repondrais, non. Avec vous mon 
langage sera différent et je vous diimi : Si vous 
le poovce, épargnez •moi cette épreuve; faites 
sans moi avec vos amis; mais si vous m a^rmez 
4en conadence qoe wm re&a rendrait tout im- 
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.possible, je me déciderai. Je ne stipule rien pour 
moi personnellement. Aucun poste ne me parai* 

trait trop humble. Mais il est trois points sur 
lesquels je ne puis rien concéder : 

« I® L'abandon du projet de loi de réforme 
militaire. Ce projet soulève un toile général. 
Les ennemis de Tempire s^en réjouissent, ses 
amis sont consternés. Au lendemain d'une en- 
quête agricole, dans laquelle ie.pays a demandé 
unanimement la réduction du contingent, une 
augmentation, de l'état militaire de la France 
constitue une faute capitale. C'est fournir soi- 
même à ses adversaires le levier qu'ils cherchent 
en vain depuis dix ans pour soulever la masse 
populaire. La réorganisation de Tarmée ne ces- 
sera d'être nuisible au gouvernement que si elle 
s'opère avec les ressources du budget et du con- 
tingent actuels. Faire plus ne serait opportun 
que si Ton se propose de préparer une guerre à 
courte échéance avec la Prusse. Or, je ne sau- 
rais défendre une telle politique. J'ai blâmé, 
regretté les événements de Tannée dernière et la 
circulaire maladroite et démoralisante qui. les a 
amnistiés, mais je considère maintenant T unité 
allemande comme un fait irrévocable, fatal, que 
la France peut accepter sans péril ni diminution; 
tant que je ne voudrai pas perdre mon pays 
par des conseils fallacieux, je ne lui conseillerai 
pas de méditer avec TAutriche épuisée, en dis- 
solution, une nouvelle guerre.de Sq>t ans, dans 
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laquelle nous trouverions cette fois la Russie à 
côté de la Prusse, sans être certains d'entraîner 
l'Italie avec nous. Tout ce qu'on tentera contre 
la Prusse facilitera son œuvre au lieu de Ten- 
traver : un léna même n'y nuirait pas. La paix 
sans aucune arrière -pensée : telle est la seule 
politique extérieure à laquelle je puisse m'a- 
dapter. 

« 2® L'abrogation de l'article 44 de la con- 
stitution et la possibilité reconnue pour un mi- 
nistre de rester député. Je ne urouverais pas 
nécessaire d'y joindre l'exigence d^une réélec- 
tion ; ce qui, avec le sulîrage universel et la 
responsabilité du chef de l'État, o&irait des 
difficultés. — Voici mes motifs à l'appui de cette 
proposition : Dans la situation actuelle, un 
député indépendant qui devient ministre se. sui- 
cide; il est, selon Texpression des Romains, 
cc^ite minutus. Un dissentiment survenant 
entre l'Empereur et lui, que deviendra-t-il, s'il , 
ne veut pas s'endormir au sénat, ou dans un 
riche bénéfice? L'arrangement actuel est non 
moins gênant pour l'Empereur lui-même : il est 
obligé de garder, par bonté, plus longtemps 
qu'il ne voudrait, des ministres qui lui dqplaisent 
et que l'opinion condamne, parce qu'il ne peut 
leur offrir aucune compensation suilisante. .Que 
le ministre député garde son mandat, tout 
change : après une retraite, il reste debout dans 
la plénitude de son action, et de son côté TEm- 



Digitized by Google 



pereur peut le congédier avec d'autant pi^s de 
facilité qu'il o'ft aucua équivalant à lui dmpi&r. 
C^f^t une erreur de garder longtemps les mêmes 
ministres, i^'art du gouverneineat coa^e à 
passer de temps en temps des uns aux autres. 
Il y a dans les hommes un amour du change- 
ment quiy non satisÊsic^ s'exaspère. Un aonye- 
rain inamovible ne peut échapper au péril créé 
par ce aentiment inné au cœur de Thomme, 
qu^oi changeant de coUahorateurs. Pour ks 
ministres eux-mêmes, des périodes de repos 
sont néœôsaires. Ils ont ainsi le loisir de renou- 
veler leurs provisions inteUectuelles épuisées; ils 
retrouvent dans la vie commune ce sentiment 
ées réalités qu'on perd dans la vie factice et 
enfermée des ministères. En 1846, on était ex- 
cédé de M. Guizot; si le roi l eut congédié, 
sauf i le rcfNrendre plus tard; sHl eut pim lu 
plus mince réforme à ce changement de per- 
, sonne, il n'y avait pas de révolution de février. 
Le dief d'un État doit avmr autoiur de lui un 
personnel varié dans lequel il puisse recruter des 
ministres suivant les nécessités variables de la 
politique* Eoin, l'expérience déanoiitre que les 
meilleurs conducteurs des assemblées, ce sont 
leslmnmes qui m £mm paitk^ et qm ont appris 
dans les Auniliarités quatidiennes de la vie avec 
kurs coliques à manier ks res^rts qui ks font 
mgBt et qui ks déterminent. 

« y Cessation du pouvoir arbiu aire qui pèse 

4 
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sur la presse et amsntutio» pour elle d'un ré* 
gime légal quelconque. Sur ce point il est inu^ 

lile que j'insiste; T Empereur lui-même sent la 
nécessité d'une réforme, et, quant à mot, je suis 

absolument engagé par mes discours depuis dix 
ansu 

c Je suis bien éloigné de croire que j^aie le 

droit de faire des conditions, je ne me surfais 
pas ainsi^ et il taut toute votre bienveillance 
pour me crdre indispensable à quelque chose. 
Mais j'ai cette infirmité de nature,. , de n^avoir 
aucun talent pour défendre les causes auxquelles 
je ne crois pas. Voilà pourquoi malgré tout mon 
désir de vous seconder, je suis obligé de préciser 
la mesure dans laquelle je puis le faire. J^ai 
supposé qu'il vous serait agréable de connaître 
de suite le résultat de mes rédexions ; je vous le 
communique sans déguisement. Ce qui ne 
m'empêchera pas de venir causer avec vous . 
demain à cinq heures et demie. Pressez VEm* 
pereur d'accomplir une évolution résolue; on le 
croit atldibli, malade; qu'il rassure ropinionpar 
un coup de vigueur; i Textérieur il n'y a rien i 
tenter, à l'intérieur le champ est immense. 

« Veuilles, dans tous lès cas et quoi qu'il ar- 
rive, croire désormais à mes sentiments sincère^ 
d'amitié et de dévouement. » 

' Le 2 janner, j^étaia à la présidence ; nous 
causâmes très-longuement, c En principe, me 
dit M. Walewski^ j'accepte vos idées ^ la réorga* 
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nisation de Tarmée est presque abandonnée; 
r Empereur est décidé à faire quelque chose 
pour la presse : à vous d'obtenir qu'il fasse 
beaucoup et qu'il aille jusqu'à un. régime légal; 
vos raisons. en faveur de l'abrogation de l'ar- 
ticle 44 me paraissent graves; je ne pense pas 
cependant qu'il soit sage d exiger cette réforme 
comme une condition préalable. » — Il appuya 
beaucoup sur cette considération que pour agir 
$ur l'Empereur il faut le voir souvent*: ce qui 
est impossible quand on n'est pas ministre. 

A la suite de cette conversation, je promis 
d'appuyer,«dans la forme qu'il voudrait, révolu- 
tion libérale que méditait T Empereur, en insistant 
néanmoins sur Tidée que c'est dans la chambre 
que je pourrais le mieux entraîner les indécis, 
réchauffer les mdifférents, déterminer un cou- 
rant d opinion publique et coopérer au succès des 
nouvelles mesures. « Ne croyez pas, ajoutai-je, 
que je parle ainsi dans la crainte de me com- 
promettre : si l'Empereur jugeait utile que mon 
adhésion fût connue, je la manifesterais, sans 
attendre l'ouverture des chambres, par un ar- 
ticle de journal. » 

Le 5, M. Walewski me dit qu'il avait rap- 
porté notre conversation à l'Empereur, et quç 
celui-ci lui avait demandé quelques jours de ré- 
flexion ; il désirait pendant ce temps avoir entre 
les mains mes principaux discours. Dès .mainte- 
nant, en ce qui concerne le droit de rétuiion,- me 



Digitized by 



— So? — 



dit M. Waiewski, il est plus rapproché de vous 
que }e ne le suis moi-même. 

Rentré chez moi, j'envoyai à M. Wale\Nskî 
le recueil complet de mes discours avec le billet 
suivant : « Mon cher président, voici le recueil 
de mes discours depuis 1861. J'ai indiqué ceux 
qui seraient bons à relire et j'ai barré les pas- 
saines importants. De cette lecture il résultera, ce 
me semble, pour l'Empereur comme pour vous, 
la conviction que depuis 1861 je n^ai cessé d'af^ 
firmer la même idée. Je ne puis rien en dehops 
de ces données fondamentales. La conciliation 
n^est légitimie que lorsqu'elle n^arrivé pas à la 
contradiction. » 

Pendant que l'Empereur réfléchissait, je ré- 
fléchissais aussi; plus je descendais en moi* 
même, plus je me scrutais, plus augmentait ma 
répugnance à accepter un ministère. Cette ré* 
pugnance devînt telle que j'en dus prévenir 
M. Waiewski pour qu'il ne se fît pas plus long- 
temps des illusions sur mon compte* Je . lui 
écrivis le ô : « Tout a été tellement sincère entre 
nous que je considère comme un devoir de 
vous dire que décidément, après beaucoup de 
troubles, d'hésitations, je ne crois pas pouvoir 
aider l'Empereur dans révolution qu'il prépare, 
en qualité de ministre de Pinstruction pu- 
blique (le plus enviable des ministères), c'est 
en qualité de député que je lui donnerai ardem- 
ment mon concours. Comme je vous Tai dit, un 
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ministère spécial ne caractérisant pas une poli- 
tique, mon accession n'est pas indispensable. Sj^ 
je Toperais sans nécessité, je donnerais en appa- 
rence raison à ceux qui attribuent mon attitude 
depuis plusieurs années au désir d'être ministre 
à tout prix et de n^importe quoi. Le désintéresse- 
ment a été jusqu'à présent ma meilleure aune, 
i] ne faut pas que je m'en prive. La, iorça irré- 
sistible en politique vient du caractère plus que 
du talent. Cest dans ce sens que je parlerai à 
r£mpereur.., » 

Quand M. Walewsld me revit, le 7, il s'éleva 
avec la plus grande énergie contre ma résolu- 
tion. Il alla jusqu'à me dire (je rappelle cette 
exagération pour qu'on juge de mon embarras) : 
« Vous tei^ dans V03 mains les destinées de 
votre pays ; il ne tient qu'à vous de déterminer 
un pas en avant ou de Tempecher. L'Empereur 
désire vous voir, il vous attend mercredi^ 9^ 
â cinq heures. Si vous persistez dans votre ré* 
solution, cette entrevue est inutile. » A mon 
objection qu'un ministre sp^ial ne caractérisait 
pas une politique, il répondit que lorsque ce 
ministre est chargé en même temps de détendre 
la politique générale du gouvernement, comme 

le taisait M. Guizot pendant son ministère de 
rinstructioa publique, k ministre spécial peut 
donner couleur i un cabinet. 

J étais irrévocablement résolu à n^e rien ac- 
capter, et oqpendant je n'osais paa assumer la 
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responsabilité d'empêcher un progrès des idées 
^Ul^aies. Voila des combats vraiment pénibles l 
Enfin, nous transigeâmes. Je m'engageai à 
remplacer M. Rouher s'il ne se décidait pa^ 
à exécuter le nonveau programme : l'éven- 
tualité était si improbable que renf^agemcnt ne 
ine pesa pas. Je m'engageai en outre à rentrée 
'aux affaires, même avec M. Rouher, si mes 
raisons de ne point le faire n'étaient pas agréées 
par 1 liàsipereur : ceci devenait fdus sérkux^ mais 
je comptais que j'aurais assez de force de per- 
suasion pour convaincre TEmpereur. Enân, au 
pis aller, il me restait deux moyens de retraite : 
j'avais réservé mon entière liberté en ce qui 
touchait le personnel du ministère et j'avai& 
toujours subordonné mon concours à Tabcn* 
don du projet de loi sur Tarmée, à la présenta- 
tion d'une loi sur la presse, et en dernier lieu 
d'une loi sur le droit de réunion, et il n^était pas 
encore certain que l'Empereur se décidât à ces 
mesures significativies. 

Afin qu'il ne subsistât pas la moindre équi- 
voque entre nous, je remis à M. Wakwski une 
note contenant l'analyse des idées que fe comptais 
proposer : avant tout la paix et par suite 
TabandoQ de la loi militaire ; 2'' les ministres à 
la diambre, et, comme conséquence éloignée, 
l'abrogation de l'article 44 de la constitution ; 
comme conséquence prochame, le droit d'inter- 
pellation organisé de manière à ce que les droits 



— 3o8 — 

de Ja minorité ne fussent pas à la merd des coups 

de majorité ^ 3" une loi sur la presse et non pas 
simplem^t un adoucissement par décret du ré^ 
gime administratif ; 4® une loi sur les réunions 
publiques non politiques et sur les réunions élec- 
torales ; 5*> amélioration de la loi municipale en 
cours de discussion ; 6" vote du budget de Paris 
par le corps législatif; 7<> modification du sys- 
tème des candidatures officielles. Cette note 
commençait ainsi : « Mesures sans lesquelles 
je considère tout changement, fût-il libéral^ 
comme devant être plutôt nuisible qu^utile 
au gouvernement et à V Empereur, » Elle se 
terminait par ces paroles : « Si révolution n^est 
pas résolue, rimmobîlité, malgré ses inconvé- 
nients, est préférable. » 
Je ne réclamais pas tout ce que je désire : je 
étais réduit au minimum, et avec d'autant 
moins de scrupules qu'étant décidé à ne rien 
accepter pour moi, je ne pouvais être suspecté de 
modérer mes exigences par suite d'une préoccu- 
pation personnelle. Je m'étais limité à Tindis- 
pensable, uniquement pour rendre mes propo- 
sitions acceptables, et ne pas décourager des 
velléités libérales inattendues, ^indispensable 
pour moi, alors comme aujourd'hui, c'était la 
liberté des élections. Par la liberté des élections, 
la nation redeviendrait maîtresse d'elle-même. 
Or, la liberté des élections est assurée dès que 
des réunions publiques sont possibles, dès que 
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des journaux indépendants existent et que les 

préfets renoncent à leur action oppressive. Sur 
ces points je ne concédai rien : sur le reste je 
me montrai accommodant. Je n'insistai pas sur 
la liberté des réunions politiques en dehors des 
vingt jours de la période électorale. Je formulai 
mon principe fondamental en matière de presse, 
le droit commun ; mais pour les délits dont le 
maintien résultait de ce droit commun, j'indiquai 
comme peine, au lieu de la prison, l'amende et 
la privation des droits politiques, conformément 
il rarticle«42 du code pénal; je me résignai 
même à Tinterdiction du compte rendu des pro- 
cès de presse, quoique cela fut contraire aux 
principes, ainsi que Je l ai démontré moi-même, 
lorsque, toute coopération de ma part ayant 
cessé, j^ai pu me replacer dans ta plénitude de 
mes opinions. 

Mon audience, d'abojd fixée au mercredi, fut 
remise au jeudi lo, cinq heures. 
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LA MJsfiocuxioN : l'eupsabia. Sou BCcxuÀh — Il me rend 
ma liberté. — La lettre qui! m*écrit le 1 2 janvier. — De sa 
lettre du 19 Janvier et du discours d'ouverture de la session. 

On s'est iormé une idée fausse de la personne 
de PEmpereur : on se le figure taciturne, im- 
passible ^ il apparaît en effet ainsi dans les solen- 
nités publiques. Dans son cabinet, il est autre : 
sa physionomie est souriante; quoiquil ne se 
départe pas d'une certaine réserve qui ressemble 
presque à de la timidité, son accueil est cordial, 
d'une simpliclic qui touche, d'une politesse qui 
séduit. Il écoute comme quelqu'un qui veut re- 
tenir : lorsqu'il n'a rien de péremptoire à ré- 
pondre, il laisse aller; il n'interrompt que pour 
présenter en bons termes une objection sérieuse. 
Son esprit'n'est obstrué par aucun gros préjugé; 
on peut tout lui dire, môme ce qui est contraire 
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à son opinion, même la vérité, pourvu qu^on 

s'exprime avec douceur, avec un sentiment sym- 
pathique pour sa personne. Ses revirements^ 
qui à beaucoup ont paru de la dissimulation, 
ne sont que les mouvements naturels d'une 
âme imiH*essionnable« On pourrait affirmer 
quMi n^est accessible qu'à ce qui est grand, 
s'il n'avait confondu parfois ce qui produit de 
Teffet avec ce qui est grand. Ses résolutions se 
forment lentement, et il ne lui déplaît pas qu'elles 
lui soient imposées comme une nécessité des 
choses» on ne TefEarait pas, il s'adapterait à la - 
liberté. 

Je développai les idées que j'avais résumées, 
dans ma note à M. Walewski. La conversation 
qui s'ensuivit a eu un caractère trop confidentiel 
pour que je me permette d'en rien raconter, si 
ce n'est utl trait indispensable à la démonstration 
que je poursuis dans ce livre. Quand toutes les 
questions de fond eurent été épuisées, l'Em* 
pereul? me dit t « Et vous? il paraît que vous 
desirez ne pas entrer aux aâaires. — C'est vrai. 
Sine, et je vous prie de ne pas me le demander.» 
J'exposai alors mes raisons. Je lui dis qu'ayant 
à son service un homme de la valeur de M, Rou* 
her, nul ne lui était nécessaire, que d^ailleurs sll 
nie croyait quelque force, j'étais prêt à me con- 
certer avec son ministre, qui ne déclinerait pas' 
j'en étais certain, Thonneur de réaliser la nou- 
velle politique. J'ajoutai que mon unique am- 
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bition était de prouver qu'il y a des hommes. de 
caractère pour lesquels la modération n^est pas 
un moyen de parvenir ; que, d'ailleurs, mes 
goûts ne me portaient pas vers le pouvoir et 
que la possession d^un portefeuille ne m^avait 
jamais paru la félicité suprême. J'insistai enfin 
sur cette considération que mon concours serait 
d autant plus efficace qu'il serait plus indépen- 
dant et qu'on ne pourrait pas imputer à une 
satisfaction personnelle Tassentiment que je 
manifesterais. Quand j'eus terminé, TEmpe- 
. reur me répondit : « Vos raisons sont trop 
bonnes pbur que j'y oppose une seule objection, 
je pense comme vous, je vous rends votre li- 
j^erté. 3^ 

Après avoir entendu PEmpereur, je n'avais 
aucun doute sur sa sincérité: m'en fût- il resté 
une ombre, sa réponse Teût dissipée. Si, comme 

on Ta écrit, il avait eu pour dessein Je se jouer 
de ma crédulité et de me déconsidérer, il ne 
. m'eût pas rendu ainsi ma liberté; il eût in- 
sisté pour me retenir, et s'il y avait réussi, il 
ne m'eût rejeté que quelques mois plus tard, 
après m'avoir discrédité et rendu impuissant. 
La perversité a sans doute un rôle dans les af- 
faires d'État, paà aussi considérable néanmoins 
que le supposent ceux qui en parlent sans yavoir 
*été mêlés : rinconséquence et la faiblesse y ont 
bien plus de part. 
On comprend maintenant combien j'étais dans 
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le vrai lorsque, le 1 2 juillet 1867, j affirmais que 
• mon nom avait été cité à tort dans les listes 

ministérielles publiées par les journaux après le 
1 9 janvier. Je ne jugeai pas opportun de raconter 
par suite de quelles circonstances je ne fus associé 
à aucune combinaison, bien que je n'aie pas été 
étranger à Tevénement: on le sait maintenant. 

On m'ofFrait un beau ministère et des réfor- 
mes modestes ; au lieu d'accepter le ministère, 
je n^ai pensé qu'à me donner, par un refus, plus 

. de force pour élargir les réformes. On ne voulait 

. que radoucissement du régime administratif de 
la presse, j'ai provoqué sa destructton; on 
ne songeait pas aux réunions publiques, j'ai 
obtenu qu'elles fussent Tobjet d'une loi; enfin, 
j'ai défendu la cause de la paix et les intérêts du 
peuple : voilà ce que je suis allé faire dans le ca- 
binet de TEmpereur, — je l'avoue avec fierté! 

Le lendemain de ma visite aux Tuileries, j'en- 
voyai à l'Empereur une lettre dans laquelle je 

'résumais les principales idées qui avaient été 
agitées dans notre conversation. Le 12, je reçus 
des mains de M. Pietri, son secrétaire, la ré- 

. ponse autographe qui suit : - 

« Paris, le 12 janvier 1867. 

« Je vous remercie. Monsieur, de la lettre que 
vous m'avez écrite et qui contient le résumé aussi 

clair que précis d.e noire conversation. Notre 
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entretien m^a laissé la plus douce impression^ car 

c'est pour moi une grande satisfaction de causer 
avec un homme dont les sentiments élevés et 
patriotiques planent au-dessus des petits intérêts 
de personnes ou de parti. 

€ Quoique décidé à suivre la route dont j'ai 
trace le but il y a quelques mois à Walewski, je 
voudrais bien causer encore avec vous et Rouher 
des détails d'exécution. Croyez bien que ce qui 
me retient n'est ni l'incertitude ni une vaine infa- 
tuation de mes prérogatives^ mais la crainte de 
m'ôtcr les moyens de rétablirdans ce pays trou- 
blé par tant de passions diverses l'ordre moral, 
base essentielle de la liberté. Ce qui m^inquiète 
au sujet d'une loi sur la presse, ce n'est point de 
trouver la force qui réprimera, mais la manière 
de définir dans une loi les délits qui méritent 
un^ répression. Les articles les plus dangereux 
peuvent échapper à toute condamnation, tandis 
que les plus insignifiants peuvent tomber sous 
le coup de la loi. Là a toujours été la difficulté. 
Néanmoins pour firapper les esprits par des me- 
sures décisives, je voudrais d'un coup établir 
ce qu'on a appelé le couronnement de Védifict; 
je voudrais le faire afin de ne plus y revenir, car 
il m'importe et il importe surtout au pays d'être 
définitivement fixé. 11 faut tracer- résolument 
le but que je veux atteindre sans avoir Tair. 
d'être entraîné d'années en années à des conces- 
sions successives, car on tombe toujours, comme 
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ra dit M. Guizot, du côic où Ton penche, et je 
veux marcher droit et ferme, sans.oscUler ta4itot 
à droite tantôt à gauche. Vous voyez que je 
vous parle avec une grande franchise, vous m'a- 
vez inspiré une entière confiance et mes inspira* 
tîons me sembleront toujours d^autant meilleures 
qu elles seront conformes aux vôtres. Croyez à 
tous oies sentiments. 

« Napoléon. » 

Je ne trouvai pas M. Rouber au rendes-vous 

que m'avait assigné l'Empereur ; j'ignore pour- 
quoi. Par compensation, je trouvai TEmpereur 
résolu à la loi sur les réunions publiques, à ren- 
voi des ministres à la chambre, et au sacri-: 
Ace du pouvoir discrétionnaire en matière de 
presse. « Ce qui me décide surtout, dit-il, c'est 
qu en fait on a beaucoup de liberté, et j'ai i'air 
de n^en laisser aucune. » Puis il ajouti^ avec ua 
sourire : « Ce que j'accorde est considérable, 
et si jft sortais du premier empire, on le re- 
connaîtrait; mais comme je succède à des 
gouvernements parlementaires, tant que je ne 
verserai pas dans Tandenne ornière, on trou* 

vera que ce que j'accorde est peu^ vous le 
verrez, on le dira. » 

Lorsque je sortis des Tuileries, les étoiles 
brillaient à travers des nuages épars dans le ' 
ciel; j'allai et je vins plusieurs fois du pont de la 
Concorde au pont de PInstitut, et j'étais heureux 
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en pensant cjue ma politique, inaugurée au milieu 
de tant d'incrédulité, était à la veille de recevoir 
un commencement d'exécution. 

Le temps qui s'écoula jusqu'au janvier me 
parut long. Mon poëte Ta dit: Cosa fatta capo 
ha^ il nV a que les choses faites dont on soit 
assuré. Je ne me bornai cependant pas à attendre. 
Le î 5 ou le T 6 (je n'ai pas noté exactement la 
date), j'adressai à l'Empereur la note suivante :' 
« Lorsque le droit d'adresse sera supprimé et 
remplacé par le droit d'interpellation , il est 
essentiel d'éviter, ainsi que Votre Majesté me Ta 
dit avec justesse, que Ton ne suppose cette ré- 
forme inspirée par le désir d'éviter une discus- 
sion incommode. C'est cependant ce que les 
hommes de parti pris décontenaticés ne manque- 
ront pas d'insinuer aussitôt. Accepter quelques 
jours plus tard les interpellations ne les décon- 
certerait pas, car il leur resterait la ressource de 
prétendre que c'est l'émotion de l'opinion pu- 
blique qui a obligé le gouvernement à cette con- 
cession. Je considère donc comme indispensable 
qu'au dessous du décret le Moniteur publie une 
note analogue à celle^i i « U Empereur a donné / 
ordre à ses ministres d'accepter, dès l'ouverture 
de la session, les interpellations sur les aâaires 
étrangères. » Ces quelques mots qu^aucun comr 
*mentaire, bien entendu, ne doit suivre, suffiront 
à empêcher les interprétations erronées. — Je 
demande pardon à Votre Majesté de la déranger • 



pour si peuj mais dans les allai rcs d'importance, 
Votre Majesté le sait mieux que moi, U n'y a. 
pas de détails insignifiants : tout est grave^ 
parce que tout rapproche du but ou tout en 
éloigne. » 

Le 1 8, J'écrivis une seconde lettre pour m'in- 

lormer des motifs du retard qui commençait à 
m'inquiéter.Je priai l'Empereur d'être dans cette 
•nouvelle occasion ce qu'il avait été lors de Fam- 
nistie, de la loi des coalitions, .du traité de com- 
merce, du décret du 24 novembre. Je le con- 
jurai de ne pas se laisser ébranler, « de ne pas 
tomber dans le piège qui consistera à reprendre 
par lé détail cequi aura été concédé en principe. • 

— a Ne rien faire, ajoutai-je (et j'avais déjà 
longuement développé cette idée dan$ mes con- 
versations), ne rien faire vaudrait mieux que 
de faire quelque chose d'incomplet et de timide. » * 

— L'Empereur eut la bonté de me répondre 
que le retard venait uniquement de la dillicultc 
du remaniement ministériel; c car les questions 
de personnes sont plus longues à résoudre que 
les questions'de principes. » 

La lettre impériale parut au MoniUur du 
20 janvier^ elle était conçue ca ces termes : 

* ■ 

€ Palais des Tuileries, le 19 janvier 1867.. 

• - ^ 

« Monsieur le ministre, d^ipuis quelques an- 
nées on se demande si nos institutions ont at**. 
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tebt leur limite de perfectionnement ou « 'de 

nouvelles améliorations doivent être réalisées; 
de là une regrettable incertitude qu'il importe de 
faire cesser. 

« Jusqu'ici vous avez dû lutter avec courage 
jen mon nom pour repousser des demandes inop- 
portunes et pour me laisser l'initiative de refor- 
mes utiles lorsque Theure en serait venue. A.u- 
jourd^hui, je crois qu'il est possible de donner 
aux institutions de Tempire tout le déveloj^e- 
ment dont elles sont«susceptibles.et aux libertés 
publiques une extension noiïveUe sans compro- 
mettre le pouvoir que la nation m'a confié. 

« Le plan que je me sois tracé consiste à cor- 
riger les imperfections que le temps a révélées 
ei à admettre les progrès compatibles avec 
nos, mœurs, car gouverner c'est profiter de 
Texpérience acquise et prévoir les besoins de 
Tavenir. 

t Le décret du 24 novembre 1860 a eu pour 
but d'associer plus directement le sénat et le 
cot^s législatif à la politique du gouvernemait^ 

mais la discussion de l'adresse n'a pas amené 
les résultats quon devait en attendre; elle a, • 
parfois, passionné inutilement l'opinion, donné 
lieu à des débats stériles et fait perdre un temps • 
précieux pour les affaires; je crois q^'on peut, 
sans amoindrir les prérogatives des pouvoirs dé- 
libérants, remplaça' 1 adresse par le droit d'in- 
terpellation sageniait réglementé. 
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« Une autris modification m'a paru néces- 
saire dans les rapports du gouvernement avec 
les grands corps de I État; j'ai pensé que, ea 
envoyant les ministres au sénat et au corps lé- 
gislatif, en'vcrtu d une délégation spéciale, pour 
y participer à certaines discussions, j'utiliserais 
mieux les forces démon gouvernement, san&sor- 
tir des termes de la constitution qui n'admet 
aucune solidarité entre les ministres et ks fait 
dépendre nniquement du chef de TÉtat. 

« Mais là ne doivent pas s'arrêter les réformes 
quïl convient d'adopter ; une loi sera proposée 
pour attribuer exclusivement aux tribunaux cor- 
rectionnels l'appréciation des délits de presse et 
supprimer ainsi le pouvoir discrétionnaire du 
gouvernement. Il est également nécessaire, de 
régkr légiâiativement k droit de réunion en le 
contenant dans les limites qu^exige la sûreté 
publique. 

«J'ai dit^ l'année dernière, que mon gou* 
vernement voulait marcher sur un sol affermi, 
capable de supporter le pouvoir et la liberté. Par 
es mesures que jè viens d'indiquer mes paroles 

réalisent, je n'ébranle pas le sol que quinze 
années de calme et de prospérité ont consolidé, 
je raffermis davantage en rendant plus intimes 
mes rapports avec les grands pouvoirs publics, 
en assurant par la loi aux citoyens des garan- 
ties nouvelles^ en achevant enfin le couronne- 
ment de l'édirïce élevé par la volonté nationale. 
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€ Sur ce. Monsieur le ministre, je prie Dieu 
qu^il vous ait en sa sainte garde. 

« Napoléon. » 

Cette lettre ne me satisfit pas. Je trouvai* 

qu'elle manquait de soulHe, d'élan, d^ampleur; 
que le couronnement de Tédiiice, s'il devait se. 
borner à ce qui était annoncé, était trop maigre 
et ne supposait pas un édifice bien imposant;, 
j^y sentis un premier refroidissement dont je ne 
me rendis pas bien compte. Le discours du trône, 
au contraire, me parut excellent; il reprenait, 
en Tca grandissant, la lettre du rq janvier ; Tins- 
piration primitive semblait avoir de nouveau 
triomphé des tiraillements intérieurs. Du reste, < 
il ne s'agissait encore en tout ceci qoe de phrases 
plus ou moins bien réussies ; l'important était 
de savoir à quels actes ces phrases aboutiraient. 
A ce moment, M. Rouhcr entre en scène; 
après l'Empereur, le vice-empereur! 
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l'exécution : lk vicf: -empereur. — Nature du îalciu le 
M. Rouher. — Mes sentiments à son égard au moment 
du 19 janvier. — Mon cnu cvuc avec lui. — Ses deux lettres. 

— J'adhère à son discours. — > L'article de M. Emile de 
Girardin : lei réêervet qui n'ont éU faites. — Ma lettre 
en réponse. — Ma sixième trahison. — M. Rouher m*eR)- 
péche d'être commissaire de la loi sur la presse^ — Il re- 
pousse mes amis. — II attire l'Empereur de son côté. — 
M. Walewski quitte la présidence du corps législatif. — Atti- 
tude nouvelle de la chambre à mon écard. — Henry Didier. 

— Impression produite par la retraite de M. Walewski.— 
Devoirs que cette retraite m'impose. — Mon discours du 
12 juillet. — L'Empereur y répond par Tenvoi à M. Rouher 
d une plaque en diamants: — Je cesse toutes relations avec 
l'Empereur. — Chemin que fait la réaction. — Nomination 
de M. Pinard. — - Tentative pour obtenir le retrait des lois 
nouvelles. — Effets de cette conduite. — La liberté est-elle 
responsable de TaiTaiblissement actuel du gouvernement.' 

J'ai .failli plaider ma première cause contre * 
M. Rouher. Â peine inscrit au stage, je fus 
chargé, par un de mes attîis, de Tassister dans 
une aftaire de succession qui se débattait à 
Riom. M. Rouher était le conseil de mes adver- 
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saires. Comme il dominait au barreau^ bien 
qu'il eût à ses côtés un rival de la valeur de 
M. de Paricu, il ne daigna pas se mesurer avec , 
un inconnu, et il remit le dossier à un confrère 
moins employé que lui. J'eus néanmoins Tocca- 
sion de Tentendre dans une aflaire importante, 
et je Tai retrouvé à la tribune tel qu'il m'avait 
paru à la barre. Il manque de ce que j'appellerai 
les qualités classiquesdei'orateur homme d'État : 
il n'a ni l'étendue des connaissances générales, • 
ni le sentiment littéraire, ni la richesse de Tima- 
gination; encore moins l'urbanité élégante et 
délicate que donne une sérieuse culture intérieure, 
et pas davantage l'élévation qui naît d'une con-^ 
vicdon forte. Essayez d'écrire l'histoire des idées 
politiques de notre siècle sans faire Je nombreux 
emprunts aux discours de M. Guizot, ce modèle 
des orateurs ministres, vous n'y réussirez pas : 
le voulût-on, on ne pourrait rien citer de 
M. Rouher que des contradictions choquantes. 
C'est que, s'il a le génie dé l'expédient, il a une 
inaptitude radicale à s'élever jusqu a unprincipe. 
J'ai bien étudié sa méthode oratoire et je la pms 
décrire, c'est celle des avccats. Son début est 
plein de promesses : il commence son discours 
par une analyse saisissante des arguments de 
son adversaire; il annonce avec assurance qu^il 
va les confondre^ le plus souvent, il ne répond 
même pas, il tourne les difficultés, les dissimule, 
• les esquive ; s'il découvre une erreur ou unecon- 
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tradictioH de détail, il s'y arrâte et en triomphe, 
puis il masque la faiblesse de §on argumentation 
sur Tessentiel^ {Mirun appel aux passions de ceux 
auxquels il s'adresse. Pour triompher à l'aide de . 
ces procédés, iiiaut que personne ne puisse répli- 

^ quor: aussi toute la stratégie du premier mi- 
nistre, c'est-à-dire de celui qui prononce le mot 
décisif^ est-elle de parler le dernier et» d'obtenir 
qu'aumiÔt après lui on prononce la clôture ; en 
c^ur d'assises, en eifet, le défenseur de Taccusé 
a la parole le dernier. De même qu^au palais, il 
suppose que, lorsque le procès est gagne, tout 
est terminé et qu il ne reste nulle trace de ce qui 
a été plaidé. Aussi ne recule-t-il ni devant lesaf- 
firmations inexactes, ni devant les promesses 
hasardées ; il estime bon tout ce qui est de nature 
à lui assurer le succès du moment, et, quand il 
est à la tribune, il a le don d'oublier ce qu'il a 
dit et de ne pas se préoccuper de ce qu'il sera 
obligé de dire plus tard. 

La méthode décrite, il est juste dereconoaître 
que M. Rouber la. manie avec talent. Son 
argumentation est serrée, sa diction est 
chaude, son geste a de 1 autorité, il a la sou- 

• plesse, la pénétration et une imperturbable 
solidité. Il est de plus un improvisateur, quoi- 
que en général ses discours soient très -bien 
préparés. Par improvisateur je n'entends pas 
celui qui parle sur ce qu'il ne sait pas, ce- 
lui-là n'est qu^un impertinent ; je attends pas 
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davantage , celui qui est capable de tenir un 
discours sans en avoir appris les mots par cœur ; 
dans ce sens, il est peu d'orateurs qui ne soient 
des improvisateurs *, j'entends par improvisateur 
celui qui obtient de ses facultés d'autant plus 
qu'il est pris à riinproviste. Aussi les vrais im- ^ 
provisatcurs sont rares : Mirabeau en était un; 
quoique avec des dons diâérents, de Seire et 
Mstnuel le furent à un haut degré ; Dupin aîné 
se montra leur égal; Lamartine les dépassa tous. 
M. Routier est* naturellement improvisateur : 
c'est dans le feu d'une discussion qu'il trouve 
ses expédients les plus rattinés et ses ruses les 
plus imprévues. 
\ Avant le 19 janvier, je croyais qu'à côté de 
l'orateur, puissant malgré ses lacunes, il y avait 
en M. Rouher \in esprit dMne vaste étendue. 
Ses amis aimaient à le comparer à Robert Peel; 
je m'étais persuadé quil possédait quelques- 
unes des qualités de rillustre homme d'Etat an- 
glais et que, s'il avait rindirtérence des scepti- 
ques, il ne manquait pas de leur compréhension. 
Aussi quand avant de me rendre auprès de 
PEmpereur, j'eus à débattre en moi-même le 
langage que je tiendrais au sujet de M. Rouher^* 
voici comment je raisonnais : en présence de 
révolution qui va s^accompiir, il y a pour le mi- 
fïistteJd'Etat trois partis à prendre : le premier, 
n'accepter ni repousser l'innovation, avoir Tair 
de Taccepter pour Tescamoter; le second, la rc- 



pousser et s'éloigner; le troisième, {^accepter et 

s'y dévouer. Je comprenais que le premier parti 
plut à des ministres incapables de supporter le 
regard d'une assemblée : il ne me parut pas de 
nature à tenter un honune de la valeur de 
M. Rouher. Le négociateur du traité de com- 
merce ne voudra pas, me disais-je, se conduire 
envers la liberté comme un maquignon rusé : 
sMl consent à défendre la nouvelle politique, il le 
fera avec décision; s'il se sent gêné par ses enga- 
gements antérieurs, il se retirera. Je ne supposais 
pas que M. Rouher adoptât ce dernier parti, car 
il aime le pouvoir, et je ne Ten blâme pas ; si aucun 
homme distingué ne Taimait, que deviendrions- 
nous? D'ailleurs, se retirer pour ne pas participer 
à une réforme libérale, ce serait s'ensevelir à 
jamais; M. Rouher acceptera donc, pensais<^e, 
il exécutera avec fidélité le programme qui lui 
sera confié^ il l'agrandira même dans Tapplica- 
tion et en tirera peut-être des conséquences inat- 
tendues. Dès lors je n'ai plus aucune raison pour 
ne pas lui offrir mon concours, il n'en a aucune 
pour le refuser ou pour s'en défier. En quoi, en 
effet, un député peut-il faire ombrage à un mi- 
nistre qu^il aide de sa parole? Celui qui agit 
n'éclipse-t-il pas toujours celui qui parle? A de 
rares moments les orateurs Tont emporté; mais 
c'est qu'ils étaient des génies privilégiés, tandis 
que les ministres n'étaient que des médiocrités, 
et qu'en outre on vivait dan$ un temps où les 

19 
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ctiscours eux-mêmes étaient des actes. Une al- 
liance avec M. Rouher, dans ces conditions^ n\c 
paraissait honorable pour tous les deux et fé- 
conde en utiles résultats. Depuis longtemps je 
la désirais: quand M. de Momy me Tavait 
offerte, je Tavais acceptée avec empressement, et 
depuis sa mort je ne cessais de manifester les 
mêmes dispositions. Je répétais, le 25 octo- 
bre 1 866, à un de nies amis, en relations avec les . 
amis de M . Rouher,. ce que je lui avais écrit je ne 
sais combien de fois : « Si Rouher détermine une 
évolution libérale,il s'illustre, etdelaplumeet de 
la parole je le soutiendrai de toute ma force. » 
En août T 867, j'écrivais à M. Emile deCiirardin: 
c Rouher a dans ce moment une responsabi- 
lité redoutable. Il peut devenir un grand homme 
ou rester un ministre subalterne; s'il veut devenir 
. un grand homme, je suis prêt à Taider, prenant 
une large part de la peine et lui laissant toute 
la gloire; lui devenant le ministre de la liberté, 
et moi, comme de' pu té, en restant le défenseur 
indépendant. Dans la réaction, même avec le 
succès, il n'y a que de Tignominie à récolter; 
dans la voie libérale seulenient une belle palme 
est à cueillir. On a dit de Dieu une magni- 
fique parole qu'il faut dire de la liberté : vous 
avez peur de Dieu, précipitez-vous dans les bras 
de Dieu ; vous avez peur de la liberté , prc- 
cipitez-vous dans les bras de la liberté. * — 
1^ 7 janvier précédent, un personnage igno- 
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rant œ qui sè préparait^ m'avait dit : c Rouher 
me demande souvent, pourquoi Ollivier m>ii 

veut il? » fe lui avais répondu : « j'ai contre 
M. Rouher les griefs qu^en 1828 Benjamin 
Constant et Royer-Collard avaient contre 
MM. de Villèie et de Polignac; je suis indigné 
qu'après avoir vu que la route était du côté de 
la liberté, il aille du côté opposé ; qu'il revienne 
aux idées dont il était demeuré d'accord avec 
Morny : il verra si je lui suis hostile. » 

Je ne disconviens pas qu'au premier moment 
M. Rouher dut ressentir une certaine blessure 
d'amour-propre de la victoire imprévue de ma 
politique sur la sienne. Comme il a très-bonne 
mémoire, il n^avait pu oublier ce que je lui disais 
ironiquement le 22 janvier 1864: « Quand je 
me rappelle que l'honorable M. Rouher a voté à 
rassemblée législative contre la proposition de 
M. Sainte-Beuve sur la liberté commerciale^ et 
qu^il est devenu • depuis le promoteur le plus 
actif et le plus intelligent de la liberté commer- 
ciale, je conserve encore l'espoir, qu'en ce qui 
concerne la Kberté de la presse aussi, il nous 
donnera le spect.iclc d'une \ ar 'union seii^iblable, 
qu'il sera éclairé par i expérience de la vie et la 
pratique des choses, et qu'un jour nous Penten- 
drons éloquemment défendre ce qu'il a trop sé- 
vèrement attaqué. (Bruit)... »• — Il devait avoir 
aMst très-présents les premiers mot» de ma 
réplique iors de l'amendement des Quacatitc- 
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deux : c Ce langage, vous n'y persévérerez pas. » 
(Réclamations nombreuses). Mais il ny a que 

les petits esprits qui, en politique, accordent plus 
d^une minute d^audience à leur amour-propre 
blessé. De plus en renonçant à son intention de 
supprimer le ministère d Etat, et en le mainte- 
nant entre les mains de M. Rouher, accru du ^ 
ministère des finances, TEmpercur avait pansé 
la blessure et assuré à son c ministre dévoué » 
le moyen de garder assez belle contenance. Je 
ne fus donc pas surpris de recevoir le lendemain 
des décrets le billet suivant ( i ) ; 

m 

« 21 janvier 1867. 
c Mon cher monsieur, 

« 

c Les déterminations de Sa Majesté sont au- 

jourd hui officielles, et Je n'ignore pas que votre 
opinion n^a pas été sans inhuence sur les résolu- 
tions définitives de l'Empereur. 

(l) Quoique je me borne dans ce chapitre à user contre 
M. Rouher du droit de légitime défense, je n'eusse pas publié 
cette lettre à cause du mot confiJenîitlle qui s'y trouve, si 
M. Rouher lui-même ne m'y avait autorisé. Voici, en effet, 
et; que je lis dans un article de M. Granicr de Cassagnac du 
6 mars iSôy : « Sa lettre (de M. Émile Ollivier) à M. Rouher, 
cornue de toute la clumbrCf ne laissait plus de place à aucune 
compétition ministérielle. nCe n'est évidemment pas moi qui 
ai communiqué ma lefre à M Granier dé Gassagnac et à 
toute la chambre : c*est M. Rouhtr. il ne saurait dès lors 
s'étonner que je publie à mon tour la lettre qui a provoqué 
la réponse, qu'au dire dW de sesamiSyU a communiquée 
il toute la chambre. 
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t Je serais heureux de pouvoir m'enténdre 
avec votis sur rexëcution des projets nouveaux. 

J'espère que vous accueillerez avec sympathie 
cettecommunication affectueuse et confidentielle, 
et je me mets à votre disposition. 

« Recevez, mon cher député, l'assurance de 
mes sentiments les plus empressés. 

c Ë. ROUHER. » 

Qui avait suggéré cette lettre à M. Rouher? 
L'Empereur lui-même. M. Rouher lui ayant 
demandé quelles dispositions il entendait insé- • 
rer- dans les lois annoncées par sa lettre du 
19 janvier, TEmpereur lui aurait répondu : 
c Causez-en avec M. OUivier; entre gens du 
métier vous vous entendrez de suite. » — 
J'accueillis cette ouverture conformément à mes 
déclarations antérieures et je répondis aus- 
sitôt : « Je $uis disposé à vous aidçr de tout 
mon pouvoir dans la réalisation et dans la dé- 
fense des mesures libérales que vient de prendre 
l'Empereur. Aussi est-ce avec la plus rcelle 
sympathie que j^accueille votre communicatioit 
et avec la plus franche loyauté que je me mets 
à votre disposition. Je viendrai au ministère 
d'État demain à 4 heures. Si, à partir de ce 
moment, une autre heure vous agréait mieux, 
ayez la bonté de me le faire, savoir. Croyez à 
mes sentiments les plus cordiaux. 1 

Le 23^ ) étais au ministère d'État. Quoique 
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j*aie écrit cette conversation au moment même„ 

je n^cn rapporterai que ce qui est indispen- 
sable à ma délense. M. Rouher m'accueillit 
par ces parles : € L^Empereur m^a chaq^é 
de causer avec vous des lois sur la presse * 
et sur le droit de réunion. » — Je suis prêt 
à causer avec vous, répondis-je à M. Rouher; 
toutefois, au préalable, pour que ma situa- 
tion à votre égard soit nette, je désire que 
vous sachiez : en premier lieu, que si j'avais 
voulu être ministre je le serais; en second lieu, 
qtie loin d<^ profiter de mon entrevue avec 
l'Empereur pour vous attaquer, je lui ai oft'ert 
de vous soutenir. Si vous doutez de ces faits, 
interrogez r Empereur, Permettez*moi d'ajou- 
ter, en troisième lieu, qu'il n'est pas exaa, 
amsi qu'on vous i-a aiârmé^ que mon unique 
désir soit de vous remplacer ; pas un seul 
de mes «cheveux n^ pense : si on vous rap- 
portait de mot un propos ou une démarche 
qui parut contredire mes déclarations actuelles, 
je vous .prie de m'interpeller formellecnent. 
Du reste, pour vous prouver mes dispositions, 
je vous enverrai, pour que vous vous en ser- 
viez, mes notes importantes sur la presse. — 
Je terminai en l'engageant à exécuter avec lar- 
geur le programme nouveau, — M, Rouher ne 
répondit qu'à la dernière partie de mes paroles, 
en disant : Je suis de votre avis, il ne faut pas 
ruser avec Topinion, il iaut toujours tenir plus 
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qu'on ne promet. — Nous causâmes ensuite Ucs 
lois et de la situation nouvelles. 

Bien que je me croie dispensé de prouver ce 
que j'affirme, je dirai cependant que si la preuve 
de ce que je viens de raconter était nécessaire, 
elle se trouverait dans une seconde lettre que 
M. Rouher m'écrivit le 27 janvier, et dont voici 
le texte : 

« Paris le 27 janvier 1867. 

c( Mon cher député, je vous remercie de la 
communication que vous m'ayez faite, j ai lu ces 
notes avec grand intérêt. 

« Je n'ai eu qu'à me louer de la franchise qui 
a présidé à notre entretien et je n'attacherai au- 
.cune importance à des insinuations qui cher- 
cheraient à dénaturer vos intentions. 

a Au fond, croyez que je cherche à assurer 
au programme de l'Empereur l'exécution la plus 
sincère et la plus loyale ; toute autre solution 
serait sans valeur. 

« Recevez, mon cher nionsieur OUivier, l'as- 
surance de mes sentiments affectueux. 

« 

c E. KOUHER. » 

Malgré ce qui me reste à raconter je demeure 

convaincu que les avances de M. Rouher ont 
été sincères. Âu premier moment il avait com- 
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pris que, s'il ne se rapprochait pas de mes amis 
et de moi, il n'exercerait plus qu'un pouvoir 
sans dignité. Comment en est-il arrivé à se jeter 
avec emportement dans une conduite absolu- 
ment contraire ? Peut-être a-t-il été entraîné par 
sa haîiie contre M. Walewski; peut -être par 
les suggestions de ses amis, qui se croyaient me- 
nacés dans leurs sinécures; peut^-être a-t-il été 
troublé par un désir insatiable de domination 
ou par cette jalousie digne de pitié qui le pousse 

. aux plus mesqjLiines démarches contre quicon-* 
que lui fait ombrage; peut-être, semblable à cet 
autre premier ministre, le cardinal Mazarin, qui 
n^a jamais pu croire que personne lui parlât 
avec bonne intention, a-t -il pensé que je ne pou- 
vais être sincère, en affirmant que je ne convoi- 
tais pas son portefeuille! ^ ^ 

Grâce à la disposition qui me pousse à ne 
jamais supposer les autres capables de ce que je 
ne ferais pas moi-mCmc, je mis du temps à m^i- 
percevoir d'un revirement qui cependant s'était 
opéré presque au lendemain de la seconde lettre 
que j'ai citée. J'étais bien un peu surpris, après 
tant d'effusion, d^ nVntendre plus parler de 
rien: mV3^ant consulté, on aurait dû me commu- 
niquer, ne fût-ce que par politesse, les projets ' 
qu^on avait adoptés ; mais, me disais-je, on peut 
être un orateur remarquable et n'avoir aucun sa- 
voir-vivre; que deviendrait la politique, si on y 

^ exigeait de la politesse? Tout s'y passe avec 
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grossièreté ; après vingt ans de liaison , un ami 
' intime, si l'on cesse d'être d'accord ayec lui sur 
un iota, vous rencontre dans la rue et ne vous 
salue plus; il serait puéril de témoigner une 
susceptibilité qu'on ne comprendrait pas. Aussi, 
persévérant dans ma ligne de conduite, j'écrivais 
à un ami dont ropinion avait grand poids : 
t Ne parlez pas de dis^lution et continuez à 
résister aux impatiences. Les gouvernements 
établis ne peuvent pas procéder par voie d'écart 

• brusque. Ils sont obligés de tenir compte, dans 
une large mesure, de leur passé, et c'est un mau- 
vais conseil à leur donner que de les pousser à 

Tîngratitude envers ceux qui les ont servis. »> 
— Le jour de l'ouverture de la session, j'allai 
au banc de M. Rouher, ce que je n^avais ja- 
mais lait, pour lui serrer la main et donner ainsi 

' un témoignage public de mon concours. 

Je commençai à être un peu ébranlé, lors- 
que j'appris que M. le ministre d'Etat favo- - 
risait la .création d'un cercle de députés, établi 
rue de l'Arcade, dans le but avoué de s'opposer 
à l'exécution du programme du 19 janvier. Ce- 
pendant je ne fus pas encore convaincu : com- 
ment n'userait-on pas de ménagements enve^'s 
une majorité à laquelle on propose à l'improviste 
de voter les mesures contre lesquelles on lui avait 
demandé de se prononcer dans la session précé- 
dente ; pour qu^elle votât, il était nécessaire de la 
laisser un peu crier. En conséquence, à la veille 

I». 
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de la discussion sur les interpellations Lanjui- 
naiS) je soutins, dans une réunion qui eut Ueu 
clicz M. de Janzé, que les signataires de Tamen- 
demetitdes Quarante- deux devaient voter l'ordre 
du jour pur et simple, quoique le droit d'inter- 
pellation ne parût pas au plus grand nombre un 
équivalent suffisant du droit d^adressç. Le jour 
de la discussion, craignant d'avoir Tair de m'ap- 
proprier les décrets et de m'en Jaire le commen- 
tateur officiel, je ne voulus pas intervenir de 
suite et j'attcn^iis que quelques orateurs eus- 
sent pris la parole. Quand je me, levai une 
première fois, M. Vuitry se présenta à la 
tribune; quand je me levai une scccndc fois, 
M. Rouher demanda ia parole ; enfin, quand je 
me levai pour la troisième fois, après M. Rou- 
her, jelus accueilli par une explosion inattendue 
de cris : Aux voix ! Les cris étaient proférés par 
les amis du ministre : de la tribune, je les Voyais , 
courant de bancs en bancs, se donnant le mot 
d'ordre, s'agitant, s'exdtant les uns les autres. 
A ce moment la vérité m'apparut enfin-, je 
compris pourquoi on ne m'avait plus appelé^ 
pourquoi on avait organisé une réunion ; je 
touchai du doigt toute la manœuvre. J 'en res- 
sentis une surprise, iin bouleversement, une 
émotion, une colère, qui se mani lestèrent in- 
complètement dans les observations cepen- 
dant très-dares que je prononçai contre, la 
clôture. — Pendant que Ton consultait Tas- 
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;>embiéep il se passa en moi, dans 1 espace 
de quelques secondes, toute une orageuse dé- 
libération. Je ne me préoccupai plus de savoir 
s'il était opportun ou non de £aire des réser- 
ves : dans la situation telle que je la décou- 
vrais, des réserves étaient insuiiisantes, super- . 
r: flues, sans dignité; je me demandai si j'aiiais 
éclater ou si je me contiendrais. Eclater, c'était 
compromettre une partie qu'on pouvait ne pas 
croire encore perdue ; les lois n'étaient pas en- 
core apportées à la cliaaibre:, les réaciiuimaires 
s eûbrcaient de les ren4fe mauvaises; quelques- * 
uns allaient jusqu'à espérer qu'on maintiendrait 
rautorisation préalable; éclater par uu mouve- 
ment qui eut été violent si je m'y étais aban- 
donné, c'claii luLiniii à ceux qui liarcelaien 
r Empereur un moyen de Tcntraîncr vers eux. 
Je résolus, frémissant encore de Tindigne pro- 
cède, de m exprimer sur celui qui en était l'au- 
teur, dans les termes que j'eusse employés après 
le témoignage le plus cordial de sympathie. Je 
u ai jamais remporté sur moi-même une plus 
difficile victoire. (Séance du 2G février 1807.} 

' Le public ne pui croire à tant d'abnéi^ation \ 
il supposa de la complicité; il resta convaincu 
que j^avais trafiqué avec M . Rouher, q ue le lende- 
main un décret annoncerait ma nomination au 
ministère de Tintérieur. M. Emile de Girardin le 
crut plus que les autres : il partit' de la chambre, 
indigné, et il lança son ioudroyant article 
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réset^ves qui nont pas été faites : « Le Journal 
des débats^ à Tépoque de la coalition de iSScj, 
laissa échapper ce mot cruel adressé à M. Gui- • 
zot : Vous aurez peut-être encore notre con- 
courS) mais vous n'aurez plus notre estime, 
(^est le contraire que nous disons à M. Emile 
Oilivier ; nous lui disons : Vous aurez toujours 
notre estime, mais vous n'aurez plus notre con- 
cours. ^ ous ne Taurez plus, parce que, chef de 
l^opposition dynastique, vous avez donné, par 
votre dcclaraiion de confiance et de satisfaction 
sans reserve, en pleine tribune, votre démission 
de ministre de la conscience publique. » 

-Ce fut le signal du déchaînement. Je n'en 
avais pas eneore^subi de comparable :. cette fois 
on ne cria pas à la trahison, on le hurla ; à Tex- 
ccption de quelques amis inébranlables que je 
nomme dans mon cœur en écrivant ces lignes, 
ce fut à qui s'écarterait de moi. Une des lettres 
anonymes que je reçus (celui qui l'a écrite sera 
satisfait d'apprendre que son injure m^est par- 
venue) ne contenait que ces mots écrits en gros 
caractères : « Alors Judas prit les' soixante de- 
niers, et il alla se pendre. » Quant aux amis de 
M. Rouher, ils ne déguisaient pas leur joie; il 
nMtait question parmi eux que de mon Water- 
loo parlementaire, j'étais « un homme coulé ». 

Supposez maintenant qu'au lieu de me con- 
tenir, ainsi que j^avais eu tant de peine à m'y 
résoudre, qu'au lieu desacritier ma blessure per- 
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sonneile même à tme lueur du bien public, j^eusse 
raillé M. Rouher sur sa conversion subite, opposé 
ses déclarations passées à ses promesses présentes, 
relevé son audacieuse prétention d'avoir été Tins- 
pirateur d^actes quii avait ignorés jusqu^au der- 
nier moment et contre lesquels il se débattait 
encore; supposez que j^eusse développé dans un 
discours véhément ce que je dis le i3 avril 
suivant : c M. le ministre nous racontait une 
conversation dans laquelle lë chef de TEtat lui 
avait dévoilé, lors du traité de commerce, ses 
intentions libérales pour Tavenir. Tout en écou- 
tant ces révélations de M. le ministre d'État 
avec le plus vif intérêt, je ne pouvais m'empc- 
cher de regretter qu'il les eût oubliées et quUl 
ait fallu pour les lui rappeler un motii pvopt io 
du Souverain qui Ta surpris, lui autant que le 
public : » — j'aurais obtenu non moins d'applau- 
■ dissemcnts que je recueillais de sifflets ; on eût 
loué ma harangue, célébré mon courage et mon 
intégrité. Qu'eussé-je été en réalité? Un égoïste 
emporté ne prenant souci de rien dès que sa 
vanité était piquée, un homme politique ^ans 
consistance, sacrifiant à une émotion subite les 
plus longues attentes ; non pas un fourbe, car 
la conduite de M. Rouher rompait nos accords, 
mais un ambitieux impatient,* n'ayant renoncé 
qu'en apparence à ses visées, et saisissant le 
premier prétexte de les reprendre ! — Vraiment, 
il est des heures où Ton se sent gagné par la 
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labsiludc et par le découragement, et où i'ua 
serait tenté de s'écrier avec La Bruyère : c Je ne 
mels au-dessus d'un grand politique que celui 
qui néglige de le devenir, et qui se persuade de 
plus en plus que le monde ne mérite pas qulon 
s'en occupe, » 

£st-<e à dire que je n'aie rien eu à me re- 
procher? J'ai eu à me reprocher « une faute 
de bonne conduite » selon une charmante ex- 
pression. Au lieu de manifester mon adhésion 
en quelques phrases concises et concciiiices, 
) aurais dù la motiver dans un long discours ; 
le public Tattendait ; dans son mécontente- 
ment il y avait une bonne part de déception; 
il n'admit pas que dans une circonstance 
aussi importante j^en fusse quitte avec lui par 
quelques observations. 11 avait raison : j'étais, 
en effet, monté à la tribune pour présenter 
des L\piications dciaiiiccs. Le \iolcni ellort 
que j avais lait sur moi-même pour triom- 
pher des sentiments qui m'avaient assailli, ne 
me permit pas de réaliser mes intentions : ctia/n 
fortes subit is terreri^ les plus forts sont ef- 
frayés quelquefois par les accidents imprévus. 
Lorsque je me retrouvai de sens rassis, je com- 
pris que )e n'étais plus en état de me conduire 
au milieu d'ui^ discours de longue haleine dont 
tout le mérite devait consister dans la mesure ei 
les nuances; je me bornai donc à parler pendant 
quelques minutes. Si j'avais deviné ce qui en ré- 
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sulterait, j'aurais préféré courir la chance du 

ÙLscoiirs. 

L'Empereur, du moins, jaime à . me le rap- 
peler, comprit ma conduite, et le 6 mars il 
m'appela publiquement pour m'en remercier. 

Le malentendu entre M. Emile de Girardin , 
et moi ne dura pas : dès le lendemain de son 
articie, il se retourna spontancment contre la 
meute qui, n étant plus contenue par lui» s'était 
cru tout permis : « Une exagération de loyauté 
plus facile à expliquer qu'à justilier, un excès de 
désintéressement personnel poussé jusqu'à l'ab- 
négation exirême, ont pu entraîner M. Emile 
OUivier plus loin qu'il n'aurait du aller, car ses 
paroles ne rengageaient pas seul exclusivement; 
mais en proclamant sa contiancc et sa saiistac- 
tion, mais en devenant ministériel axi lieu de 
devenir ministre, M. Emile Ollivier n'en con- 
serve pas moins tous les droits au respect que 
commande son caractère. Nous n^en connais- 
sons pas de plus noble et de plus pur... La 
. justice exige qu'il soit reconnu qu'avant que 
M. Ollivier adhérât au programme de M. Rou- 
her, le muiistre a' Etat avait adhéré au pro- 
gramme du fondateur de l'opposition constitu- 
tionnelle et se 1 était approprié; qu'en réalité et 
en résume, c était donc de lui-même qu'à la 
tribiine M. Ollivier s était déclaré satisfait. — 
Non, quoi qu'en dise plus spirituelleniLiit que 
véridiquement le journal le Tcmps^ ce n'est. pas 
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M, Ollivicr qui est montié dans le train chauifé 
par M. Rouher; c'est M. Rouherqui est monté 
dans le train chauffé paF M. Ollivier. — Telle 
est la stricte et indéniable vérité. — Si Tégalité 
de la presse est rétablie, si Pautorisation préala- 
ble imposée aux journaux qui aspiraient à se 
fonder est abolie, si la liberté de réunion est 
rendue aux électeurs, — ne fût-ce que pendant 
quinze jours, — ce ne sera pas à Finfluence de 
M. Rouher, mettant en mouvement Tinitiative 
impériale, que journaux et électeurs devront ce 
résultat; ce sera à rintervention de M. Emile 
Ollivier, étant à la fois le minimum de Topinion 
et le maximum de TEmpereur. N'est-ce pas 
trop vite l'oublier que de pousser Pingratitude 
jusqu'à rinconvenance, jusqu'à Tinjure, ainsi 
que le fait V Avenir national^ en des termes dont 
la reproduction serait la condamnation et -le 
châtiment» (i). J'écrivis moi-même à M. Kmile 
de Girardin la lettre suivante qu'il inséra en tète 
de son journal : t Le 28 février 1867. Mon 
cher ami, vous dites que j ai eu tort de ne pas 
devenir ministre, et de me faire ministériel. — 
Permettez -moi de ne pas examiner la question 
de savoir si j^ai raison ou tort de ne pas de- 
venir ministre; mais laissez-moi me plaindre 
sans amertume que vous m'ayez appelé mi- 
nistériel. — Rien de plus simple que ce qui 

{i) La Liberté à\x 28 février iSOj. 
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s'est passé dans la dernière séance du corps 
législatif : M. Rouher ayant reproduit les idées 
que j'avais développées Tan dernier contre lui, 
et y ayant même ajouté une parole d'admira- 
tion pour ce groupe des Cinq auquel je serai 
éternellement fier d'avoir appartenu, j'ai cru 
qu'il était loyal d'exprimer une adhésion qui 
m'a d'autant moins coûté qu'elle était sans 
aucune arrière-pensée d'aucun genre. — Quant 
à des réserves, je n'avais pas à les formuler : 
elles étaient implicitement contenues dans mes 
paroles, et dans mon passé plus encore que 
dans mes paroles, — Si les lois sur la presse et 
sur le droit de réunion sont conformes à mes 
espérances, mon adhésion deviendra définitive. 
Si elles sont aussi draconiennes que l'ont dit les 
journaux, je ne laisserai à personne le privilège 
de les combattre. — Mais dussé-je adhérer dé- 
* finitivement^ je ne serai pas devenu pour cela 
ministériel : à tort ou à raison, ministériel si- 
gnifie un approbateur systématique. Or jamais 
je ne m'écarterai du principe qui forme le lien 
d'honneur entre mes électeurs et moi : ni l'ap- 
probation SYSTÉMATIQUE, NI l'OPPOSITION SYSTÉ- 
MATIQUE. Avons. » 

Une pareille situation ne pouvait se prolon- 
ger. M . Rouher sortit enfin des sentiers couverts 
dans lesquels il cheminait depuis le 19 janvier, 
et il se déclara : ce fut à propos du choix de la 
commission chargée de préparer la loi sur la 
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presse. Dire le dernier mot sur cette matière qui 
avait exercé tant de puissants esprits, préparer 
une loi semblable à celle des coalitions^ l^rgc, 
scientifique^ cimentée pour résister au temps et 
pour porter témoignage en laveur de celui qui 
Pavait conçue : voilà quelle avait été mon am- 
bition, voilà la récompense qui m'eût paru plus 
souhaitable que le ministère d^Etat doublé du 
ministère des finances. Cest pour me refuser 
cette satisfaction que M. Rouh^ cessa de gar- 
der toute mesure. Assisté de M. Vuitry, son 
ombre, il ne recula devant aucune manœuvre 
pour s'opposer à mon enu cc dans la commis- 
sion. 

Quand il avait voulu empêcher ma nomina- 
tion de rapporteur de la loi des coalitions, il avait 
échoué devant la volonté ferme de M. de Morny ; 
cette ibis il réussit malgré Tappui dévoué que 
me donna M. Walewski. M. Mathieu remporta- 
sur moi à une voix de majorité; et, pour que le 
public n^gnorât pas longtemps la signiiication 
de ma défaite, mon concurrent heureux se hata 
de proposer Tinetfable amendement qui restera 
dans cette discussion comme le divertissement 
des historiens futurs. — 11 y avait à peine quel- 
ques semaines que M. le ministre d'État me 
demandait mon concours et m assurait de ses 
affectueux sentiments! 

Malheureusement PEmpereur aussi se laissa 
vaincre par M. Rouher et passa de son coté.: 



Digitized by Google 



M. Walewski fut sacrifie; le inencur de la rue 
de TArcade obtint une vice-présidence, et Tautrc 
fut donnée à un ami personnel de M. -Rouber ; à 
la cour, on affecta de ne caresser que les ennemis 
de la liberté; les lois furent systémauquement 
retardées; et la politique nouvelle s'inaugura 
par un excès de pression dans les élections ; 
par le vote d^une loi municipale que M. de 
VilJèle n'eût pas osé propojer; par une guerre 
sans merci contre quiconque avait professé 
des opinkms libérales, avant que M. Routier 
en eût accorde la permission; on accueillit 
les demandes d interpellation de manière à 
donner au retrait de l'adresse le caractère d'une 
mesure rétrograde; on exclut de la commission 
des lais sur la presse et sur le droit de réunion 
ceux qui les avaient réclamées, et Ton donna 
mandat de les rédiger à ceux qui les avaient rc- 
poussées* Imaginez un concile de protestants 
chargé de définir un dogme catholique, et vous 
•aurez une idée de ce que présenta d'étrange le 
personnel de rédaction des lois dites libérale 11 
semble qu'à TegarJ de la liberté, on ait voulu 
user de la cruauté que le cardinal de Richelieu . 
employait, au dire du chroniqueur janséniste 
Fontaine, pour tourmenter ceux qui étaient con- 
' damnés à une prison perpétuelle : « 11 leur en- 
• voyait des émissaires pour leur donner de fausses 
espérances, aân que, lorsqu elles manqueraient^ 
leur prison leur causât une douleur toute nou- 
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velle et que leur courte joie se changeât en un 

redoubl.enient de tristesse. » 

Eu ce qui me touche, il s'opéra un changement 
non moins digne de remarque pour qui se plaît à 
observer les mouvements que la passion inspire 
aux hommes^ Jusqu'alors j*avais été honoré de la 
bienveillance de la chambre; elle m'interrom- 
pait sans me rudoyer, et elle m'écoutait sans 
difficulté. Beaucoup m'avaient même plusieurs 
fois témoigne des sentiments sympathiques. J'en 
pourrais citer plusieurs traits^. Il en est un que 
je ne résiste pas au désir de raconter, parce qu'il 
m'offre Toccasion de consacrer un souvenir à 
quelqu'un qui n'est plus. Un soir, après je ne 
sais quelle discussion ardente, je trouvai, en 
rentrant chez moi, un paquet : je l'ouvre et je 
vois un bel exemplaire du lion eh bronze de 
Barye, avec cette dédicace sur une feuille de 
papier ; c Au de M. Emile OlUyier, un dé- 
puté opposé à ses opinions. » Je montre de teus 
les côtés cette écriture que je ne connaissais 
pas ; enfin quelqu'un l'attribua à Henry Didier. 
Je n'y voulais pas croire : Didier était un 
des plus fougueux dans la majorité, il ne m'a- 
vait pas adressé la parole une seule fois* Je l'in* 
terpellai et il avoua. Il en rciDulta entre nous 
une amitié que la persistance du dissentiment 
politique ne dénoua plus. Spirituel, fin, appré-* 
dateur expérimenté des œuvres d'art, il démê- 
lait aussi bien que le meilleur critique, le bon 
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et Te mauvais dans les productions de Tesprii, 
quelles qu^elles fussent: il excellait surtout à 
découvrir le coin original ; à Tinverse de la foule 
qui va aux grosses beautés visibles, il ne se sen» 
tait attiré que par les beautés délicates et un peu 
^ cachées. Son cœur surtout était élevé au-dessus 
du commun : il Tavait généreux, bon. Si la santé 
ne lui eût manqué, il aurait laissé quelque trace 
de lui. 

A partir du 19 janvier, si les dispositions du 
plus grand nomtM*e restèrent tes mêmes, un 
groupe très-remuant adopta à mon égard une 
tactique agressive : dès que je montais à^la tri- 
bune, les affiliés se levaient, commençaient à 
causer, à feindre inattention, à interrompre par 
des ricatiements. Je pourrais les nommer : 
ils étaient tous amis notoires ou courtisans 

> de M. le ministre d'Etat. I/uii d eux, qui n'a 
d^autre mérite que de posséder une voix de 
cloche, circulant au haut de Thémicycle, s'écria 
une fois assez haut pour que l'un de mes amis 
pût Tentendre des tribunes : c II faut le démora- 
liser. * Ils ne me démoralisèrent pas, ils me fa- 
tiguèrent beaucoup. Didier qui, malgré son 
amitié pour moi, penchait en politique beaucoup 
plus du côté de M. Rouher, les interloqua un jour 
etJes réduisit au silence en leur criant avec in- 

. dignation: iC'estunpartiprisd'intcrrompre(i;.t 

(1) Séance du i5 mars 1867. 
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Pourquoi donc cette manœuvre? Pour que 
l'on pût, le soir ou le lendemain, dire à Ï Hm- 
pereur en qui Ton soupçoimatt toujours un 
certain penchant vers mes idées : « (?est vrai- 
ment dommage qull n ait plus aucun crédit sur 
personne ; au dehors, tous les partis sont utia» 
nimes contre lui^ à lu chambre, on ne veut plus 
récouter. » Ils espéraient aussi m'entnuner à 
quelque violence; la modération est ce qu'ils 
détestent le plus en moi; pour me répondre, il 
rCy a pas moyen de jouer du spectre rouge ou 
des anciens partis, il faut parler principes, idées; 
— c'est intolérable ! 

De tous les signes des dispositions nou¥«Hes 
que je viens de rappeler, aucun ne frappa l'opi- 
nion autant que le départ de M. Walewski. 
Quand il eut prononcé d^une voix émue son 
discours d'adieu, ia majorité, que M. Rouher 
surveillait et retenait du regard, resta immobile, 
muette et visiblement trouhlie : au contraire, les 
députés de l opposition des diverses nuances des- 
cendirent de leurs bancs et vinrent serrer la rnain 
de rhomme de bien qui les quittait. Ce fut sa 
récompense; on se rappela alors sa loyauté, son 
esprit de justice et de conciliation, son libé- 
ralisme, qui s'était manifesté dans les petites 
choses aussi bien que'dans les grandes : il avait 
en effet contribué aux décrets de novembre et 
de janvier, et on lui devait le rétablissement, 
de la tribune. Tandis que quelque- tenEq:)s 
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après ye lui rendais cet hommage, M. Gres- 
sier s écria : « Il avait été le plus grand adver- 
saire de ramendement des 42. » M. Walew^i 
n'a pu être l'adversaire de ramendement des 42 
que pour réserver au Souverain , auquel il 
était dévoué, le mérite de l'initiative; car il est 
certain que dès le début de sa présidence, il 
s'employa pour que les réformes du 24 no- 
\^embre fussent complétées par des réformes 
nouvelles I 

La retraite de M, Walewski m'imposait le 

devoir de prendre l'attitude du combat à Tégard 
de M . Rouher et de ses collaborateurs. Je ne man- 
quai pas è ce devoir. Le 1 3 avril, Je commençai 
Tattaque dans la discussion de la loi sur les con- 
seils mtmricipaux. r Depuis longtemps, disais- je, 
on n'a rien lait Je plus contraire au développe- 
ment de la vie publique dans notre pays que 
cette loi qu'on vous propose de voter comme li- 
bérale. » A propos des sociétés commerciales, 
M. Forcade de la Roquette ayant- dit que le 
gouvernement mardiatt lentement et progressi- 
vement vers la liberté, je lui ripostai : « qu'il 
prenait pour la marche sage et progressive ce 
qui n'est que le piétfnement sur plage (i). » 
Enfin le 12 Juillet, je portai à la tribune len- 
semble même de la situation. Je déterminai la 
signification générale de Tacte du 19 janvier en 

(i) Séance du 28 mai 1867. 
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disant Cet acte ^gnifie que, placé entre la 

dcmocratie libérale et la démocratie césarienne, 
r Empereur opte pour la démocratie libérale. » 
J^examinai ensuite chacune des réformes spé- 
ciales, puis recherchant quelle était au vrai la 
situation de M. leministred État, je la définis en 
ces termes : € Il n'est pas, comme on Ta dit, 
premier ministre, maire du palais ou grand 
visir, c'est un vice-empereur sans responsabilité.» 
Exclamations et mouvement prolongé.) — 
continuai : « Il me paraît naturel qu on ait confié 
Texécution des nouvelles mesures à ceux qui 
avaient la confiance de la majorité. Mais les 
ministres qui acceptaient un pareil mandat con- 
tractaient une obligation impérieuse, celle de 
réaliser le programme qu'ils avaient eu le mal- 
heur de combattre, avec plus de nétteté, avec 
plus d'énergie, avec plus d'ampleur que n'eus- 
sent pu le faire leurs adversaires eux-mêmes. 
Je n'hésite pas à le dire, cette condition n'a pas 
été remplie. Le programme a été mollement, 
négligemment exécuté; il a été mal exécuté 
dans toutes ses parties. » (Rumeurs.) Ma con- 
clusion était sévère : « Ce qu'il y a à redouter, 
pour un gouvernement, surtout pour un gou- 
vernemetit fort comme celui-ci, ce n'est pas 
une insurrection impossible et qui, d'ailleurs, 
ne nuirait qu'à ceux qui la tenteraient. Ce 
qu'il y a à craindre, ce qu'il y a à prévenir, c'est 
la ditâcuUé de gouverner qui résulterait de 
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rabsence d'un concours empressé et constant.. 
(Rumeurs.) Ce qu'il y a à craindre, ce qu'il y a 
à prévenir,.c'est que les populations^ en restant 
soumises, deviennent malveillantes... (Vive in- 
terruption.) et qu^en restant décidées à ne pas 
renverser, elles retirent leur assistance et se bor- 
nent à observer sans coopérer. (Nouvelle inter- 
ruption.) Certainement, messieurs^ nous n^en 
sommes point encore là (Ah ! ah !) ; mais, si vous 
n'y prenez garde, si vous accomplissez toujours 
vos actes les plus louables de façon à laisser 
quelque doute sur leur signification, nous y 
viendrons. (Non l non!) Et alors la situation sera 
grave. Plutôt que de s'exposer à une lente dé- 
composition de cette nature... (Nouvelle inter- 
ruption.) il vaudrait mieux, se rappelant que 
quelque hasard entre toujours dans les nobles 
desseins, s'exposer aux mâles périls des entre- 
prises élevées. A Theure quil est, il n^en est que 
deux possibles : ou une guerre qui, si elle n'était 
pas défensive, serait néfaste' pour l'humanité, et 
pour notre pays sans profit définitif; ou bien 
l'établissement difficile mais glorieux d'un gou- 
vernement constitutionnel et libre. Dieu fasse» 
puisqu'il incline comme il veut le cœur des rois, 
que notre Souverain ait la sagesse de préférer la 
Uberté à la guerre ! > (Approbation sur plusieurs 
bancs. — Mouvements prolongés en sens di- 
vers.) 

T.e lendemain, j'attendais une réplique de 

20 
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M. Rouher et j ctais décidé à pousser les expH* 
cations à fond et à tout éciaircir. Le courageux 
ministre appliqua une fois de plus son système 
qui consiste, au lieu de couvrir le Souverain, à 
se faire couvrir par lui : le vice-empereur garda 
le silence, ce tut rKmpereurqui me répondit*, il 
envoya à M. Rouher une plaque en diamants et 
une lettre dans laquelle il déclarait que par 
« cette nouvelle marque de sa conliance et de 
son éstime, par cette attention amicale, il espé- 
rait faire oublier d'injustes attaques. » 

La démarche à laquelle on avait entraîné 
TEmpcreur constituait une énormité an point 
de vue constitutionnel. A quoi bon des cham- 
bres^ à quoi bon des ministres, à quoi bon une 
constitution, sll est loisible au Souverain d'in- 
tervenir à tout propos dans le mouvement de ce 
mécam»ne, et de prendre du haut du trône la 
défense d un ministre mis à la gene? Les con- 
venances constitutionnelles laissées de côté, 
quelle faute n'était-ce pas, lorsqu'on se tar- 
guait d'accorder la liberté, de se livrer à une , 
manifestation du pouvoir personnel, à la façon 
de Louis XIV eritrant au parlement im fouet à 
la main? Pour mon compte, je trouvai le pro- 
cédé aussi immérité que blessant : il ne m'in- 
duisit pas â abandonner la ligne de conduite 
dans l^ueile m'avait engagé une conviction rai - 
sonnée et non le désir de plaire ou de parve- 
nir ; mais par dignité je cessai aussitôt les rela- 



Digitized by Google 



— r .>DI 

ttOQs personnelles que j^avais conservées avec 

l'Empereur. Jusqu'alors j'avais essayé de lutter 
par quelques notes contre la pression d'un entou- 
rage aveugle. Le T4 avril, notamment, j écrivais: 
€ Je serais désolé que Votre Majesté crût que le 
trouble et le malaise actuels proviennent des ré- 
sol utions de janvier. Si ces reformes n'ont pas 
produit tout l'effet désirable, ce n'est pas qu'elles 
aient été prématurées, c'est qu'elles ont été in- 
suffisantes et mal exécutées. On it\ a mis ni 
conviction, ni entrain et pas davantage, comme 
dit Descartes, cette joie intérieure qui rend la 
fortune favorable. On a rechigné, prolesté, ro- 
gné,, atténué-, au lieu de doiuier une apparence 
libérale aux dispositions restrictives, on a donné 
une apparence resu ictive aux dispositions libé- 
raks... D'ailleurs les lois scmt quelque chose, 
mais les pratiques sont davantage; en quoi les 
a-t-on modifiées, en quoi est-on devenu plus 
large, plus tolérant, plus accessible? Au lieu 
d'attirer ceux qui vous confinent par quelque 
point, on n^a été occupé' qu'à rejeter ceux qui 
s'écartent de vous par quelque nuance. presse 
hostile exploite les sentiments, elle ne les crée 
pas ; n'y eût-il aucun journal pour les mani- 
fester, ils n'en existeraient pas moins et ils n'en 
seraient que plus dangereux, car selon la parole 
de Bonald, à un État peut être troublé par ce 
que disent les journaux, il périt par ce qu'ils ne 
disent pas... L'essentiel, Sire, ne me parait pas 
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' de détruire ses ennemis : on le tenterait vaite- 

ment, et cela n'est pas même désirable. L'Ecri- 
ture Ta dit : Quis custodiet custodes nisi hos^ 
tis^ qui tiendra éveillés les gardiens de la ville 
si ce n'est Tennemi? Ce qui doit surtout préoc- 
cuper Votre Majesté, c'est de se créer des amis. 
Pour cela il existe beaucoup de moyens. Il n'en 
est pas de plus efficace que de marcher résolu- 
ment dans les voies nouvelles... On se flatte de 
yous ramener en arrière et de rendre mauvaises 
des lois déjà médiocres. Si on y réussit, ce sera 
un malheur. Le mouvement en avant est au- 
jourd'hui trop prononcé, il a trop d'intensité, 
d'élan, de profondeur pour qu^il puisse être con- 
tenu. Je ne vois plus de place tenable' entre une 
dictature dont Theure est passée et une liberté 
réelle et sans arrière pensée... Sans doute la li- 
berté entraîne des abus. Il en sera ainsi tant que 
ce monde existera. Mais, comme Ta dit forte- 
ment Votre Majesté elle-même, est-ce qu^on pros- 
crit le feu parce qu'il brûle en même temps quil 
réchauffe ? Le contrepoids aux abus de la liberté 
est dans la force donnée au pouvoir. Si la liberté 
ne s'exerçait que pour le bien, l'an-archie de 
Proudhon serait l'idéal des sociétés et les nations 
ne supporteraient pas des gouvernements et sur- 
tout des gouvernements héréditaires... » 

A partir de la lettre du i3 juillet à M. Rou- 
her, je me suis renfermé dans une réserve dont 
je ne, me suis plus départi, et j'ai refusé toutes 
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les invitations olficielles. < Vous avez raison , ^ic 
disait un spirituel orateur auquel je racontais 
mes déterminations; pas de privautés, pas de 
privautés avec eux \ ils sont comme ces n:>auvais 
sujets qui compromettent les honnêtes filles et 
ne les épousent pas. » 

Un mouvement ne s'arrête que lorsqu'il a 
atteint ses conséquences extrêmes; un acte illi- 
béral est regrettable autant à cause du mal 
qu'il prépare, qu'à cause du mal qu'il produit : 
la lettre du i3 juillet amena la nomination 
de M. Pinard au ministère de Tintérieur. Il 
ne s^agit pas, cela va de soi, de la personne 
du nouveau ministre, elle est sympathique, 
il ne s'agit que de sa situation. M. Pinard 
n'avait jamais été mêlé à la politique, on ne 
connaissait rien de ses opinions, si ce n'est qu'il 
était un peu clérical ; il ne s'était manifesté que 
par quelques réquisitoires, un ou deux dis- 
cours juridiques prononcés comme conseiller 
d'Etat; la chambre avait à peine entendu le 
son de sa voix, et on le « bombardait » ministre. 
Ces élévations soudaines, imprévues, sont pré- 
cisément le propre des pouvoirs absolus : dans 
les gouvernements libres, les premiers emplois 
' ne sont accessibles qu'à ceux qui, après un stage 
plus ou moins long, ont obtenu la confiance de 
Topinion publique; le monarque, lorsque le gou- 
vernement est despotique, désigne et institue,les 
ministres; lorsque le gouvernement est libre, il 
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les institue, mais il neks désigne pas, ii les choisit 
sur la listée deprésentatîon quedresselepeupfe.-^ 
Après avoir raconté qu'on trouva un jour sur la 
place* publique le corps d^un serviteur de Boifuia 
partagé en deux et la hache à côté du cadatre^ 
Machiavel ajoute ; « On ne sait au juste la cause 
de sa mort ; ce que Ton péut dire de plus pro- 
bable, c cst que Iclle a cic ia \uloPitc du duc 
de Valeniinois, pour montrer qu i! a le pou- 
voir d'élever et d'abattre les hommes à son 
gré. jp ^ 

La conséquence extrême du système de réac- 
tion adopté depuis Téloignement de M. Wa- 
lewski, était le retrait des lois promises le. 19 jan- 
vier : dès qu'on les faisait, il fallait bien y mettre 
quelque cho.-^e, si peu que ce fût; le mieux, 
pour les réactionnaires de Tempire, était donc 
de les retirer. Il est notoire que telle fut Topi- 
nion soutenue par M. Rouher dans un conseil 
privé : alors l'Empereur se retrouva, ii ne voulut 
pas que sa signature fût déshonorée-, à la suite 
de quoi, on Taffirme, M. Rouher donna sa 
démission. Je n'en crois rièn ; il est plus pro- 
bable qu'il préléra rester, aiin Ci<c[vc >iir que 
les lois qu'on persistait à maintenir, malgré son 
avis, seraient aussi restrictives que possible. Les 
plus exigeants doivent reconnaître qu'il a réusvsi. 
Cela permet de guetter av4c plus de patience le mo- 
ment dVflacer des annales de l'empire jusqu^à la 
trace de cette date neiastc du 19 janvier. En at- 
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teudaur, chacun comprend que la liberté n'est 
concédée qu'à titre d'tssâi, queceux qui l'essaient 
n'y croient pas et se demandent sans cesse s'il 
n'est pas temp6 de coasidérer Texpcrience coaune 
ternninée. 

Les eiiets de cette conduite sont visibles. 
On* peut les résumer en deux mots : Tin- 
quiétude et la dcconsiLlJratiûn. ^ iiipciiJci" le 
gouvernemeat est devenu ie moyen unique 
d'obtenir faveur auprès de Topinion; les can- 
didats oiiiciels eux-mêmes n'y manquent pas, 
eux aussi ils donnent leur coup de pied, qui 
contre le traité de commerce, qui contre la loi 
militaire, qui contre les expéditions lointaines. 

Où la liberté est précaire, il ne saurait cixister 
de confiance dans la paix : aussi la gugrre scra- 
t-elle considérée comme contenue dans la iatalitc 
des événements, alors même qu'elle n'éclaterait 
pas, -^ue le gouvernement n'aura pas com- 
pris que s. **té est la plus sûredes solutions, 
elle constitue ic lus dangereux des expédients. 
Nos hommes d^ Etat 'devraient entin éire guéris 
de leur manie de croire qu'on ramène la con- 
hancL par des déclarations. Qui en a été plus 
prodigue qu'eux etàquoi cela a-t-il servi? Pour- 
quoi, en effet, aurait-on foi dans ieurs paroles i 
Quelle garantie a-t-on que la volonté du jour 
sera celle du lendemain, et qu'upe déclaration, 
de guerre ne succédera pas à un manifeste paci- 
lique? M. Rouher veut la paix, réplique-t-on. 
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En quoi tctte certitude est-elle de nature à 
rassurer les intérêts? Il veut la paix, eh bien ! 
quand on lera la guerre, il voudra la guerre. Ne 
soutient-il pas avec une égale conviction oratoire 
le pour et le contre? Tout dossier ne lui est-il 
pas bon? Il a repoussé la liberté commer- 
ciale, puis il Ta défendue; il a voté pour le nnin- 
tien de la contrainte par corps, et il en a pro- 
posé l'abrogation; il a établi qu'à Tégard de la 
presse le choix était entre la liberté complète et 
le pouvoir discrétionnaire; et il a proposé une loi 
qui conclut à la fois contre la liberté comfdète 
et contre le pouvoir discrétionnaire; il est pour 
la paix , il défendra la guerre, et si Ton s'en 
étonne, il renouvellera avec quiétude la réponse 
qu'il adressait au sénat, à propos du 1 9 janvier, 
réponse inouïe, sans précédents, sublime de sans- 
façon, réponsequi juge un temps, un régime, un 
homme: « Jusqu'au dernier jour, jusqu'à la 
dernière heure, j'ai défendu devant les pouvoirs 
publics le décret de 1862, tant que le chef de 
rÉtat a jugé nécessaire de le maintenir (i), * — 
Si quelqu'un s'était risqué à prétendre que 
M. Rouher a pour toute doctrine de trouver 
parfaitçla volonté quelle qu'elle soit du chef de 
TËtat, on eût crié à la calomnie : il Ta dit lui- 
même, on peut bien le croire ! 
Dans les centres populeux, on ne discute même 

(i) Séance du 7 mai tS68. 
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plus, on chansonne ; on nlnjurie pas, on raille ; 
on n'attaque pas, on condamne ; on ne conspire 
pas, on attend ; on ne forge pas des armes, on 
forge des prédictions cabalistiques. Il n'est per- 
sonne qui ne saclie comment, par l'addition de 
plusieurs chiffres, Ton est arrivé à établir que 
1869 sera Tannée fatidique de Tempire. Lorsque 
de telles puérilités occupent une nation, Ton peut 
dire que les âmes sont profondément affectées 
et que le désordre est dans les esprits. On pro- 
nostiquait de même en 181 3: c N'a-t-on pas 
entendu, écrivait Fiévée à Napoléon I*^ (au mois 
de mars de cette année), toutes les sociétés pous- 
ser des cris d'efiroi contre Tannée 1 8 1 3, à cause 
du nombre treize, et parce que cette année com- 
mence et finit par un vendredi, et parce qu^on 
y compte treize lunes, et parce qu'en plaçant 
les uns au-dessous des autres les chiJQfres qui 
forment 1 8 1 3 et les additionnant ensuite, on 
trouve encore le nombre treize, et parce que la 
retraite de Moscou s'est faite dans la treizième 
année depuis le consulat. Ces superstitions, 
qui naissent de la crainte d'un danger et servent • 
à Taugmenter, ne méritent-elles pas, par (a 
rapidité avec laquelle elles se propagent, d'être 
comptées au nombre des signes précurseurs? » 
Même dans les campagnes, on commence à ou- 
vrir Toreille, et plus d'une fois aux champs j'ai 
été abordé par des paysans qui m'ont demandé : 
Est-ce vrai, monsieur, que les affaires vont mal? 



« 



— 33i> — • 

S'il y avait la moindre équité dans le seo^ 

• liment public, on saurait grc au gouvernement 
des améliorations sérieuses qu'il a introduites et 
dont quelques-unes résultent des lois défectueu- 
ses qui v iennent d'être rappelées. Les ouvriers ne 
devraient pas oublier le droit reconnu de se cùêr 
User et de se réunir, que républicains, légiti- 
mistes et orléanistes leur avaient dénié. Les 
journalistes devraient tenir compte de la destruc- 
tion du régime discrétionnaire. Plus- d\in m'a- 
vait dit, lorsque je discutais les chances de ma 
tentative : c S vous obteniez l'abrogation de Tau- 
torisafiun préalable, nous admettrions votre poli-. . 
tique, mais jamais T Empereur n'abandonnera k 
régime discrétionnaire. » Le régimediscrétionnaire 

a été abandonné, et les journalistes qui me par- 
laient ainsi n'ont pas admis ma politique» 

La prédiction que f avais faite à AL Walewski 
et à TEmpcreur sest réalisée : Ne faites pas^ 
avais-je dit et écrit, ou faites bien ; si vou& faites 
mal, cela tournera contre vous. — Onalaitetona 
iait mal ; le gouvernement a accordé de la liberté 

• toot ce qui pouvait être utile contre lui, il en a 
refusé tout ce qui pouvait être utile pour lui*, il a 
concédé ce qui est nécessaire pour Poeuvre de 
destruction, il a refusé ce qui eût permis à des 
hommes d'honneur de se grouper autour 4e lui 
et de le soutenir; il a déâi(H*alisé ses amis, il ne 
s'est pas concilié ses adversaires; après avoir 
lancé ses partisans fanatiques dans la résistance. 
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il les a/ dc.sav oucs et ii a redoublé de tracasseries 
envers les libéraux dynastiques; assurer Téchec 
de M. Latour-du-xMouIin est devenu un intérêt 
d'Etat de premier ordre qui occupe nos Ëxcd* 
lences autant que les agrandissements du roi de 
Prusse. L'empire n'a jamais été plus assailli du 
cri de liberté que depuis qu'il a concédé quelque 
chose à la liberté: à entendre les réclamations 
qui s'élèvent de toutes parts, on dirait que les 
actes du 19 janvier ont raccourci la chaîne au 
lieu de rallonger-:, en qain/e mois d'un régime 
adouci, le gouvernement s'est plus atfaibli qu'en 
quinze ans d'un régime absolu. Et Ton appelle 
habiles, pratiques, les ministres qui ont amené 
une pareille situation : je les déclare les plus 
pitoyables des politiques, et je me rappelle à 
leur occasion la remarque derhistorien Varchi : 
« La principale cause de la chute de la répu- 
blique florentine est que le pouvoir fut presque 
toujours exercé par des avocats que la spécialité 
de leurs études n^avait pas suffisamment inities 
à Part de gouverner les Etats (1;. » 

Qudques-uns, je le sais, soutiennent que la 
liberté seule est responsable de la mauvaise si- 
tuation que je viens de retracer. Je ni inscris en 

(i) « La p ;inde nutorità che generalmentc v'ebbero d*ogm 
^gione i doitori deib le^gi; pcrciochi credendavi quasi dà 
tuui gli uoroini che costoro come dottori sappiano tuttc le, 
cose, et siano, massimc nol govcrndre c i*eggere g'i stati, d.i 
più che j^li nltri non sanno, dove cgiino COme doUorî po- 
chissimc i\c saniio. » {Lii?ro sexto, V.) 



Digitized by Google 



— 360 — 

faux contre cette assertion. Nous li^avons vu 

jusqu'à présent que les effets de la liberté frelatée; 
entre la liberté de M. Rouher et la liberté vrate^ 
il y a autant de différence qu'entre une carica- 
ture et un visage. Si la pensée de janvier avait 
été réalisée et surtout développée avec intelli- 
gence, courage et loyauté, les esprits seraient 
au^si satisfaits qu'ils sont mécontents, les affaires 
seraient aussi prospères qu'elles sont embarras- 
sées, les cœurs seraient aussi joyeux qu'ils sont 
mornes, la situation générale offrirait autant de 
solidité qu^elle offre d'incertitude. Quand les * 
abeilles s'abritent dans le tronc d'un chêne cen- 
tenaire, le paysan, s'apercevant que Tarbre dé- 
périt, chasse Tessaim et mure le creux : le chêne 
n'en meurt pas moins; ce n'étaient pas les 
abeilles qui tarissaient les sources de la vie; elles 
occupaient la place que la mort avait faite. Gar- 
dons*nous de Terreur du paysan : ne prenons 
pas Vefkt pour la cause. La liberté a le droit 
de repousser toute responsabilité dans l'affai- 
blissement actuel du gouvernement impérial. 
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LK REMEDES. — Modtfif F Tcsprit dans lequel on applique les 
' lois récentes. — Abolir Timpôt du timnre. Assurer aux 
ministres Tindépend mce, leurîmposjr la responsabiltcé*— 
Piiire, en iHù*), îes élect;ons les plus libres qui. aient été 
faites depuis 1780. 



Il est temps de chercher des remèdes à une 
pareille situation, si Ton ne veut pas qu'elle de^ 
vienne incurable. L'Empereur paraît croire que 
quelques phrases libérales suffiront pour effa- 
cer le long enchaînement d'actes réactionnaires 
qui se dirou'.cnt depuis le 19 janvier : il se 
trompe ; des actes ne peuvent être corrigés que 
par des actes/Lesquels? Il ne sera t pas raison- 
nable dedemandei à un gouvernement qui vient 
de promulguer deux- lois sur la presse et sur les 
réutyons, de les recommencer : il suffirait qu'il 
modifiât Tesprit étroit selon lequel il les applique, 
et que, par un article de la loi des finances, il 

* 31 
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abolît rimpôt du timbre, le dernier obstacle légal 
à rémancipation de la presse. Les reformes aux- 
quéllesil serait surtout urgent de se résoudre sont 
celles que rcclamcnt le système ministériel et le 
système électoral. 

Deux changements impcîrtants devraient être 
opérés dans le- système ministériel. Il faudrait, 
sans toucher aux bases fondamentales de la 
constitution, assurer aux ministres Tindépen- 
dance et leur imposer la responsabilité. On leur 
assurerait Tindependance en supprimant l'in- 
compatibilité qui existe entre la qualité de mi- 
nistre et celle de député : Mirabeau exprimait le 
même désir eii 1 789, et c'est un axiome de la 
politique de Benjamin Constant. L'Empereur 
ne serait pas obligé, constitutionnel lemeht du 
moins, de prendre ses ministres parmi les dé- 
putés, pas plus qu'il n'est obligé aujourd'hui de 
les pitndre parim les sénateurs ; seulement, de 
même que les ministres peuvent rester sénateurs, 
ils pourraient rester députés, i ai expliqué déjà 
les motifis de cette réforme dans la lettre i 
M. Walewski', je n'insisterai donc que sur la 
responsabilité des ministres. 

Ënteadons nous d^abord sur le mot, car il 
n'en est pas sur lequel on ait jeté plus de confu- 
sian^ PjBiT re^nsabiiité des ministres, j'entends 
TcMigatioii pour tes ministres de représenter une 
politique détermânée, avec laquelle ils montent 
au pouvoir et avtc laquelle ils en descendent^ 
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suivant qu'elle est adoptée ou repoussée par la 
majorité du pays, représentée par une chambre 
librementélue. Aujourd hui les ministres, n étant 
pas responsables, sont des maître Jacques,! ons 
à tout taire, qui passentd'un département minis- 
tériel à l'autre avec autant de facilité qu'ils pas- 
sent d'une opinion à Topinion opposée : au lieu 
d être des intermédiaires révocables entre les 
deux puissances inamovibles dans une monarchie 
démocratique, le peuple et le monarque, ils ne 
sont que de simples commis, exécutant une pen- 
sée qu'ils n'approuvent pas toujours. Tandis 
que les nonis des ministres dans les pays libres 
indiquent la direction politit^ue dans laquelle on 
chemine, dans notre pays, les noms des minis- 
tres n'ontaucunc signification ; car on sait qu'ils 
n^ont ^^autre système que de plaire au maître. . 
Voilà ce que l'opinion publique, même parmi les 
conservateurs, demande qu'on moditie au plus 

Autant rEmpereur est dans le vrai, et dans 
le sentiment national en s'oflrant à la respon- 
sabilité, autatît il erre en voulant y sous- 
traire ses ministres. Les anciens parlemen- 
taires ont tort de regretter la fiction chimérique 
de Firresponsabilité ; l'Empereur a ton de ne pas 
admettre la responsabilité nécessaire des minis- 
tres. Il n^est pas sensé de dire : « L'Empereur 
est responsable, donc les ministres ne doivent 
pas rètre. » La bonne logique exigerait au con* 
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traire qu'on dît : a Puisque .r Empereur e$t 
responsable^ à plus forte raison les ministres 
doivent letre. » Les deux responsabilités ne 
s^exduent pas, par cela qu^elles ne se confondent 
pas : la responsabilité de l'Empereur porte sur la ' 
direction de rensemble, celle des ministres sur la 
part qu ils ont prise à cette direction, et en outre 
sur Texccution et le détail. La responsabilité de 
TEmpereur, ne pouvant être mise en action que 
par un plébiscite ou par une révolution, est 
la reconnaissance constitutionnelle de la souve- 
raineté populaire au nom de laquelle se sont 
faites la révolution anglaise de 1688 et les 
révolutions iVancaisos de 1789, de j83o et de 
1848; la responsabilité ministérielle, qui ne 
s'impose que par des coups de majorité, est la 
reconnaissance des droits politiques des assem- 
blées. De ce qu'il est seul responsable, l'Empe- 
reur a conclu qu'il pouvait dénia r.d ji à ses minis- 
tres de changer de conduite aussi souvent qu'il 
en change lui-même : la conséquence est inad- 
missible. En clFct, la première qualité d'un sou- 
verain est de transformer sa politique^ suivant 
les impressions variables de Popinion et fes exi- 
gences mobiles des circonstances; comme il est 
inamovible, s'il s'entêtait dans une iaée malgré 
la volonté du peuple, il serait réduit à abdiquer 
ou à tenter un coup d'Etat ; au contraire, l'hon- 
neur des ministres qui sont révocablès, est 
d'incarner en eux un système, d'y restcf fidèles à 
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travers la iiuctuation des événements. L'opinion^ 
du reste, ne s*y méprend pas : elle appelle sage 
le souverain qui s'adaptant aux circonstances 
modifie ses allures aussi souvent que l'intérêt 
public Texige; elle n'a que des mépris pour les 
ministres qui après avoir soutenu un système 
en adoptent un autre. Cette manière de iuger, 
indépendamment des raisons Je conscience , 
d'honneur, de dignité, se recommande par une 
considération pratique que Fiévée signalait avec 
sa finesse habituelle à Napoléon l*"' en mai 1 806 : 
« L'empereur fait trop volontiers abstraction 
des opinions particulières des hommes auxquels 
il confie lexécution de ses desseins, et j'ai sou- 
vent remarqué qu'une volonté juste, une idée 
sage se perdaient entièrement par la faute de 
•ceux dont le devoir était de les réaliser dans leurs 
détails... L'hoiiime n'a de puissance que par la 
conviction, il n'est fort que de ce qu'il croit, et 
celui qui n'est pas convaincu qu'un grand bien 
résultera de son courage à vaincre les obstacles 
qu'il rencontre, se laisse aisément abattre par les 
difficultés; et où n'en trouve*t-il pas? » 

Il n'y a que Tcxcuse d'une transaction impos- 
sible à réaliser autrement (i), qui autorise un 
homme d'État à rester aux affaires pour y ap- 
pliquer des doctrines qu'il a combattues: mais 
il doit alors, par la sincérité de sa conversion, 

(1) Voir mon discours du 12 juillet 18G7. 
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mériter le conciûurs de ceux dont il emprunte les 
idées \ et la trtosactioa opérée, il est désirable 
qu^il quitte le pouvoir, afin d'ccarter de lui jus- 
qu'au soupçon d'un chaageaicnt intéressé. Ainsi 
q. fait Robert Peel, après le rappel des lois contre 
les céréales : aussi a-t-il une st,atue à West- 
minster, et, ce qui vaut mieux ^ncpre^ ceux qvi 
gagnent le paîn quotidien à la sueur de l^r 
Iront bénissent son uom^ jorsque.daiis leur pau- 
vre demeure ils mangent utve^iiourriture abon- 
dante et e.\cnipte d'impôts ( i ) ! 

Le système électoral rccl^ime qu'on } porte la 
main plus encore que le système ministériel. 
A Toriginc , les élections s'accomplissaient 
comme .aux temps déci^its par Suéu)ne| alors 
qu'on disait au peuple romain : César ordonne 
denujiimcr un tel consul, ou ui> tel autre tribun, . 
et que le peuple romain, en s'inclinant, répon- 
dait d'une voix : Que la volonté de César soit 
faite! Alors, comme s il eut voulu étaler, sa 
force, le gouvernemient aimait à choisir des cao- 

diviats n'ayant aucune situation personnelle nulle 
part, et, le plus souvent^ ne se rat^adi^t par 
aucun lien au pays qui les élisait : en Provence, 
il importait un Picard, ou un Parisien dans Les 
montagnes du Midi. Quand il aJpptait uncao- 
didat local, il le préférait dans une situation 
subalterne, afin que, devant son importance au 

(î) Discours il i> ^7 ni.\is iS.ô. 

> 
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pouvoir, le député ne s'occupât que de lui plaire. 

Après i863, ces errements devenaient ditticiles 
à suivre; on y a renoncé. On s'est * appliqué 
à rechercher dès hommes du pays, y jouissant 
d'une inlluence propre; on n'était même pas 
fâché qu'ils eussent appartenu un peu à H'op- 

position ; Tcstampille oUiciclic eiTaçait tous 
les péchés passés. Par malheur^ on a opéré en 
même temps une autre transformation, habile 
aussi, mais bien plus encore pernicieuse: sans 
renoncer à Tintimidaicioa réservée, comme i'ar* 
gument de la fin, on a recommandé surtout- 
l'emploi des iaBuences administratives, ou, e;n 
termes plus clairs, de la cprruption. A chaque 
période électorale commence une véritable foire 
aux places, aux routes, aux subventions. Quand 
* un préfet est habile, voici comment il procède : 
Au moment solennel il va de commune en com- 
mune; dès qu'il a distribué force poignées de 
mains, il interroge : qui veut une route? qui une 
croix? qui une place de percepteur ? Il n'attend 
pas qu'on lui demande, il offre« « Allons, mes 
amis, ne vous gênez pas, * et quand on a dc^ 
mandé ; t Quoi, n'est-ce que cela ? Je suis prêt 
à vous accorder bien plus encore. » — ,11 ne sq 
contente pas de parler, il agit : une commune 
importante réclame-t-elle l'élargissement à ses 
abords d'une ro\ite impériale? Comment donc^ 
répond le prciet, rien de plus juste; et voilà 
des conducteurs qui arrivent empressés» ia£atir 
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gables, et qui plantent des piquets : puis il en va 
de ces piquets comme des pêcheurs que Canius 
avait appostés dans la mer de Sicile pour séduire 
un acheteur, et qui ne reparurent plus le lende- 
main de la vente; le lendemain de 1 élection les 
piquets disparaissent^ et il n'est plus question 
de la route jusqu'à l'élection suivante. Et re- 
marquez combien c est habile, si on avait lait la 
route, on ne pourrait plus la promettre. 

Je préfère la violence à la corruption \ ii est 
moins avilissant de trembler que de se vendre. 
Une nation revient de la violence, elle ne se 
relève pas de la corruption. Pour le pouvoir 
lui-même, Teffet de la violence est moins désas- 
treux: quand il Temploie, il sait à quoi s'en 
tenir sur sa chambre ; quand il n'a recours qu^à 
la corruption, il finit par se persuader que la 
chambre parle au nom du pays, et il oublie 
qu'elle c ne représente pas plus la véritable vo- 
lonté du peuple qu^un thermomètre n^indique le 
véritable degré de. la température, lorsque celui 
qui le consulte lui communique une chaleur ar- 
tificielle par la pression de sa main ». 

Une telle illusion est fertile en conséquences 
déplorables. Je suis allé récemment dans une 
commune qui, aux dernières élections, a voté 
en masse pour le candidat otiiciel : « Vous êtes 
donc satisfaits de la conduite du gouvernement 
dans votre pays ? » demandai-je à quelques ha- 
bitanb.«— « Pas du tout, ihe répondirent-ils ; ici. 
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comme ailleurs, nous pensons que les aiTaires 
vont mal et que nos députés devraient résister 
davantage. — Vous me confondez; si vous pen- 
sez ainsi, pourquoi n'avez-vous pas voté pour- le 
candidat indépendant? — Ah! c'est que nous 
avions besoin d^une route, et si nous avions 
mal voté, le préfet ne nous Teût pas accordée. 
Aux élections prochaines, la route sera terihinée, 
vous verrez si nous votons encore pour le can- 
didat otficicl! ». Je touche là au vif même du 
mal. Il consiste en ce que Topinion réelle n'est 
pas la même que 1 opinion officielle : tandis que 
Tune gronde, Tautre sourit; tandis que l'une 
critique, l'autre loue ; soûs une forme appro- 
priée aux circonstances, la lîction d'un pays 
lég^l recommence. Or les fictions se dissipent 
toujours devant les réalités, et tôt ou tard 
Topinion véritable surnage au-dessus de Topi- 
nion oflicielle. Comment en serait-il autre- 
ment? Parmi ceux qui, intimidés ou cor- 
rompus, ont voté pour le candidat otilciel, la 
plupart, après Télection, retournent à la char- 
rue et ne s'occupent plus de rien*, d'autres, soit 
par désir de se venger de la contrainte subie, 
soit qu'ils ne croient pas que la sfervitude du 
vote implique celle de la langue, se répandent 
en clameurs contre celui dont leur concours a 
assuré la victoire^ à eu\ se joignent les oppo- 
sants qui composent la partie agissante et auda- 
cieuse de la population. Comment, dans ce dé- 

SI. 
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cbainement, entendrait-on la voix du groupe 

qui a voté librement et en pleine conscience pour 
le gouvernement? De là ce singulier phàio*- 
mène de départements représentés à la chambre 
par des satisfaits, et dans lesquels on aç ren- 
contre presque personne qui ne critique ctu ne 
soit hostile; delà les embarras de TEmpereur, 
chaque lois qu'il doit trancher une question 
importante. Si rassemblée était.lç résultat d'une 
élection libre, il n'aurait -qu'à la consulter. 
Comme il sait aussi bien que nous qu elle repré<- 
sente les préfets, les maires, les gardes champê- 
tres, les juges de pai\, les percepteurs, les gen- 
darmes, etc., beaucoup plus que les électeurs, il 
•ne saurait s'y fier tiop, et il e^t dans une per- 
plexité constante. 

Cette situation ne se prolongera pas. Si Ton 
nViTicincipc pas le sullragc ui^.iversci, il s éman- 
cipera : seulement bien avisé celui qui pré- 
dirait où il s'arrêtera quand il sera devenu 
maître de lui-mime: et plus Icflort qu'on lui 
imposera pour:se délier devra être violent, plus 
aussi sera extrême la limite* jusqu'à laquelle il 
s'élancera. Aussi la liberté des élections est Tar- 
ticle principal auquel le programme libéral doit 
être réduit dans les circonstances présentes. Les 
discussions sur îc mécanisme des pouvoirs, sur • 
rinviolabilité du chef de TÉtat, sur les droits de 
la chainbrcj sur raJresse comparée avec les in- 
terpellations me paraissent des querelles by^an-. 
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tiaeb. Depuis le décret du ::4 novembre, la 
chambre possède plus de pouvoir qu^il n^est 

nécessaire pour tout conduire, tout trancher, 
tout dominer dans TÉtat; il ne lui manque qpe 
la volonté d^exercer sa toute-puissance^ et cette 
volonté elle ne pourra Tavoir que lorsqu'elle 
sortira d'élections libres. Concédât -on au 
corps législatif actuel les prérogatives que 
souhaitent les anciens parlementaires, le droit 
de nommer le président, de désigner le3 minis- 
tres, en quoi ces concessions'serviraient-elles à 
la cause de la liberté? Qu'importe qu'on étende 
les droits du contrôleur, si on ne Ta pas d'abord 
soustrait à la domination de celui qu'il contrôle? 
Je me soucie fort peu d'une émancipation légale ; 
c-est d^une émancipation réelle que j'ai )è désir. 
Sous le consulat et sous Tempire, il y avait un 
véritable luxe de corps délibérants, le sénat, le 
corps lcgisivitii\ le tribunat, le conseil d'Etat : 
en quoi tous ces corps ont-ils arrêté le premier 
consul et Tempereur: On a naguère augmenté 
les attributions des conseils généraux ; en quoi 
* cette innovation a«t-elle contribué au. dévelop- 
pement de l'activité provinciale? La moindre 
liberté électorale n'y aurait-elle pas aidé davan- 
tage? Je compare les personnages politiques 
dont la préoccupation actuelle est d'accroître les 
droits delà chanibre, à Tindustriel qui, avant de 
s'être assuré ie moteur naturel ou artificiel sans 
lequel aucune usine ne fonctionne, rechercherait 
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minutieusement s'il ne vaut pas mieux employ<er 

dans s:^s charpentes le fer ou le bois, et dans ses 
mécaniques préférer tel système à tel autre: Kh, 
mon ami ! préoccupe-toi d'assurer la marche de 
ton usine d'une manière quelconque; tu recher- 
cheras ensuite quelle est de toutes les manières^ 
la meilleure ! 

Indiquer à l'opposition la liberté des élection^ 
comme devant être Tarticle principal de son pro- 
gramme, c'est par là même indiquer à l'Empe- 
reur quelle devrait être la première de ses ré- 
formés. Faire en 1869 les élections lés plus 
libres qui aient eu lieu dans notre pays depuis 
1789, il n existe pas pour lui d'autre moyen de 
sortir d'embarras, qui sans cela augmenteront 
sans cesse jusqu'à ce qu'ils deviennent inextri- 
cables. Quelques-uns des conseillers de la cou- 
ronne qui ont le plus travaillé à réduire le 
19 janvier à une déception, proposent, à ce 
qu'on me rapporte, d'établir la responsabilité 
ministérielle par un plébiscite. Je me défie de 
ceux qui, après avoir disputé à la liberté le néces» 
saire, réclament pour elle le superflu. Ne vou-* 
draient-ils pas, en demandant trop, empêcher 
qu'on donne assez? Tout ce fracas est inutile, et 
il est temps de renoncer aux mises en scène 
théâtrales. Des élections libres en 1 869 : voilà 
ce qui suffirait à dénouer les diâicultés et 
équivaudrait à un plébiscite. Que l'Empereur 
s^adresse à la nation, quUl lui dise : « Les es- 
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prits sont troublés, inquiets^ divisés sur des 
sujets de majeure importance : les uns pensent 

qu il y a trop de iibertc, d'autres qu'il n'y en 
• a pas assez ; les uns sont effrayés de l'accrois- 
sèment de la Prusse, les autres le considèrent 
sans inquiétude; les uns veulent qu,'on reste à 
Rome, d'autres désirent qu'on en revienne ; les 
uns s'élèvent contre la diminution des tarifs, 
d'autres soutiennent qu'ils sont encore trop éle> 
vés; les uns poursuivent la suppression du bud- 
get des cultes, les autres en dépendent le main- 
tien; les uns pensent que Tintérêt de Targent 
doit être sans limites, d^at^tres qu'il doit être 
réglé par la loi, d'autres encore que le prêt 
doit être gratuit *, les uns veulent le au>nopole 
des banques, d'autres leur concurrence, etc. 
Eh bien! nommez en liberté des députés qui 
'm'apportent votre opinion sur ces problèmes; 
je vous communiquerai mes v ues propres par 
mes ministresi et après discussion j'agirai sui- 
, vant vos désirs. » — Savez-vous quel serait 
l'efiet certain d un tel langage? Une détente im- 
niédiate : dans les élections, la défaite des jaco- 
bins de l'empire aussi bien que de ceux de la 
révolution^ la^mise en déroute des violents, des 
haineux, des impatients; Tavénement d'un parti 
libéral, constitutionnel et conservateur; un ave- 
nir de calme et de contiance; la consolidation 
du gouvernement, « qui n'aurait limité son pou- 
voir qu'au prolit de sa durée ». * 
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Je n'ose pas 4ire les coiibéquences qui décou- 
leront du système de violence e( de corrupÛQn 
que Von se prépare à employer dans les élec- 
tions prochaines. La deiBière espérance d un 
rapprochement volontaire entre la liberté et 
Fempirc s'cyanouira. La liberté tentera alors de 
s imposer : si 1 empira cède, il sera laiiunilié; ^ il 
résiste, U s^engagera dans une guerre à mort et 
dont rissue est certaine; car la liberté n a jamais 
été vaincue que chez les peuples arrivés à la pé- 
riode de décrépitude. 

Je n'ai plus l'illusion de croire que les 'con- 
seils de la sagesse puissent être écoutés : jene les 

propoNC que par fidélité à mon habitude de ne 

jamais signaler un mal, sans indiquer le reniièdt:* . 
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>î\ LUTTK CONTUC I.A RÉACTION QUI A SUIVI LE I9 JANVIER. » 

A aucun moment fa ne mo suis j^té dans Tapprobadob 
hystématiqMfi piar aversion contre rpppoBÎiion &7stéai4Uqii«. 

— Preuves. — Après la icaction, je n'ai pas eu à mo- 
difier ma conduite. — Des înterpeiiaiione sur le régime 
économique. — De la paix et de la ^;uerre. — Dérinitioa du 
principe des nal'onnîacs. — • l^éiînition de la politH]ue ex- 
térieure du ii<mverncaient. — De la loi militaire. — De la 
loi sur la presse. — Oe la loi sur le droit de réunion i — 

— De l'emprunt. — i'>es partis, de leurs avantages et de 
leurs înconvénienls, — Leur dissolution périodique est 
nécessaire. — Nous sommes à un de ces moments de dis- 
solution nécessaire. — Ce qu'il en résulte pour Fhomme 
politique. 

Quoiid la lettre de TKaipcreur à M. Rouher 
m'eut rendu la liberté d'action, je ne fus pas 

plus einbaxriii»i><; que je ne Tavais été après que 
le vote de mes auii^ contre la loi des colalitioii;» 
m'eut réduit à risolcment. Par aversion contre 
ropposition systémaiiquci je ne m étais pas re- 
jeté dans j'approbation systématique. Au mo- 
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ment même où j'étais rapporteur de la loi des 
coalitions et où, pour attirer le gouvernement, 
dans la voie libérale, je lui accordais un vote d^es- 
pérance, je ne cessais de relever les erreurs, de 
blâmer les fautes et de résister par mes votes et 
par mes discours aux mesures condamnables. 
C'est ainsi que je me suis associe à la résistance 
de l'opposition contre Texpédition du Mexique, 
contre les dépenses exagérées et improductives, 
contre Tadministration sans contrôle de la ville 
de Paris. C'est ainsi que le 8 janvier 1864 j'ai 
rédamé après M. Berryer contre la violation du 
sénatus-consulte financier, c Ou votre sénatus- 
consulte est excellent, disais-je, alors appliquez- 
le, ou bien votre sénatus-consuite est mauvais, 
alors ne vous obstinez pas dans un entêtement 
dommageable a tous, reconnaissez votre erreur; 
et que vous preniez ce parti ou que vous en pre- 
niez un autre, ayez une situation régulière et 
une attitude digne. » 

Le 22 janvier 1864, j'ai signalé les vices 
du régime discrétionnaire de la presse : c Dans 

«tout pays, disais-je, il existe des courants 
permanents et multiples d'actions, dldées, de^ 
contradictions^ de luttes, de discussions, de 
polémiques, d'approbations, de critiques, d'im- 
pressions,, de sentiments, qu'on appelle Topi- 

• nîon publique. Ces courants ont leur représen- 
tation régulière et légale et leur représentation 
irrégulière et libre : vous êtes la représentation 
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régulière et légale ; les journaux sont la repré- 
sentation irrcgulière et libre. Sans P accord de 
ces deux manifestations de l opinion publique, 
il n'y a pas de gouvernement fort, il n'y a pas 
de gouvernement régulier. Si Topinion libre 
domine seule/ on a la confusion^ Tincertitude. 
Si Topinion légale prévaut seule, on s'oublie 
dans une immobilité satisfaite, qui amène tôt 
ou tard un divorce redoutable entre Topinion 

légale et Topinion réelle Ceux qui espèrent 

arrêter Topinion par des avertis:>ements res- 
semblent, scflon Pimage d'un poëte , à cet in- 
sensé qui fermait les portes de son parc pour 
empêcher les oiseaux de s'envoler. » - 

Le 27 mars i865, je définissais la situation 
de la presse « une certaine liberté tempérée par 
l'arbitraire » ; je protestais contre les abus élec- 
toraux, et je signalais la cause principale de notre 
mal : c II y a partout un sentiment vague d'in- 
quiétude, de malaise, et pourquoi ne répéterais-je 
pas ici ce qui se dit tout haut partout, dans tous 
les salons^ sur toutes les places publique^, on 
voit avec appréhension que nos institutions res- ■• 
tent organisées de telle façon qu]elles ne puissent 
être mises harmonieusement en mouvement que 
par une volonté sîàre d'elle-même et toujours 
dans sa plénitude. Le pays^ pour être rassuré, 
désirerait être associé davantage à Paction im- 
pulsive, afin de pouvoir, au besoin, en suppléer 
les défaillances, » 
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Le 'Àb mu^ 1 Hiiù^ j'écrivais dans la Prew^ à 
propos du discours prononcé par TEmpcreiiir en 
réponse à l'adresse du corps législatif : c Sans 
doute, l'impatience est le premier péché mortel 
du politique; toutefois, autant que de l'impa- 
tience, il laut se défier de cette patience molle et 
complaisante, dont Tacite a dit : paticni-ia shk- 
vfLis. Cette patience, nous ne voulons pas 
ravoir. Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse^ 
nous ne nous écarterons pas de la voie légale, 
constitutionnelle; mais dans cette mesure, nous 
serons persévérants, infatigables, impatients, si 

on le veut, iusqu à ce que nous ayons obtenu 
ou conquis la liberté* » 

A ta même époque je m^étais uni à M. Che- 
vandicr de Valdrôme, pour combattre un projet 
d'aliénation des forêts de l'État. Envoyé dans la 
commission, je fus nommé rapporteur pour con- 
clure au rejet de la loi. En vain M. Rouher 
me demanda-twt de faciliter ude transaction, je 

my refusai, et le ^gouvernement recula dans cette 
circonstance comme il avait déjà reculé lors de la 
<]otation Palikao ; le projet fut d'i^bcH^ ^wné, 

puis retiré 

Le 8 juiA f ^ùi, j'avais combattu seul, malgré 
les interruptions deM.Garnifer-Pagès, le projet 
de loi sur ramortissement : « Le vrai serait 
de renoncer à cette vieillerie qu'on appelle une 

caisse d'amortissement, d'abandonner résolu- 
ment ramortissement obligatoire, de s en tenir 
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à ramorti2>â^aient iacultaiity de nada;cttrc Futi- 
lité d^amortir que sMl y a des excédants réalisés, 
et si ces cwccdants n ont pas été appliqués, soit à 
l'ailégement d'une dette tiottante, soit à 4^ tra- 
vaux, publics urgents, de ne racheter les rentes 
que pour les ^auuler aussitôt. » 

Dana aucune des phases de mon activité lé- 
gislative je n'ai abandonné les principes : chaque 
lois qu'une JLiberté publique a été menacée, 
qu'un intérêt populaire, a été méconnu, je me 
syis levé et je les ai défendus. 

Après Tavortement du 19 janvier, je n'eus 
qu'à demeurer moi-même, et à persister dans 
des errements dont je ne m'étais, jamais écarté. 
Si dans cette période $'ai plus souvent biajoié 
qu'approuvé, cela tient au changement qui s'était 
•alors opéré dans la marche du gouvernement. . 
Après s'être rapproché de moi il s'en éloignait; il 
est tout naturel qu'ayant été satisfait de la pre- ' 
mière conduite^ j'aie été mécontentde la seconde. 
Cest la mobilité des autres et non la mienne 
qui a provoqué le changement de mon langage : 
lorsqueles autres sont restés ce qu'ils avaient été, 
mon langage est demeuré le même. Vous avez, 
pu vous en convaincre lors des interpellations 
sur . le régime écononoique de la France, Parmi 
les protectionistes de rassemblée, des collègues 
à la bienveillance desquels j'attache du prix , 
me demandèrent de lie pas intervenir dans leur 
dueJ avec le gouvemempat et dc .nVunir à eux 
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pour signaler l'inexécution des promesses qui 
avaient été la condition essentielle du traité. Je 

suis intervenu, j'ai laissé de côté le thème rebattu 
de rinexécution des promesses et j'ai défini les in- 
terpellations : « le dernier elTort d'une doctrine 
abandonnée par la plupart des amis du progrès 
et de la liberté, et qui profite de Tépreuve que 
traversent le commerce et Tindustrie pour tenter 
tle livrer^ dans des conditions favorables, une 
dernière bataille. » (Séance du 1 1 mai 1868.) 

J'ai agi de même relativement à la question de 
paix ou de guerre. On m'a plus d'une fois con- 
seillé de ne pas m'cngager sans retour dans la 
cause de la paix, que, jusqu'à nouvel ordre du 
moins, M. Rouher avait adoptée. Je m'y suis 
refusé. La paix étant pour moi le premier des 
intérêts de la civilisation et surtout le premier 
des intérêts du peuple, je me suis séparé pour la 
défendre aussi bien de M. Emile de Girardin que 
de M. Thiers. Je n'ai pas voulu admettre c que 
la grandeur de mon pays ne fut composée que 
de la petitesse des autres, et que la manière noble 
d'être Français fût d empêcher les Allemands 
d'être Allemands et les Italiens d'être Italiens. * 
Quand on m'a objecté le patriotisme, j'ai ré- 
pondu, <r le patriotisme nous est commode à 
nous : il nous suffit de quelques belles phrases 
dans un discours, et d'une somme de trois ou 
quatre mille francs que nous payons une fois 
dans notre vie pour ne pas servir (murmures 

4 
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sur plusieurs bancs); au contraire, le patrio- 
tisme pour, le peuple, pour cette multitude de 
travailleurs que nous représentons et dont les 
jntérêts doivent nous être sacrés, c est le sa* 
crifice des plus belles années de la vie, c'est 
réloignement du foyer paternel, c'est quelque- 
fois la mort. On peut être prodigue de son 
propre sang, on doit être avare de celui des au- 
tres. j> (Séance du 23 décembre 1867.) — Je suis 
revenu sans cesse sur ce thème; et la persistance 
avec laquelle j'ai pousse le cri d'alarme, n'a 
peut-être pas été sans gêner, sans déranger 
certaines combinaisons. Un sentiment n'étant 
pas suffisant pour soutenir une politique, j'ai 
voulu donner à la mienne un^base scientifique : 
c'est la théorie des nationalités qui me Ta four- 
nie; je Tal formulée ainsi : « Entend-on par prin- 
cipe des nationalités un droit de race supérieur à 
toute justice et à tout consentement des popula- 
tions, combattons-le et rejetons-le 1 Entend -on, 
au contraire, un droit des populations supérieur 
aux fatalités de race et aux combinaisons artifi- 
cielles, saluons-le comme le principe auquel le 
monde et Pavenir appartiennent. — Il n'est pas 
exact que la nécessité des grandes aggloméra- 
tions découle du principe des nationalités* La 
volonté des peuples produit, si elle veut, de 
grandes agglomérations; mais si elle veut aussi 
elle en maintient de petites... La seule consé- 
quence nécessaire de la théorie des nationalités, 
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c'est h règle diplomatique de la non-imtrvéi^- 

tipn qui condamne à la fois la propagande révo- 
lutionnaire et la sainte alliance. » ^Séance du 
î5 mafs 1867) (i). 

De même lorsqu'il s'est agi de soulager la 
vieillesse du pauvre ouvrier, je n'ai pas hésité à 
défendre le gouvernement, quoique sa concep- 
tion fût défectueuse par certains cotés, ainsi- que 
i^a démontré avec une élégante clarté mon ami 
M. Maurice Richard. Je ne me proposais pas 
de prendre part au débat. Je n'y suis entré que 
suflo^demandedu ministre, M. de Forcade, afin 
d'eftacer Timpression produite par un discours 
très-pressantde M. Louvet. Je m'attachai à dé- 
montrer combien il était inopportun de se np- 
peler tout à coup, à Toccasion des souUrances du 
pauvre, des principes qu^on avait oubliés tant 
qu'on n'avait eu qu'à pourvoir aux conimodités 
du riche : « Vous accordez des subventions à' 
lK)péra, à la Comédie^Francatse... vq,us entretë- 
rrez des lycées.. . vous avez institue à la Sorbonne 
et au Collège de France un enseignement supé- 
rieur. . . Or, est-ce que le pauvre paysan q ui iremtle 
la terre au fond de la Provence, est-ce que le pau- 
vre ouvrier qui est rivé à un métier dans les mà- 
Bùfiactares d'Àlsace, peuvent Jouir des ^spletrdeuf s 
de rOpéra, savourer les délicaresscs de la poésie 

et les émoti<Hi8 du drame au Théâtre^FFancaisr 

• ' . * 

(t) Démocratie et Liberté, p. 418. 
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Est-ce que le lils du paysan, est-ce que le fils de 
Touvricr entrent dans les lycées de l'État pour 
étudier Homère, traduire Cicéron et admirer 
Virgile? N'est-ce pas le petit nombre qui vient au 
pied 4es diaires du Collège de France et de la 
Sôrbonne participer à renseignement supérieur 
des lettres et des sciences? Et cependant le paysan 
et l'ouvrier payent kur quote-part de la subvm- 
tion qui alimente TOpéra et le Théàti e-Francais, 
de la dotation qui soutient les lycées et les chaires 
de renseignement supérieur.,. Qu'avec des éco- 
nomistes tels que J.-B. Say, Bastiat, on puisse 
demander Télimination dansnosbudgets de toiue 
dépensequi n'aura pas un caractère d'utilité uni- 
verselle, je le concède. Mais est-il bien opportun, 
bien politique^ est^t généceux, est-il raisonnable 
de choisir pour discuter ces thèses théoriques, le 
jour où 1 on vous propose d'apporter un peu de 
soulagement, un peu de consolation, un peu de 
bien-être à ceux de nos concitoyens qui sont les 
plus nombreux et les plus maUieureuoc (Très- 
bien! très-bien i), à ceux qui sous toutes lès 
formes, méritent le plus notre sympathie, notre 
aaûstaocev notce amour? » (Vive approbation.) 
(Séance du 28 mai ï868.} 
' Malheureuseoient dans cette année le gou«- 
vtraiement a choqué les idées libérales bhm 
{dus souvent qu il ne les a servies. Pouvais-je, 
par exœiple, passer devant notre -politique 
étmngère sans en caractériser enfin le décousu ? 
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Le y dcccmbre 1867, je dis : « Le caractère 
dominant qu'offre en ce moment la conduite de 
notre gouvernement dans les affaires extérieu- 
res, peut se formuler ainsi ; l'agitation confuse 
conduisant à Fimpuissance* . (Mouvements di* 
vers.) Son défaut n'est point de n'avoir pas de 
politique, c'est d'en avoir trop ; non de n'en avoir 
pas une, mais bien d'en avoir plusieurs. Sur 
chaque question, il y a au moins deux portes 
pratiquées qu'on n'ouvre jamais tout à fait, mais 
qubn entr'ouvre discrètement de temps à autre. 
(Sourires ù la gauche de Torateur.) Même quand 
le gouvernement parait prendre un parti avec le 
plus de résolution, on s'aperçoit, si on y regarde 
de près, qu'il n'enlève jamais complètement l'es- 
pérance d'un retour, à l'opinion quMl paraît 
déserter pour le moment. Vous oscillez, ajou- 
tais- je, entre des tendances contradictoires; vous 
êtes, selon l'image d^un poëte, comme ce char 
sculpté au-dessus de l'admirable colonnade du 
Louvre, qui, tiré en sens opposé par des chevaux 
également fougueux, reste immobile. » 

Pouvais-jc m'associer à une loi militaire contre 
laquelle je m'étais élevé dans mes conversations 
avec M. Walewski et avec l'Empereur, que les 
nécessités de la guerre eussent pu excuser, mais 
qui pendant la paix constitue une prodigalité 
ruineuse d'hommes et d'argent? Bien loin de 
consentir à l'aggravation du service actuel et. 
d'en porter la durée jusqu'à neuf ans, je pro- 
0 
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posai de rendre moins lourd le délai actuel de 

sept ans, de le couper en deux, et de ne retenir 
les jeunes gens sous les drapeaux que pendant 

trois ans, les quatre autres années devant se 
passer dans la réserve. (Séance du 23 décembre 
18Ô7.) 

Pouvais-je à propos de la garde mobile lais- 
ser naître, sans protester, une de ces lois < fa- 
cultatives que le gouvernement exécute si cela 
lui plait, et qu'il n'exécute pas si cela ne lui 
convient pas », et ne pas exprimer mon regret 

qu'on fournît un aliment nouveau à cette manie 
des places « qui est le malheur et Tun des plus 
grands travers de notre pays? » On a jadis re- 
proché à la classe ouvrière J'avoir réclamé, 
comme un article de constitution, le droit au 
travail. Dans d'autres milieux/on se croît auto- 
risé à réclamer et à établir un droit non moins 
dangereux que le droit au travail : le droit aux 
places. » (Séances des 3i décembre 1867 et 
10 février 1868.) 

Les lois sur la presse et sur le droit de réu- 
nion motivèrent particulièrement mes critiques. 

En ce qui concerne la presse, je signalai dan^ 
un discours général Terreur de principe, de la- 
quelle était sortie comme une conséquence inévi- 
table la série successive des .lois, faites pour dé* 
truirc dans la pratique la liberté de la presse, 
. toujours reconnue en théorie. L'erreur me parut 
résulter de la création consentie par B. Constant, 
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de délits spéciaux, indéfinissables, en dehors des 
prescriptions de la science^ impossibles à déli- 
miter et desquels en a dit qu^ils coitstituaiem 
la dispensation de l'arbitraire. M'appuyant sur 
les expériences de TocqueviUe^ sur les études de 
M. Emile de Gîrardîn, sur mes réflexions et mes 
observations personnelles, je pris pour point de 
départ, c qu'il ne peut pas V avoir de ,délit de 
presse, parce qu'il n'y a pas, parce qu'il ne peut 
pas y avoir de délit d'opinion. De quelque ma- 
nière qti^elle se produise, convenable ou incon- 
venante, nlodérée ou passionnée, outrageante 
ou mesurée, une opinion est inviolable; elle ne 
peut être répréhcnsible que lorsqu'elle se con- 
vertit en acte ou en complicité dans un acte 
.qualifié par la loi crime ou délit-. Or, il n'est 
que deux circonstances dans lesquelles il en 
puisse être ainsi : la première se présente lors- 
que le journal se rend coupable de diffamation 
ou d'injure; la seconde lorsqu'il provoque di- 
rectement à la perpétration d'un iait quaHfié par 
la loi crime ou délit, et <;|t!e cette provocation 

est suivie d'cftèt Ce qui est matériel ne peut 

Vieil contre ce qui est imn^atériel; à un 4BL0tt on 
peut opposer un acte, à une opinion on ne 
pevft opposer qu'une opinion. Un acte, on le 
punit, on Tempêche on on )e permet; une opî* 
nion, on Técoutc et on ia réfute. Certainement 
Levis XI-V a pu, en vertu de son autorité 
toute-puissante, détruire Port-Hoyal, sœier le 
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sel sur ses ruines, jeter au \ent les cendres de 
c^ux qui y avaient cté ensevelis; mais qu'aurait- 
U pu contre les Provinciales? Ce cheM 'œuvre, 
du haut de sa beautc éternelle, n'aurait-il pas 
souri de Timpuissance de la toute-puissance du 

grand roi? L'erreur n'a d'autre ju^e, d'autre 

oiaître, d'autre dominateur que la vérité. Entre 
Terreur et la vérité» il y a un combat éternel ; 
les vicissitudes dé ce combat, les défaites et les 
victoires qui se succèdent^ constituent l'histoire 
même du gén& humain. On doit au bien la pro- 
.tection qu'on ne doit pas au mal ^ mais au mal 
autant qu'au J^ien, on doit la liberté. C'est par 
réclat qu'elle répand autour d'elle, dès qu'elle 
se montre, que la vénté doit triompher. » (Mou- 
vements divers et prolongés. . 

Dans ce système, le iury cessait d'être !e jui^e 
nécessaire des journaux: il ne les jugeait que 
pour leurs crimes, les délits ressortissaient des 
tribunaux de police correctionnelle. Aussi je ré- 
claxnaisi'introduction du jury dans tous les )uge* 
nients civils et criminels : " J.es peuples ne joui- 
ront d'une liberté réelle que lorsqu'ils auront 
ressaisi ledroit d'intervenir dans la justice, comme 
ils ont ressaisi celui d'intervenir dans la création 
de la loi; ce jour-là le jury sera dedroiî commun^ 
il existera toujours et partout. » —Mon ameo* 
dément ayant été rejeté, j'ai voté pour celui qui 
réclamait le jury. Quelques personnes en ont 
paru surprises. C'était cependant naturel : je 
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n'avais repoussé le jury qu'après avoir détruit 
l^arbitraire contre lequel il était le remède; Tar* 
bitraire ayant été maintenu, je dus accepter le 
moyen inventé pour le contenir. 

A Tappui de ces diverses idées, j'établis en 
in'appuyant sur le tcmoignage'des faits, sur celui 
de M. de Serre et de M. Rouher que les lois 
contre la presse c sont comme la paille étendue 
devant les maisons qui n'empêche ni les voitures 
de rouler ni les maladôs de mourir » . Je cherchai 
ailleurs que dans la répression judiciaire le cor- 
rectif à la liberté de la presse ; je le plaçai dans la 
pondération de la liberté par elle-même, dans les 
franchises locales, dans le pouvoir parlemen- 
taire, dans la responsabilité ministérielle, dans 
des obligations de publicité. Je me suis cepen- 
dant garde d'affirmer que tous ces correctifs 
empêcheraient certains journalistes d^être dé- 
réglés et licencieux. Il ne saurait pas plus y 
avoir de liberté sans licence que de lumière. sans 
ombre, c 11 faut donc opter : ou bien poursuivre 
la licence, et par là même condamner la liberté; 
ou bien respecter la liberté, mais alors tolérer la 
licence! Le choix n'est pas douteux : que la li- 
berté de la presse existe même au prix de quel- 
que licence. L'effet de la licence n'est que d une 
heure ou d^un )our ; les bienfaits de la liberté sont 
de toutes les heures et de tous les jours. » 
(Séance du 3 février 1 868). 

De ces idées générales je suis descendu à la 
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discussion des détails. J'ai contribué au rejet 
de la disposition qui permettait aux tribu- 

.naux d'attacher la privation des droits poli- 
tiques à toute condamnation pour délit de presse. 
J'y n^îs d'autant plus d'insistance que le trium- 
virat réactionnaire avait répandu par toutes ses 
correspondances le bruit que j'étais Tinven- 
teur de la^disposition. J'avais en effet propose la 
privation des droits politiques comme peine des 
déHts de presse, mais voici dans quelles condi- 
tions: « J'admets sans dliriculté le principe qui 
consiste à calquer la nature de la peine sur la na- 
tijire du délit; et dès quMl s'agit de délits politi- 
cjûes, je concède qu'il peut être opportun de 
créer des peines ayant aussi un caractère parti- 
culier et s'adaptant à la nature propre de Tin- 
fraction elle-même. J admets encore, pour me 
rapprocher davantage de la difficulté, que lors- 
qu'un citoyen a trouble son pays par la sédition, 
ou bien lorsqu'il a poursuivi par la rébellion ou 
par la révolte le triomphe d'une ambition qui 
n'est respectable que lorsqu'elle s'aide de moyens 
légitimes, je comprends et j'admets qu'on frappe 
dans son ambition celui que i ambition a égaré, 
et qu'à celui qui a voulu obtenir le pouvoir ou 
l'influence politique par des moyens mauvais, on 
rende impossible pour un certain temps Taccè:^ 
du pouvoir ou de l'intluence. Mais je ne saurais 
admettre que L'interdiction des droits électoraux 
soit introduite dans la loi comme une peine ac- 
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cessoirc , iacultatiye. Cette peine est la plus 
redoutable que Ton puisse infli^r à un écrivain : 

•parla mêmi;, elle ne doit être admise que dans 
des cas cxtrêmeimnt rares et irès-neilemeni 
déterminés; elle ne saurait être raisonnablement 
abaudoniiic an bon plaisir d'un tribunal, I/a- 
voir constiiuce à litre accessoire et facultatifs 
que M. le ministre de Tintérieur me permette 
de le lui dire, c'est une innovation blâmable, et 
dont heureusement il n'existe d'exemple dans 
aucune autre de nos lois politiques. » 

Malgré mes critiques, je votai la loi : « Par 
cela seul qu'on accordait à la presse le droit 
d'exister sans autorisation, et qu'on Pavait sous- 
traite à la juridiction administrative^ la liberté 
de la presse était fondée. Les restrictions main- 
tenues ne sont que Jes maladresses gouverne- 
mentales qui, à régard de la presse, opéreront 
comme onèreni les narraiies à rét^ard An ccr* 
tains lleuv(?s, dont ils ^concentrent les eaux et 
augmentent la puissance. » 
- La loi sur le droit de réunion a aussi réalisé 
un progrès : sans doute l'arbitraire détruit dans 
certains cas par Farticle i*^'' est réîa"bli par Tar- 
ticle 14, qui permet nux préfets d'ajourner et au 
ministre d^interdire les réunions qui leur dé- 
plaisent. Il n'en reste pas moins une dilTérence 
essentielle cnu'c cette législation et la législatic^n 
ancienne : dans l'ancienne législat^pn, l'arbitraire 
était pré\ enill, il n'est plus que répressif; dajis 
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l'une ii opérait silencicuscnicnî uans l'ombre, 
dans l'autre il devra opérer bruyamment en 
pleine lumière. Je ne pus cependant pas me 
résoudre à voter pour « ceuc loi en &veur Ju 
droit de réunion faite par des personnes qui dé- 
testaient le droit de réunion ». Je ne pus do- 
miner la révolte que m in^puait la suppression 
des réunions électorales, dans les cinq derniers, 
jours, c'est-à-dire au moment où elles sont le 
plus nécessaires ; je voulus aussi clore toute cette 
discussion sur les actes de janvier, par une 
protestation contre i esprit déplorable qui avait 
présidé à leur exécution. 

Dans ce discours, les détails de la loi ne la ai - 
rètèrent pas longtemps; je me préoccupai surtout 
d^étaUir la légitimité du droit de réunion : la ma* 
ticrc était nouvelle et n'avait pas encore été ex- 
plorée comme celle de la liberté de la prc^e par 
les esprits .les plus puissants de notre siècle. J'é*- 
tabiis que, sans le.droit de réunion, il ne saurait 
exister un gouvernement représentatif^ un. gou* 
vernement démocratique, un (gouvernement li- 
béral. Dansi les développements auxquels je me 
livrai pour appuyer ce triple point de vue, je 
nV attachai surtout à marquer le caractère po- 
pulaire du droit de réunion : « Le droit de 
réunion est -le véritable droit poj^ulaire. ~ La 
liberté de la presse est un droit aristocratique. 
Supposez -la complète ^ absolu^, sans limite ^ 
suppose/, abolis le droit de timbre et les eau- 

. * 
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lionnements; toujours sera-t-il qu'on ne pourra 
diriger un journal sans être le possesseur de 
deux espèces de. capitaux que tout le monde 
ne peut pas réunir : un capital matériel, l'ar- 
gent; un capital intellectuel, Tinstruction ac- 
quise. Au contraire, le droit de réunion ne sup- 
pose, pour être exercé, la possession d^aucun 
capital. C-est le droit du peuple, le droit du 
pauvre, le moyen par lequel le plus humble 
peut participer à la vie publique, comme nous 
autres lettrés, nous y participons à Taide de la 
liberté de la presse. La presse est-elle Texpres- 
sion de Topinion publique? se demande-t-on 
souvent. Oui, répondent les uns; non, soutien- 
nent les autres. Tous ont en partie raison. La 
presse exprime 1-opinion de ceux qui écrivent . 
dans les journaux ou de ceux qui les lisent^ elle 
n'exprime pas Topinion de ceux qui n'écrivent 
pas dans les journaux ou qui ne les lisent pas, 
c'est-à-dire de Timmense multitude. £t cepen- 
dant il y a péril à ce que cette opinion reste in- 
connue. Or, le droit de réunion peut, seul, lui 
permettre de se manifester. » A ceux qui invo* 
quaient contre le droit de réunion les dévergon- 
dages des clubs révolutionnaires, je répondis : 
c Que penseriez-vous d'un médecin qui, ayant 
appris qu'il faut garder la diète ' pendant la 
fièvre, dirait à ceux qui se portent bien : Par 
précaution, jeûnez toujours ? (On rit.) C'est à 
un tel médecin que je vous compare. » 
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J^eus aussi Toccasion,' dans ce débat, de ratta- 
cher mon présent à mon passé, en prenant la dé- 
fense de là révolution de 1 848 : c 48 sera une 
date aussi mémorable que Hq. (Exclamations et 
rumeurs sur un grand nombre de bancs. — Très- 
bien! très-bien! a la gauche de l'orateur.) C'est 
en 1848 qu'a été établi et proclame le droit 
nouveau, celui dont vous procédez tous, et sans 
lequel, nî vous ministres, ni vous députés, ne 
seriez dans cette enceinte: c'est en 1848 qu'a 
été établi et proclamé le suifrage universel!... 
(Interruptions diverses.) 1848 a vu des insur- 
rections, — ce qui est la fatalité des révolutions; 
il n^a pas vu des échafauds, — ce qui est leur 
déshonneur. (Très-bien ! très-bien ! à la gauche 
de Torateur.) L humanité n'oubliera jamais les 
citoyens qui, investis du pouvoir par la volonté 
populaire, ont signé de la même plume la des- 
truction de Tesclavage dans le nouveau monde, 
et dans celui-ci la destruction de l'échafaud en 
matière politique. » (Très-bien! très-bien! sur 
Içs mêmes bancs.) 

La discussion du budget soulevait la question 
de lemprunt. Depuis que je suis à la chambre, 
ma -méthode, à Tégard des finances, a été la 
même : tant que les budgets ne présentent 
rien d^exceptionnel , je n'interviens, pas; dès 
qu'une nouveauté est proposée, je TeNamine. 
X^'est ainsi que j ai pris part aux débats soulevés 
par la c!Onversion, par la création d'impôts nou- 
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veaux, par l introduction d'un nouveau méca- 
nisme financier, par la création d'une caisse d'a- 
mortissement. Par conséquent, je dus m'occuper 
de l'emprunt. Obéissant aux prédilections de 
mon esprit, je choisis dans le débat ie coté 
des principes, et j'établis la distinction sui- 
vante : « Les dépenses consistent-elles en tra- 
vaux de création dont Texistcncc et le bien- 
fait doivent s'étendre à un lointain avenir, il 
faut recourir à Temprunt. Ixs dépenses, au 
contraire, sont-elles des dépenses dont le pré- 
sent seul doit profiter, qui sont de nature 
à perdre, au bout d'un certain temps, leur 
efficacité, qui exigeront qu'on les renouvelle 
dans un petit nombre d^années : dans ce cas^là, 
il n'est pas permis de faire appel à Tempi'unt; 
L'impôt, ou tout autre moyen équivalent, doit 
seul fournir les ressources. Ainsi, dans ies 
dépenses qu'on vous présente cette année, 
il en est de deux espèces. Il y a celles des 
travaux publics, des routes, des canaux, des 
chemins de fer. Pour.celles-là, l'emploi de Ten^- 
prunt est irréprochable; les générations futures 
profiteront des travaux qui s'accomplissent^ et 
avoir la prétention d'imposer . le fardeau tout 
entier à lit génération présente, ce serait e.xcéder 
ce qui est juste. (C est vrai !) Mais, à côté de ces 
dépenses, se présentent celles que rendent né- 
cessaires le changement de l'armement, la mise, 
en état des fordiications', à celles-là Temprant ne 
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doit pas pourvoir, parce qu elles ne proliteut 
qu'au présent. » (Séance du 2 juillet i868-) 

A Toccasion de Temprunt, j'examinai 4a si- 
tuation financière de l'empire. Je la caractérisai : 
« une liquidation intermittente pour couvrir 
Texcédant des dépenses annuelles sur les recettes 
annuelles. J^ai vu Thonorable M. Fôuld liquider 
rhoiiorable M. Mngnc, lI, par un^ juste re- 
tour des choses d ici-bas, je vois aujourd'hui 
M. Magne liquidant l'honorable M. Fould«» (On 
rit.) Je recherchai ensuite le moyen d'arrêter ces 
déficits perpétuels et ces liquidations, et je Tin* 
diquai ainsi : c Arrêtez-vous dans la voie des 
travaux publics ou dans celle des emprunts. Ne 
faites pas porter à nos épaules les charges de la 
t;ucrrc et celles de la paix ; ne cherchez pas à 
allier les contradictions, et, en finances comme 
ailleurs, cessez d être Tentêtement dans Tindéci- 
sion. » (Séance du 2 juillet 1S68.) 

Lisolement a des inconvénients : en même 

temps qu'il augmente la fatigue, il diminue les en- 
couragements qui aideraient à la supporter. En 
compensation, il a de précieux avantages : îc 
principal est qu'il assure la pleine liberté de la 
recherche. Être d^un parti, c'est plus ou nrioins 
pour Tesprit une mise aux fers; il faut obi'iv si 
Ton n*est que soldat, un peu plus si Ton est 
sous-chef, tout à fait si Ton est chef. H y a plus 
qu'une plaisanterie dans le mot d'un des hom- 
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mes d'Etat de février : u Je suis leur chef, il 
faut donc que je leur obéisse. » Un homme de 
parti ne peut exceller que comme vulgarisateur: 
il ne saurait prétendre qu'à être le metteur en 
lumière habile ou éloquent d'une pensée ba- 
nale; riiumme isolé peut tenter les voi^s* in- 
connues, et devenir le créateur heureux d'une 
conception originale; c car la pluralité des voix 
n'est pas une preuve qui vaille rien pour les vé- 
rités iin peu malaisées à découvrir » (i). 

Nous voilà donc dans un véritable embarras. 
La discipline des partis détruit Toriginalité et 
empêche Tinvention; et cependant, sans cette 
disciplige, raction politique exii;c le déploie- 
ment d'un telle vigueur de volonté, qu'on ne 
saurait se passer d'une organisation qui, en 
exigeant moins de force de chacun, obiieni 
davantage pour tous. Voici comment je ré- 
sous la difficulté. Il est utile qu'il y ait des 
partis, c'ébi-à-dire des collections d'hommes 
pensant de même et agissant de concert, pourvu 
que ces partis se dissolvent et se recomposent 
périodiquement, à mesure que les idées elles- 
mêmes se dégagent, se développent et se trans- 
forment. Ainsi la puissance qui réside en toute 
collectivité cesse d'être une cause de stagnation 
intellectuelle, elle n'oppose à Tinnovation que 
Tobsiacle salutaire qui rgbligc à prendre cons- 

(i) Dcàcarics, O;sjotu's sur la mcthoiCf partie. 
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cience d^eile-même et à concentrer dan$ une 

• formule. Si les partis n^étaient pas périodique- 
ment dissous et renouvelés, Tesprit humain^ 
privé de la première des libertés,' celle de la re- 
cherche individuelle, ne tarderait pas à s'affaisser 
sous une contrainte tyrannique et à perdre tout 
ressort. Oportet hœreses esse, il est nécessaire 
quUl y ait des hérétiques pour que la vérité ne 
se corrompe pas, comme il est nécessaire qu^l 
y ait du vent dans l'atmosphère pour que Tair ne 
se vicie pas. II est indispensable quand une con- 
ception politique est épuisée, que des esprits 
hardis en secouent l'autorité, la discutent, la ju- 
gent, la renversent. Cette tâche est pleine de 
périls-, ics groupes existants, ainsi que tout ce 
qui est organisé^ résistent à la mort même quand 
elle n'est que le passage mystérieux à la renais^ 
sance^ et ils se déchaînent contre Taudacieux qui 
menace leur durée : vaines clameurs, qui n'ar- 
rêtent rien, dont le seul effet est d'exciter le cou- 
rage des destructeurs ! 

Nous sommes arrivés à une de ces époques où 
la dissolution des anciens partis est nécessaire. 
Jadis il s^agi^sait de savoir si le roi régnait et 
gouvernait, ou s'il régnait et ne gouvernait pas, 
ou tout au plus si une machine adniinistrative, 
dont Texcellence était article de foi, serait mise 
en branle par la main d'un Bourbon de la bran- 
che ainée ou de la branche cadette; à l'extérieur, 
notre préoccupation majeure était de décider si 

ts 
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l'innocente Isabelle épouserait un infant, un 

Cobourg ou un Montpensier. Les Guizot, le 
Lamartine, les Berryer, les Thiers, consa- 
craient leur génie oratoire à débattre ces misères. 
Combien les problèmes sont devenus autres et 
phis brûlants depuis que le peuple est entré en 
scène ! 

Il s^agit de concilier la démocratie, à Tin- 
térieur avec la liberté, à l'extérieur avec la 
paix ; à rintérieur comme à Textérieur il s'agit 
de découvrir la règle de justice qui empSchera 
le choc entre le droit de celui qui possède et 
Tambition de celui qui convoite. Il s'agit de fixer 
la langue qui rapprochera des couches sociales 
étrangères les unes aux autres. Nous ressem- 
blons à des hommes qui parleraient sous une 
immense cloche de verre, et qui, voyant au de- 
hors la fouie les regarder et avoir Pair de les 
entendre, croiraient en effet être compris: la 

plupart du temps néanmoins les paroles que 
- nous prononçons tombent dans ce goutlre sans 
fond qu^on appelle la multitude, avec un sens 
que nous n'avions pas prévu (i). Qu'ont à dire 
sur ces matières les chefe ou les docteurs des 
anciens partis? Des vieilleries qui se supportent 
encore parce que ceux qui les exposent unissent 
l^utorité que mérite Tamiquité, selon ce que 
disait Bossuet à Fénélon, au prestige dont est 

(ij Scancc du lo janvier 1864. 



Digitized by Google 



- 399 - 

entouré quiconque a su cueillir la palme immor- 
telle de Tait. 

L'heure est à ceux qui dissolvent, non à ceux 
qui tentent de perpétuçr des associations suran- 
nées; à ceux qui sMnsurgent contre la routine, 
non à ceux qui s'y soumettent; à ceux qui vont 
à la recherche des sentiers nouveaux^ non à ceux 
qui s^attardent sur des routes usées à force d^a- 
voir été battues. Je ne sais ce qui restera des 
écrits de Saint-Simon, Fourier, Auguste Comte, 
Pierre Leroux, Bastiat, Stuart Mill, Prou- 
dhon, Le Pky , Emile de Girardin ; leur mémoire, 
du moins, durera, ainsi que celle de tous les 
hommes politiques et de tous les penseurs sous 
le nom desquels la postérité pourra écrire : ils 
ont défendu le droit de penser librement contre 
l'intolérance de partis décrépits. 

Qu'on ne se récrie pas contre cette expression 
de partis décrépits. L'obstination inintelligente 
que met le gouvernement à nous refuser le mi- 
nimum nécessaire de k liberté, masque un peu 
cette décrépitude. On verra à quel degré elle est 
parvenue, dès que le minimum de la liberté 
aura été obtenu d'une manière quelconque. Ce 
sera une véritable tour de Babel, et l'on sera 
touché du bel accord qui régnera sur la liberté 
elle-même entre MM. les jacobins blancs et 
MM. les jacobins rouges, et entre les divers 
groupes des conservateurs libéraux. Aussi les 
honunes qui voient un peu loin devant «ux 
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doivent-ils de plus en plus s^abstenir des remue** 

ments qui ne sont pas indispensables, se re- 
plier sur eux-mêmes et se. consacrer à Télabo- 
ration des idées qui pourront servir de support 
à de nouveaux partis. Autant que je Tai pu, j^ai 
foit ainsi. Engagé dans la vie active, je me suiâ 
mêlé aux incidents quotidiens, je ne m'y suis pas 
absorbé, et j^ai consacré à la préparation de l^a- 
venir une part égale à celle que je donnais à la 
discussion du présent. Cette préoccupation est 
visible dans mes discours : à côté d^une partie de 
critique actuelle, chacun d eux renferme une 
partie générale de doctrine. Il n'est pas de lois 
ou d^événem^nts desquels je n^aie pris occa- 
sion pour définir quelque principe fondamental, 
tantôt la théorie de la liberté de la presse, 
tantôt celle du droit de réunion, tantôt celle 
des nationalités, tantôt celle dyi gouvernement, 
tantôt celle de l'opposition. 

Il y a bien de la difficulté dans cette applica- 
tion à deux points de vue qui exigent des pro- 
cédés différents. En effet, touche-t-on au pré- 
sent, il importe de se montrer souple, conci- 
liant, attentif aux nuances, et de s^accommoder 

aux personnes; ne songe-l-un quà Tavenir, 
il est nécessaire de se. montrer ferme, sans 
tempéraments, uniquement soucieux des lignes 
principales et de nes^accommoder qu^aux choses. 
Je n'ai jamais cherché à me .renfermer dans la 
pure critique du présent, je me suis au con- 
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traire risqué quelquefois à ne viser qu'à la 
{Mréparation de l^avenir. Je ne l'ai jamais essayé 
qu'en tremblant, car les assemblées s'inté- 
ressent peu à ce qui va au*delà de l'heure pré- 
sente. Néanmoins je n'ai eu sujet de regretter 
aucune de mes tentatives et * ceux mêmes que 
mtÉ opinions étonnèrenr se sont montrés en- 
courageants. Les principaux discours, qui se 
rattachent à cet ordre d'idées, sont ceux sur la 
liberté des sociétés commerciales et sur le concile 
œcuménique. 



f 
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XIX 



DE LA LIBERTÉ DES CONVENTIONS. — Comment j'y fus amené 
à Toccasion des sociétés coopératives. — MM. Émile Jay 
et Clamageran. — Application de la méthode de Des- 
cartes. — MM. Béluze, Cohadon, Lépine, Brosse, Hugues, 
Liseux, Guillaumin, etc.-» Mon amendement. — M. Dé- 
mangeât. * 

Lorsque le mouvement coopératif se déclara 
à la suite de la loi sur les coalitions et quMl 
chercha sa forme légale^ je ne doutai pas d'abord 
qu'il ne fui facile de la trouver, en s'aidant des 
indications des Casaregis, des Ansaldi, des Strac- 
cha, des Savary, des Pardessus, des Bravard. Je 
ne tardai pas à ipe convaincre qu'aucune des for- 
mules connues ne s'adaptait à ce fait nouveau. 
D'autres cherchèrent comme moi : il y eut dans 
les bureaux du Crédit au travail des réunions de 
jurisconsultes. Deux parmi ces derniers se] dis* 
tinguèrent dans cette étude : M. Emile Jay y dé- 
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ploya TexpériencQ cxHisommée de la pratique 
îudidtire, M.Clamageran une rare vigueur d'es» 

prit. Je ne fus cependant pas plus satisfait de cea 
recherches collectives que )e ne Tavais été demes 
propres recherches, et j'étais presque tenté d'en 
vouloir à ce&associationsqui venaient déjouer ma 
petite science si laborieusement acquise* Je re^ 
lisais en ce moment le Discours sur la Méthode 
de Descartes, ainsi que j^ai Tbabitude de le faire 
. tous les deux ou trois ans. Cela me parut une 
indication ; j'eus l'idée d'^pUquer à l'étude des 
sociétés les procédés cartésiens. Je fermai mes 

livres, et, « pour m'assurer et rejeter la terre 
mouvante et le sable, pour .trouver le roc et 
Targile, » j'ôtai de ma créance une bonne fois 
les opinions que j'y avais reçues, et je me mis à 
cherchsr dans le livre des kit». Je m^intéressai 

dans deux ou trois sociétés; j'entrai en relations 
avec plusieurs des groupes les plus éclairés, les 
plus moraux des travailleurs parisiens, les typo^ 
graphes, les mécaniciens, etc. Chaque fois que 
dans mes conversations avec eux j^avais acquis 
une notion, je la soumettaisà un contrôle sévère, 
et je m'efËprçais de ne jamais admettre comme 
vrai rien qui ne le fût vraiment, et de garder 

Tordre dans mes déductions. Ce qui m'éclaira 
plus que le reste, ce fut une réunion des princi<« 
paux gérants des sociétés coopératives. Dans une 
longue soiréç ils m'exposèrent le résultat de leur 
expérience. Je fm émerveillé de rinteUigence, de 
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la netteté de vue, de la finesse de jugement, de 
la sûreté d'exposition de œs hommes qui cepen- 
dant n'avaient reçu pour la plupart que l'édu- 
cation des choses. Je ne crois pas qu'il y ait beau* 
coup de juristes capables de débattre la nature 
des sociétés comme la débattirent ce soir-là avec 
moi MM. Béluze, Cohadon, Lapine, Brosse, 
Hugues, Liseux, Guillaumin, etc. Ils con- 
cluaient à la liberté complète des sociétés. Je 
les quittai converti à leur ojnnion. M'étant 
ainsi placé au point de vision, il m'arriva 
cette bonne fortune que, lorsque je revins à 
mes livres, je retrouvai dans le passé de la pra- 
tique commercial^ ce que je venais d'apprendre 
dans son présent, et je me convainquis que les 
ouvriers associés de Paris n'avaient pas raisonné 
et jugé autrement que les banquiers florœtins 
ou les navigateurs génois : tant il est vrai, 
comme l'a dit celui dont les règles m'avaient di- 
rigé, que, c n'y ayant qu^une vérité de chaque 
chose, quiconque la découvre est assuré d'avoir 
trouvé tout ce que l'esprit humain saurait trou* 
ver. » 

Restait à adopter pour ces idées une forme 
juridique irréprochable. L^analogie avec les rè- 
gles du contrat de mariage se présenta naturel- 
lement à mon esprit. Cependant je ne m'arrêtai 
à aucun système avant d^en avoir conféré avec 
mon savant ami M. Démangeât, professeur à 
l'école de Paris, qui, jur^nsulte à la façon des 
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Du Moulin, des Pothter et des Merlin, est égale- 
ment versé dans les diverses branches du droit. 
Par une coïncidence qui me parut décisive, 
quoique nous ne nous fussions pas encore entre- 
tenus de la matière, il était arrivé de son côté à 
des conclusions identiques aux miennes. Nous 
rédigeâmes ensemble l'amendement qui sera, je 
n^en doute pas^ la prochaine loi des sociétés (i). 
Dans mon discours, j'en indiquai ainsi quMl suit 
ridée fondamentale: « Dès qu^un citoyen est 
majeur, qu'il est mentis composy comme disent 
nos maîtres les jurisconsultes romains, qu'il a 
. la plénitude de sa volonté, de sa capacité, il 
est illégitime d'entraver son activité, de gêner 
les combinaisons qu'elle lui suggère, de modi- 
fier les contrats qu'elle lui inspire^ tant qu'il 
ne se lieurte pas à des prohibitions formelles du 
législateur ou à ces règles un peu vagues, mais 
que les jurisconsultes comprennent et défi- 
nissent, qui sauvegardent Tordre public. En 
dehors de ces deux limites, qui du reste ne 
sont pas spéciales et qui dominent l'ensemble 
même du droit, mon amendement reconnaît 
au conunerçant, pour former une société, au- 
tant de liberté qu^au propriétaire pour vendre 
une maison, qu'au fermier pour signer un bail. 
A la liberté que j'accorde, je n'impose qu'une 
condition : la publicité complète, loyale. Les 

(i) En Yoir le texte dans fe volume Démocratie et Liberté^ 
p. 463. 
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tiers doivent, avoir la possibilité de se rendre 
compte à tout moment de Tétat de la société, du 
régime qu'elle a institué, des garanties qu'elle n 
stipuléesi des chances qu'elle fait courir à ceux 
qui traitent avec elle. Ainsi la liberté, c^est Iç 
droit ; la publicité, c'est le devoir ; ou autr^eut < 
la publicité^ c'est le frein, le remède» le correctif 
de la liberté. (Très-bien ! sur plusieurs bancs.) 
L'honorable M. Mathieu me dit : ac- 
tionnaires, qui ne lisent jamais les statuts, éprou- 
vent, en présence de toute société nouvelle, les 
ardeurs de jeunes épousés aux jours de la lune 
de miel... (Hilarité générale.); tout est beau, tout 
est bien. Seulement les nouveaux épousés sont 
protégés contre leurs entraînements par les 
grands parents; la loi doit faire de même pour 
l'actionnaire, que sans ce secou rs personne ne pro* 
tégerait. Cette considération de fait n^apour moi 
aucun poids. Vous ne lisez pas les statuts des so- 
ciétés, dites-vous! Tant pis pour vous. Soyez 
responsables de votre négligence! (Très-bien! 
très^bien !) Imaginez- vous un malfiiiteur qui de- 
vant la justice répondrait au magistrat : c Je ne 
lis jamais le code pénal. — Tant pis pour vous, 
lui dirait le magistrat. Je vais vous envoyer en 
prison pour que vous rappreniez. > (Rires et ap- 
probation.) Si vous voulez, M. le rapporteur, que - 
votre argument ait de la port^, il faut le trans- 
former, il fautsoutenir que l'actionnaire est un in- 
capable. Mais comment comprendre que le même 
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homme qui peut entretenir sur mer dix navires, 
ouvrir une maison de banque au capital de plu* 
sieurs millions, prêter son crédit aux rôîs, s'il 
est Rothschild ou Bardi, aliéner son patrimoine, 
doter ses filles, contracter des dettes, acheter, 

vendre, hypothéquer, tester, qui peut comme 
électeur nommer des députés, comme député 
voter des lois; comment comprendre que cet 
homme devienne tout à coup un mineur, un 
incapable dès qu'il se convertit en actionnaire ! » 
(Séances des 27 et 28 mai 1867.) 



XX 



DES Rippovrs DE l'église ET DE l'iStat. — Du gallicanisme 
épiscopal et du gallicanisme parlementaire : leurs diffé- 
rences. — De l'ultramontanisme. — Il est né de l'oppres- 
sion des prêtres par les évêques. « Lèttre du pape à 
Tarchevéque de Paris. ~ II faut rétablir rinamoyibilité 
des desservants^ les officialités et faire participer les prêtres 
à la nomination des évêques. — Du droit des laïques dans 
l'Église. — Du salaire du clergé : sa suppression constitue- 
t-elle toute la doctrine de la séparation de Ti^glise et . de 
rCtatr — Du concile œcuménique. 

Le résultat auquel nVavait amené ma pre- 
mière expérience sur les sociétés m'engagea à en 
' commeticer une seconde sur une matière de bien 
sérieuse importance, les rapports de FEglise et 
de rÉtat. 

Les problèmes religieux m^ont toujours oc- 
cupé. Semper enim quasi tumentes super me 
^uctus timui Deum (i), car toujours là majesté 

(i) Job. XXXI, 23, 
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de Dieu m'a paru semblable à celle d'un océan 
qui routerait ses flots au-dessus de ma tête. Se 
bornât-on à ne considérer la foi religieuse que 
comme une des forces sociales, il n'en est aucune 
dont il importe de se préoccuper davantage, et 
je ne suis pas étonné que Richelieu, attachant 
plus d'importance à la résistance d'un théolo- 
gien qu^à celle de toute la noblesse, ait répondu 
à M. le Prince qui lui demandait la liberté de 
Pabbé de Saint-C]nran, détenu à la Bastille: 
Savez-vous bien de quel homme vous me parlez! 
Il est plus dangereux que six armées (i)? 

Lorsque j'entrai à la chambre, j'étais imbu 
sur les rapports de l'Église et de l'ptat des 
maxiines de nos anciens jurisconsultes ; j'ad- 
mettais en son entier ce que j'avais appris dans 
récrit de Du Moulin sur le fait du concile de 
Trente ou sur Védit des petites dateSj ce que 
j'avais lu dans Pithou, Durand de Maillanne, 
Portalis et dans le Manuel ecclésiastique de 
Dupin. J^admirais les lois organiques, et mon 
désir était de contribuer à la défense de ce qui 
en subsistait encore et à la restauration de ce qui 
ed était abrogé par désuétude. Un écrivain dis- 
tingué, qui unit la science théologique au cou- 
rage et à la constance, M. Jean Wallon, fut le 
premier qui me démontra la nécessité de procé-* 

(i) J*ai recueilli ce fait dans le Pcrt-'Royal de M. Sainte* 
Beuve, un des livres les plus intéressants et les plus beaux 
qui aient été publié depuis bien des années. 
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dor à une révision mes idéesu II me rondit 

sensible la différence qui existe entre les libertés 
gallicanes selon les évêquesi et le& libertés gaUi* 
canes selon les jurisconsultes. Je m^en convain* 
quis mieux encore ea étudiant sur sa recom* 
mandation le lumineux écrit de l'ancien directeur 
de Saint-Sulpice, Tabbé Emery, dont rautoiiic 
fut si haute dans TégUse de France* 

Lia différence fondamentale entre les libertés 
gallicanes selon les évêques et les mêmes libertcs 
selon les jurisconsultes consiste en ceci ; les éve^ 

ques, dans leur décla-ration, n'avaient pas en-* 
tendu promulguer une profession de foi qui assu- 
jettît toû$ les chrétiens, maisaimplement^ comme 

le remarqua M. Brias, archevêque de Cambrai, 

énoncer une opinion qu'il était loisible à chacun 
d^adopter ou de r^eter, selon la maxime fonda- 
mentale ; in dubiis libertas. I^s jurisconsultes, 
au contraire, avaient la prétention de donner à 
leurs opinions le caractère d'une loi obligatoire. 

Louis XIV, par son édit de 1683;, entendit 
les libertés de l'église gallicane au sens des ju- 
risconsultes, il en ordonna l'enseignement et 
obligea ceux qui voulaient obtenir des grades, 
à soutenir la déclaration de i68a. Bossuet ne 
consentit pas à cette exagération. Il écrivait au 
pardinal d'Estrées : t Dans mon sermon (sur 

rUnité de l'Eglise), je fus indispensablement 

obligé à parler des libertés de l' Église gallicane, 
et je me proposai deux choses ; Tune de le faire 
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sans aucune diminution delà véritable gratideur 

du saint-siége; Vautre de les expliquer de la 
manière que: les entendent k$ évêques^ et non 
pas de la manière qujs les entendent les ma- 
gistrats-^ « Fleury disait de cette manière dont 
les entendent les magistrats qu'elle constitue 
les servitudes de l'Église (i), Louis XIV rétracta 
son édit par une lettre au pape du 14 septembre 
1694 (2). Seulement lorsque le pape^ tom^ 

bant dans Terreur qu il avait reprochée au roi, 
voulut refuser à Tabbé de Saiat-Aignau Içs bulles 
pour révêché de Beauvais parce que cet abbe 
avait soutenu les quatre propositions de 1682, 
Leûuis XIV réponditi par Tintermédiaire du 
cardinal de La Trémoiîle : « Le pape Inno- 
cent XII ne me demanda pas d'abandonner les 
maximes que suit le dergé de France, rengage- 
ment que j'ai pris se réduisait à ne pas exécuter 
rédit que j'avais fait en 1682.,. Je n'ai obligé 
personne à soutenir contre sa' propre opinion les 
propositions du clergé de France ; mais il n^est 
pas juste que j'empêche mes sujets de dire et de 
soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il 
est libre de soutenir de part et d'autre comme 
plusieurs autres, questions de théologie sans 
donner la moindre atteinte à aucun des articles 
de foi, » L'abbé £mery estime^ « que c'est la 
confusion des articles légitimes avec ceux qui ne 

(1) Opuscules, p. i55, 

(2) Œuvres de 4'Ague$seau, Xill^ p. 42 j. . ■ 
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le sont pas, et Pabus qu^on a fait de ces derniers 

qui ont rendu si suspect et si odieux aux étran- 
gers le nom de libertés de TÉglise gallicane ( i ). » 

Le gallicanisme exploré -ainsi, j'opérai le même 
travail sur rultramontanisme. Après avoir lu les 
livres qui Tattaquaient aussi bien que ceux qui le 
défendaient, je les laissai de côté et je commençai 
une enquête dans le clergé. Je recherchai toutes 
les occasions de m'entretenir avec des prêtres, et 
de préférence avec ceux qui, parvenus à la fin de 
leur carrière et n^ayant rien à craindre ni à espérer 
des hommes, devaient me parler avec le plus de 
liberté. J ^ai rencontré, dans quelques presbytères, 
des âmes vraiment évangéliques. Dans le nom- 
bre, il en était qui n'estimaient pas c les anciennes 
maximes imbécilles ou séditieuses, et qui lisaient 
encore Bossuet et Gerson ; » la plupart, au seul 
mot de gallicanisme, souriaient de pitié. Il a fallu 
à M. Baroche bien de la candeur pour s^aven- 
turer à dire que le clergé français est gallican : 
il est ultramontain dans son immense majorité* 
L'état de T Église est bien tel que je Tai dé- 
crit dans mon discours sur le concilè œcumé-' 
nique : c A la base le prêtre, mais le prêtre amo- 
vible presque partout, — 3,426 curés inamovi- 
bles et 30,044 desservants amovibles, — mais 
le prêtre dépouillé de toute garantie et de toute 
indépendance., pouvant être frappé, interdit, 

(i) Nouveaux opuscules de Fleury, p. 3iG« 
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suspendu sans défense, sans qu'aucune officialité, 
aucun synode diocésain, aucun concile provin- 
cial ne veille plus sur lui ; mais le prêtre dans 
cette situation que, dans un langage terrible, 
dépeignit au sénat récemment le cardinal de 
Bonncchose lorsqu'il disait : « Chacun de nous 
a un régiment à commander, et il marche ! » Au- 
dessus des prêtres, les évêques; mais les évêques 
se considérant comme tenant du pape et non 
plus des apfôtres leur pouvoir et leur juridiction, 
et reconnus d'institution divine, directe, unique- 
ment pour Tordre; mais, quant au jugement de 
la foi, quant à l'enseignement, quant à la litur- 
gie, soumis, courbés devant les congrégations 
romaines \ mais n'osant plus parler ni agir avec 
la liberté qui autrefois était propre aux Fran- 
çais ; mais réduits à n'être plus que les préfets 
du pape. Au-dessus des évêques, le pape; mais 
reconnu comme ayant sur tous les diocèses un 
pouvoir immédiat; mais disposant des canons; 
mais entouré des congrégations romaines qui, 
sans doute, exécutent ses décisions, qui, le plus 
souvent, les insjnrent; mais le pape infaillible 
seul. » (Séance du iG mai 1868.) 

Lorsque je prononçais ces paroles, je n'avais 
pas lu la lettre adressée par le pape, le 26 oc- 
tobre i865 à l'archevêque de Paris (1), Si je 
l'avais connue, je l'aurais citée à la tribune, 



(i) Cette lettre a été publiée dans le journal la Minerve, de 
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car elle contient la confirmation de chacun des 

traits de mon tableau. En effet, le pape re- 
proche à Tarchevêque de s'ctre opposé à la 
divine primauté du pontife romain sur TÉ* 
glise universelle {te eas habere opiniones quœ 
divino' Romani poniijicis in unipersam eccle-* 
sicm primatui omnino adversantur); d^avoir 
soutenu que le pape n'a pas sur les diocèses un 
pouvoir immédiat {asserere non dubitas Ro- 
mani pontijîcîs potestatem in episaopales dio- 
cesis neç ordinariam me immediatam cs^e • 
); d^avoir reconnu que les lettres apos- 
toliques devaient être soumises à Tagrément de 
rautorité civile {retinendi silicet apostiilicas 
litteras illasque civilis auctoritatis arbitrio 

Montréal, le i6 juillet 18G8. Elle a cto depuis imprimée à 
Genève, chez Soullier, Landskron et Wirth. Son authenticité 
n'a pas été contestée. Des mains mystérieuses la répandent 
à profusion dans les diocèses de Prtnee. Comme on sait que 

je m'occupe de ces questions, j*en ai reçu des exempldres 4e 
divers cdtés. II n'est pas' nécessaire que je signale Timpor- 
XMPfi^ d'une telle objurga^on «dressée à un ptélat aussi émi* 
nent par la doctrine, par le talent, par le caractère^ p^r la 
position, que M. Tarchevêque de Paris. Je reproduis dans un 
appendice ce document que désormais il n'est plus permis 
d'omettre lorsqu'on veut préciser les rapports de l'Église et 
de l'État. J'espère que cette publication réveillera de son som- 
meil M. Baroche, et qu'il comprendra enfin que des phrases 
ne suffisent pas à combler la place laissée vacante par des . 
lois qui n'existent plus pour personne. J'espère aussi que la 
cour de Rome^ous donnera des édaircissements; si elle ne 
désavoue pas cette lettre» elle expliquera commeu^ i^u lieti 
d'être resâe entre celui qui Ta écrite et celui qvd ra reçue, 
elle est tombée entre les mains de tout le monde. It jèdt 
cuiprodeiU 
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flacitoqué subjiciefuti et confugiendi 4ié laï^ 

cam potestateni) \ d'avoir taxé d'abus les appels 
des âdèles au saint-siége apostolique {qffirmasti 
abusum esse appellationes ad banc apostolicam 
sedem) \ d'avoir favorisé par ses façons d'agir et 
de sentir ie& doarines tausses et erronées de 
Fabronius que le saint-siége a réprouvées et 
condamnées {liac tua sentiendi agendiqw ra^ 
tione videarisfavere fahis et erroneisFebronii 
doctrinisj uti noscis, hœc sancia scdes repro- 
bravit damnavit)'^ d'avoir fait une visite épis- 
copale aux religieux de la société de Jésus et aux 
franciscains de l'ordre des capucins, qui jouis- 
saient de la paisible possession de leur exemp- 
tion (Aie agi de episcopali visitatione tùm rc- 
ligiosis societatis Jesu^ tùm franciscanis 
ordinis capulatorum viris factây cum pacificâ 
earum cxemptionis possessione potiebantiir)\ 
d'avoir tenu compte des lois civiles portées 
contre les communautés religieuses {episcopus 

possetnCf ha^ce leges sandre eisque 

aliquem tribuere effectum). 
Qui donc a réduit l'Eglise de France en aussi 
triste état? La cour de Rome? Non^ le pouvoir 
civil. Il a offert à la cour de Rome plus de pou- 
voir qu'elle n'en demandait. Qu'est-ce qui a dé- 
truit le pouvoir des évêquçsî L»e pouvoir civil, 
à l'époque du concordat, en exigeant pour faci- 
' liter une nouvelle répartition des sièges que dans 
le cas où les anciens évêques refuseraient leur 



Digitized by 



— 4^6 — 

démission, le pape déclarerait leurs sièges vacants 
et procéderait à leur remplacement (i). Bien loin 
d'agréer cette usurpation qui lui conférait le 
pouvoir absolu dans rÉglise, le pape Ke VII Ta 
repoussée comme le plus amer des calices j c'est 
malgré lui qu'il a brisé les lois canoniques et 
substitué dans rÉglise le despotisme à la mo- 
narchie réglée. Le cardinal Consalvi est intéres- . 
sant à entendre sur ce sujet : c Mes réflexions 
avaient décidé le saint-père à accepter cet article 
avant même que j^eusse quitté Rome. Mais je 
savais combien cette épine déchirait cruellement 
son âme. Je ne laissai donc pas, dans le cours 
des négociations de Paris,. de tenter tous les tra- 
vaux d'hercule pour déterminer le premier consul 
à .y renoncer... Je m'appuyai sur les maximes 
qu'on professe en France. Je lui soutins que les 
privilèges tant vantés et les si fameuses libertés de 
l'Église gallicane allaient recevoir par ce fait un 
échec dont les histoires du pays ne renfermaient 
assurément aucun exemple. Faire déposer par le 
pape, grâce à un acte de la suprême autorité, 
quatre-vingt-dix ou cent évêques français, tous 
ensemble, au cas où ils se rduseraient à la de- 
mande de la démission volontaire qu'on exigeait 

* 

d'eux; les déposer sans procès, sans jugement, . 
pour leur en substituer de nouveaux ; si, disais-je? 

(i) Voir la bulle Qui Christi Domini vices, donnée à 
Rome, à Sainte-Marie Majeure, l'an de Tlncarnation du Sei- 
gneur 1801^ le 3 des calendes de Uccembre. 
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ce n^est pas injuste à cause de la fin qu^on veut 
atteindre^ c^est assurément attribuer au pape sur 
PEglise de France une autorité telle que cela suffit 
pour jeter à terre le grand colosse de ses libertés 
. et privilèges tant vantés. Et c^était vrai... Rien 
n'ébranla le premier consul. Tout ce que je pus 
obtenir fut que le pape formulerait à sa volonté 
le bref par lequel il réclamerait aux évêques leur 
démission volontaire. Et assurément le bref fut 
rédigé ensuite dans la forme la plus honorable et 
la plus officieuse, et la plus aticctueuse qu'on 
put souhaiter à leur égard. Mais il était impos- 
sible d'arriver à obtenir qu'il ne fît pas mention 
dans ce bref de la nécessité où serait le pape dans 
le cas d^un refus, de passer outre en vertu de son 
autorité suprême, afin d'obtenir le bienfait du 
rétablissement de la religion en France (i). » 

Qui donc, après avoir abattu aux pieds 
du pape le pouvoir des évêques, a abattu aux 
pieds des évêques Tindépendance des prêtres? 

Encore lu pouvoir civil par les lois organiques. 
Il a suffi pour cela qu'au lieu de reconnaître . 
selon le droit canonique la qualité de curé aux 
pasteurs ayant charge d'âmes, on ne l'attribuât 
qu^aux curés de canton. Par ce seul fait, la ma* 
* jorité du clergé français est tombée de Tindépen- 
dance dans la servitude. Louis XIV avait été 
plus libéral que Napoléon I^. Quelques évêques 

(i) Mémoirest l, pag» 34a à.346. 
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lui ayant piarlé de rendre les curés amovibles t 

J^y consens, répondit le roi, mais à une condi- 
tion, c'est que les évêques le soient aussi. 

La cour de Rome s^est-elle associée à cette 
nouvelle atteinte portée par le pouvoir laïque 
aux garanties canoniques ? Qui ignore donc que^ 
depuis Tallocutibn prononcée par Pie VII dans 
le consistoire secret du 24 mai 1802, la pa- 
pauté n'a cessé de protester contre les lois orga- 
niques? Le pape Pie IX écrivait à Tarchevêque 
de Paris^dans la lettre que j'ai déjà citée : « Par- 
lant dans un discours imprimé des articles or- 
ganiques, vous pensez qu on doit leur accorder 
quelque autorité et quelque respect parce qu'ils 
répondent à une condition et à une nécessité 
persistante et grave de la société. Vous n'ignorez 
pourtant pas comment lé siège apostolique n^a 
jamais négligé de protester contre ces articles pu- 
bliés par le pouvoir laïque et contraires à la doc- 
trine de l'Église, à ses droits, à sa liberté » (t). 

L'abbé de Pradt raconte que lorsque Napo- 
léon I*' se trouva enlacé dans les querelles reli* 
gieuses, il lui échappa plus d'une fois de s'écrier : 

(i) Quo sermone in typis edîto, verba ctiam faciens de 
articulift organicis, quamdam eisdeni aucioritatem ac rcvC' 
vealiam dafereadam ceniaisti, ut pote respondentibus 
ptsexistenti et graviori sodetatis condition! ac nécessitai!; 
cMiii toftf t^Nora» fMofNotfo ê^ponoOcM MedtÊ cmiiru eosdem 
articuloi a làHcd potestaie editos et catholicas Ecclesia 
doetrifUB ejusque juribu» ac likertati adversos protestari 
numquam omUerit. 
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« La plus grande faute de mon règne est d'avoir 
fait le concordat. » Il disait plus vrai encore 
quMl ne Ta cru! M. de Pradt (i) n'a pas ajouté 
que Napoléon avait été entraîné à conunettre 
cette faute dans un intérêt de domination, pour 
faire du clergé un instrument docile. Il y réussit 
dssez bien^ puisque Fbuché put écrire i des évê- 
ques : Il y a plus de rapport qu'on ne pense 
entre vos fonctions et les miennes^ et que 
Pempereur lui-^même dît en plein consdl : Avec 
mes préfetSy mes gendarmes et mes prêtres, Je 
ferai tout ce que je voudrai (2). 

Le sort de cette nouvelle constitution imposée 
à rÉglise par la main du pouvoir- civil allait 
dépendre de la conduite des évêques. On les 
avait soumis au pape, et en compensation on 
leur avait soumis les prêtres. S'ils avaient eu 
dans Pâme les flammes de la charité chrétienne, 
ils auraient délié les liens de ceux qu'on leur 
avait livrés et ils auraient mérité par là que 
leurs propres liens fussent brisés. Ils préférèrent 
subir le despotisme pour Texercer à leur tour. 
A Texception de quelques-uns, tels que M. Si- 
bour, tous ont revendiqué et exercé avec un 
soin jaloux les droits tyranniques (3) qu'on leur 

(1) Les Quatre Concordats, ch. XXIII. 

(2) Lafayeite, Mémoires, t, V, p. i83. Mes rapports cofec 
le premier coitm/. 

(3) C'est rezpmsion d*un concile de S^ville cité par Tho- 
maesin, t. lU, p. 344 : Patettate tyrannicd, non aucUnitaù 
canonicd. 
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avait conférés. Quelques-uns Tont fait avec du- 
reté. La situation du pauvre prêtre est alors de- 
venue intolérable. Comme ils sont loin les temps 
où saint Augustin les appelait ses enfants, où il 
était recommandé à l'évêque de ne jamais per* 
mettre, lui étant assis, quMn d^eux se tînt de- 
bout devant lui, episcopus in quâlibet loco se- 
dens, non patiatur stare presbyterum{i). D'a- 
près le droit commun canonique, l'évêque de- 
vait réunir tous les ans les curés en synodes 
diocésains; tous les trois ans un concile pro- 
vincial devait être tenu; il fallait primitive- 
ment pour interdire un prêtre six évêques, 
d'après le concile de Trente les six évêques 
pouvaient être remplacés par [six ecclésias- 
tiques ou personnes reconmiandables ; il y 
avait des officialités qui ne prononçaient qu'a- 
près trois monitionS) après confrontation et dé- 
fense contradictoire, car, dit une maxime cano- 
nique, le diable même devrait être entendu s'il 
était cité en jugement. Aujourd'hui les desser- 
vants, je me sers de leur langage, sont de véri- 
tables parias, vivant dans une crainte servile, 
pouvant être frappés, suspendus, révoqués sans 
enquête, sans défense, ex informa la conscien- 
tiây pouvant être réduits à devenir balayeurs de 
rues ou cochers de fiacre. 
L'évêquedit, dans les lettres qu'il expédie aux 

U) (Quatrième concile de Carthagei ch. XXXIV. 
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prêtres quand il les envoler dans une p^oisse, 

quarndiU nobis placuerit, tant que cela nous 
plaira. Ce langage n^ reste pas une lettre morte : 
il est un évêque qui^ dans un mois, a changé 
1 3o desservants ; un autre, par un seul courrier, 
a expédié 35 changements, et ce fut un spectacle 
lamentable que de rencontrer sur les chemins 
de pauvres bagages, suivis tristement d'un 
pauvre prêtre récitant son bréviaire et d^une 
vieille fille tout en pleurs. Un evequc du midi, 
dans treize ans d'épiscopat, a déplacé 760 des- 
servants : son principe était de changer ceux 
qui ne le demandaient pas et de ne pas changer 
ceux qui le demandaient^ afin, disait-il, de briser 
les volontés. 

Qui donc a été compatissant pour ces mal- 
heureux, presque tous fils et frères de nos pay- 
sans ? Les politiques, occupés à se détester ou à 
se supplanter n^y ont pris garde ; les ministres 
trou vent préférable de humer l'encens délicat des 
évêques. Le clergé inférieur n'a reçu d'assis- 
tance que de la cour de Rome. Là, à de rares 
exceptions, comme celle relative au digne clergé 
de Lyon, on a accueilli et souvent protégé les 
simples prêtres. Récemment encore^ à propos da 
curédeNeuîUy, le pape revendiquait contre l'ar- 
chevêque de Paris, le droit de défendre le faible 
comme un des plus précieux privilèges du siège 
de saint Pierre ; c Vous pensez que la présomp- 
tioiï doit toujours exister en feveur du supé- 

♦ 

»4 
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rieur quand il s'agit d'un débat entre les per- 
sonnes d'un grade différent, et vous proposez 
une règle bien dififérence de telle que saint Ber- 
nard proposait en ces termes à notre prédéces- 
seur Innocent II : c Entre tout ce qui distingue 
votre primauté, voici ce qui Tennoblit le plus 
singulièrement, et voici ce qui rend plus par- 
ticulièrement illustre votre apostolat : c'est que 
vous pouvez arracher le pauvre de la main 
de plus puissants que lui » (i). Est-il étonnant 
dès lors que Tultramontanisme ait envahi le 
clergé inférieur? Il se précipite aux pieds du 
pape avec autant d'ardeur qu'autrefois le tiers- 
état, t)pprimé ou humilié par la noblesse, se 
jeta aux pieds du roi. Le mouvement ultra- 
ttiontain n^a commencé, n'a gagné, n'a triomphé 
que par le prêtre : les évêques y ont été traînés 
{dus qu'ils n y sont allés. 

N'est-il pas plaisant, en vérité, de voir des 
hommes d'État s'imaginer qu'ils lutteront contre 
un pareil entraînement en passant de l'inaction 
à des phrases et des phrases à des appels comme 
d'abus, ce qui ne vaut guère mieux? Il y a lieu, 
au contraire, d^gir avec la plus grande décision. 

(i) Arbitraris autem a^stolicam sedera ex prcsumptionis 
jure pro superiore semperstaredebere^quando ÎQter dispares 
gradiis quBstk) babetor, ac rc^am propônfs ill! longe dissl- 
milem quam aaactua.Beraardtts inMcantto II, pps&eMori 
nostro^ proposait illis yerbîa : « Uoc ioter caetera vestri sin» 
« guhtfis primatus insignia , speciallus iiobilîusque nobffitat 
« vestrum inclytum reddit ApostolatuQisi en|iMtis paupenrem 
« de manu fortiorum ejus. > (5. BemarduSj epist. 198.) 
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Il n'est plus possible de revenir sur les actes 
d'usurpation qu'on a imposés au pape lors du 
concordat : on peut du moins réviser et abolir 
les lois organiques, rétablir rinamovibilité et les 
oâicialités. La question est ouverte dq>uis long- 
temps. M. de Cormenin affirme qu'en i83o on 
eût ridée d'organiser, par un règlement d'admi- 
nistration publique des tribunaux ecclé^astiques 
de famille et de discipline. Un comité de rassem- 
blée constituante de 1 848 proposa la résolution 
suivante ; « L'art. 3 1 delà loi organique du con- 
cordat est rapporté en ce qui concerne la révo- 
cabilité des desservants. Il sera ouvert immé- 
diatement, par le gouvernement, des négocia- 
tions avec le souverain pontite, pour régler les 
conditions diaprés lesquelles seront rétablies 
rinamovibilité des desservants et les olticiaUtés 
ecclésiastiques. » 

L'EgliiiC de France est en état de siège depuis 
1800 : qui donc comprendra la gloire %u'il y au- 
rait à la remettre <jans le droit commun cano- 
nique! J'ai indiqué dans mon discours sur le 
concile oecuménique par où U serait bon de com-. 
mencer ; c Sans revenir à la constitution civile 
du clergé, appelez tous les prêtres à participer 
à rélection de leurs évêques. Rien ne serait 
plus facile à pratiquer. Le ministre Je Tins- 
truction publique a seul la nomination des 
professeurs. Cela l'empêche-t-il, avant 'de pro- 
noncer, de réclamer des présentations de cer- 
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tains corps constitués?. Qui s'oppose à ce que le 
ministre des cultes agisse de même, quand il 
s agira de nommer un évêqueî Qu'il réunisse 
tous les prêtres du diocèse et qull leur demande 
une liste de présentation. » 

Mais ici M. Wallon se récrie et m'interrompt 
pour me dire : Tessentiel est de rétablir le pou- 
voir des évêques et de les protéger contre Rome. 
Pourquoi donc ? pour qu'ils pèsent davantage sur 
leur clergé? Je n*ai presque rien à reprendre 
;aux mesures excellentes préconisées par M . Wal- 
lon dans ses mémoires substantiels sur PEglise 
de France, à une condition, néanmoins, c'est 
que ces réformes aient pour préalable la réinté- 
gration dans sa dignité, du clergé inférieur, des 
prélats de second ordre, comme on les appelait 
j adis. Tant que cette réintégration n^aiîra pas été 
.obtenue, j'y reviendrai aussi souvent que les cir- 
constances me le permettront, et je m'y acharnerai 
d^autant mieux quUl y aura peu de satisfaction à 
recueillir dans cette tâche : les bénédictions sont 
muettes, les malédictions ne le sont pas, et l'on a 
peu de soutien entre les libres penseurs qui vous 
attaquent et vous traitent de calotin, et les cléri- 
caux qui vous suspectent et vous appellent ré- 
volutionnaire. Si rinjustice que je signale était 
d'origine ecclésiastique je ne m'en mêlerais pas; 
elle est d^origine laïque, c'est pourquoi je me 
considère comme obligé à en poursuivre la répa- 
ration. Qui parlera pour ces pauvres prêtres, 
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s'ils se taisent ceux sur lesquels les éveques 
n'ont pas droit de vie et de mort? Et n'est-ce pas 
à nous, qui ne pouvons pas être frappés comme 
le furent les frères Allignol et tant d'autres, qu'il 
appartient d'élever la voix contre une oppres- 
sion dont nos devanciers ont été les auteurs! 

L'œuvre ne sera pas terminée lorsque les 
prêtres auront cessé d^être un régiment de 
soldats tremblant deyant quelques dictateurs. 
Depuis le œndle de iTrente, tout le monde est 
serf dans l'Eglise, sauf le pape. Voici comment 
on en est venu là : à l'origine le clerc, soit 
prêtre soit évêque, était Phomme du peuple, il 
était nommé par les fidèles, suivant la maxime 
du pape saint Léon : « que tous doivent con- 
courir à élire celui à qui tous doivent obéir. » 
Avec le temps, le clerc préféra devenir l'homme 
du roi, et tenir de lui sa nomination. De ce jour 
il cessa d'être libre. Quand il s'en aperçut, le 
prêtre s'adressa à l'évêque pour qu'il le proté- 
geât, et à son tour Pévêque s'adressa au pape : 
mais qui protège, domine. C'est ainsi que le droit 
du prêtre fut confisqué par Tévêque et celui de 
l'évêque par le pape. Nous en sommes là. Jadis 
l'Église était un corps, ce n'est plus qu'une tête. 
Pour qu^elle redevienne un corps, il ne suffirait - 
pas de rendre aux éveques leur dignité et aux 
prêtres leur indépendance, il est nécessaire que 
les laïques soient remis en possession des droits 
importants qu'ils exerçaient jadis; ils inter- 

t4. 
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venaient dans les élections^ aucun évêque ne 

pouvait être insiiiué sans leur approbation, et, 
La Luzerne en convient, quelques-uns étaient 
admis dans les conciles (i). Ces droits du reste 
n'ont jamais été abolis. Seulement des âdèles ils 
sont passés au prince : c'est comme représentant 
ou mieux encore comme usurpateur des droits 
des laïques que le prince nomme les évêques et 
assiste aux conciles. 

Pour que l'esprit de vie produise des oeuvres 
nouvelles, pour que T Église se réconc&k avec 

*le monde moderne, il faut que le droit des 
laïques revienne de la main du prince dans 
celle des fidèles ; que le droit du prêtre cesse 
d'être exercé par révêque et le droit de Févêque 
par le pape; il faut enfin que le chef de TÉglise ne 
parle plus désormais, comme dans les temps 
primitifs, c qu'au nom des apôtres, des prêtres 
et des frères, » et, qu'à l'exemple de saint Cy- 
prien (2), il subordonne ses actes au consen- 
tement du peuple aussi bienqu'à l'avis du clergé^ 
en d'autres termes, il faut que dans PÉglise 
comme ailleurs le gouvernement devienne l'ex- 
pression de la volonté générale* 

Il ne m'était pas possible de m occuper des 

• 

Ci) V. Bordas Desmoulins, Les Poupoirg constitutifs de 
l'Eglise, les Œuvres de F. Huet. 

(s) Quando a primordio episcopatus mei statuerim nîhî! 
«ifie cemillo vestro «t sine consêtuu plebis, meâ privatâ sen. 
tentiâ 0erm. » (5, Cyjprien, epist, 3.) 
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rapports de T Eglise et de TEtat sans me heurter 
à la question du budget des cultes. Je Tai résolue 
ainsi : « Le salaire du clcrgt est une dette invio- 
lable de 1 Etat (Très-bien! très-bien!), inviolable 
autant que Test la rente inscrite sur le grand- 
livre de la dette publique (Vive approbation), on 
ne saurait, sans forfaire à la loi des contrats, se' 

soustraire à rc.xccution d'une obligation aussi, 
incontestable et aussi sacrée, (Nouvelle appro- 
bation,) Je crois bien que Tavenir verra la sup- 
pression du budget des cultes, mais par le con- 
sentement volontaire et libre du clergé lui-même. 
(Mouvements divers]. Il viendra un moment où 
le clergé comprendra g ue rétablissement de la 

• liberté complète, telle qu'elle existe en Améri- 

riquc et dans d'autres pays, lui assurera une 
force, une dignité, une indépendance qu'il n'hé- 
sitera pas à s'assurer même au prix de la renon- 
ciation à son budget. Tant qu'il n'aura pas cette 
conviction, tant qu'il ne nous dégagera pas lui^ 
même des liens du contrat, en ce qui me con- 
cerne, je ne me reconnais pas le droit de m'y 

* soustraire. » 

Cette opinion a été vivement contredite par 
des amis pour lesquels j'ai de la déférence^ J y ai 
donc réfléchi de nouveau: après réflexion J'y per- 
siste. Le prêtre, m'a-t-on dit, est l'ennemi j il faut 
s^en débarrasser à tout prix, le réduire par tous 
les moyens, même par la famine. On ne rcduit 
pas une croyance par la famine pas plus qu'on ne 
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s'en débarrasse par le bourreau; par Tinjustice 
on la fortifie ; par la persécution on Tépure, et 
dès que les calices sont de bois, les prêtres de- 
viennent d'or. Le prêtre fùt-il vraiment Tennemi, 
qu'importerait ! Est-ce que devant le droit il y 
a des ennemis ou des amis? Or, je ne connais pas 
de droit plus certain que celui du clergé à son sa- 
laire; il résulte d'un, contrat authentique; le 
décret du 21 novembre 1789 en est l'instru- 
ment; et que peut-on désirer de plus formel? 
c Tous les biens du clergé sont à la disposition 
de la nation, a la charge de pourvoir d'une 

MANIÈRE C0NVENABUS AUX FRAIS DU CULTE, à l'en* 

tretien de ses ministres, et au soulagement des 

pauvres. j> Pour un jurisconsulte, pour un 
homme de bonne foi et de bon sens, ces mots à 
la charge ne laissent subsister aucun doute. 
Quelle solidité y avait-il donc de plus dans le 
titre des courtiers pour qu'on ait cru nécessaire 
de leur donner une indemnité préalable avant 
de les supprimer? 

On m'a dit encore : c'est dans la suppression 
du budget des cultes que consiste la séparation 
de l'Église et de l'État; si donc vous subor- 
donnez cette suppression à un consentement que 
le clergé ne donnera jamais, vous abandonnez 
implicitement la théorie que vous avez vous- 
même préconisée. Ce raisonnement repose sur 
upe erreur radicale. La question du salaire n'est 
qu'un détail dans la doctrine de la séparation 
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de TEglise et de TEtat. On ne saurait avoir la 
prétention, même sous le régime de la sépara- 
tion, d'empêcher le clergé de subvenir à ses né- 
cessités temporelles. S'il n'y pourvoit pas par le 
budget des cultes, on devra mettre à sa disposi- 
tion d'autres moyens, la faculté d'acquérir par 
exemple. Ces moyens seront-Us meilleurs ou 
pires que le budget des cultes ; auront-ils autant 
ou moins d'inconvénients? Plutôt que de les 
introduire, ne vaudrait-il pas mieux s^en tenir 
à ce qui existe? On peut embrasser Tune ou 
Pautre de ces opinions sans cesser d'être partisan 
de la séparation de P Église et de l'État. Ben- 
jamin Constant était partisan de la séparation 
de rÉglise et de TÉtat, et il croyait àla néces^té 
de maintenir un budget des cultes. « II en est de 
la religion, disait-il, comme des grandes routes, 
j'aime que TEtat les entretienne, pourvu qu'il 
laisse à chacun le droit de préférer les sentiers. » 
En Belgique, la séparation existe, et le clergé 
est salarié par l'État. 
Qu'est-ce qui constitue l'essence de la sépa- 
' ration? Ce fait, que tout rapport de protection 
ou de dépendance a cessé entre F Eglise et 
l'État; que pour l'Etat l'Église n'est plus 
qu'une association ordinaire, se gouvernant, 
s'administrant , réglant son cérémonial, son 
dogme, sans que sa liberté rencontre d'autres 
limites que celles imposées par la loi générale à 
une association quelconque. L'Eglise, séparée de 
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TËtaty c'est l'Eglise soumise sans privilège ni 

exception au droit commun qui régit les citoyens. 

Sous le régime des concordats^ une buUe du 
pape ne peut être reçue et publiée sans l'appro- 
bation du pouvoir laïque; un évêque ne peut être 
préconisé par le pape sans avoir été nommé par 
le souverain; un mariage ne peut être célébré 
devant un ministre de la religion s'il n'a pas été 
préalablement constaté par un officier de Tétat 
civil; un pasteur peut être contraint à recevoir, 
mort dans son église^'celui qui, vivant, s^en est 
retranché ou en a été retranché. Sous le régime 
des concordats, des religions d'État, de l'al- 
liance des deux pouvoirs, ces règles sont tuté- 
laircs et doivent être maintenues. Sous le ré- 
gime de la séparation, elles sont oppressives et 
doivent disparaître. Des que l'Église est séparée 
de l'Etat, il est lojsible à tout évêque, à tout 
prêtre^ à tout fidèle de lire en chaire, de publier 
une bulle du pape, saul à encourir les poursuites 
légales s'il y a dans cette bulle une violation de 
la loi ; mais comme l'expression d^une opinion . 
quelconque ne doit pas constituer un délit, cette 
bulle ne saurait être poursuivie par la puissance 
civile, alors même qu'elle contiendrait des maxi- 
mes contraires à ses maximes ; elle ne serait sai- 
sissable que si elle provoquait directement à la 
désobéissance, à la rébellion ou à tout autre fait 
réputé crime ou délit par la loi, et si cette 
provocation était suivie d'effet, Souâ le régime 
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de la séparation, le pouvoir laïque n'a pas à 
fi immiscer dans la nomination des évêques; sous 
le régime de la séparation, un citoyen n'est pas 
obligé de se rendre devant Tofficier de Tétat 
civil avant de faire bénir son union par le mi- 
nistre de la rçligion, La loi n'intervient pas 
dans ces déterminations du for intérieur; elle se 
borne à déclarer qu'à ses yeux il n'existe de ma- 
riage produisant des etfets civils que celui dont 
la célébration aura eu lieu devant Pofficier de 
rétat civil, et elle laisse chacun maître de se 
marier à Téglise, au temple pu à la synagogue, 
avant ou après le mariage civil. Sous le régime 
de la séparation, quand un prêtre déclare qu'il 
refuse d'admettre un fidèle à \in sacrement, nul 
n'a le droit de le contraindre, de le blâmer, même 
de l'interroger; Je ne sais si canoniquement 
le supérieur ecclésiastique a ce pouvoir; un 
magistrat civil n'y saurait prétendre. 

On le voit, la doctrine de la séparation dé* 
passe de beaucoup la question étroite et secon- 
daire du budget des cultes ; elle se rattache aux 
intérêts les plus variés et les plus essentiels de 
l'ordre social, 'et on ne la compromet pas plus 
qu'on ne la sert lorsqu'on reconnaît le droit du 
clergé à son salaire! 

Grâce àux études que je poursuivais depuis 

plusieurs années, la convocation du prochain 
concile œcuménique ne me surprit pas à Tim-* 
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« 

proviste; je pus me rendre compte aussitôt des 

devoirs et des droits que cet acte grave imposait 
au gouvernement de mon pays. 

Je les ai exposés en prenant pour type le con- 
cile de Trente, j'ai expliqué ce que le pouvoir 
laïque pouvait avants pendant et après le concile, 
et j'ai constate qu'aucun des droits anciens n'a- 
vait été légalement aboli ; j'engageai néanmoins 
le gouvernement à ne rien faire ni avant, ni pen- 
dant, et à attendre pour agir après : ^ Écartons, 
avant tout, tout ce qui de près ou de loin pour- 
rait ressembler à une persécution ou à un obsta- 
cle opposé à la libre expansion du sentiment re- 
ligieux et de la foi catholique. On peut différer 
sur les dogmes \ on peut avoir des opinions op- 
posées sur Dieu, sur Tin^miortalité, sur les rap- 
ports mystérieux qui existent entre ce monde et 
les mondes qui nous entourent, sur les devoirs 
qui nous sont imposés dans cette vie en vue 
d'une vie future^ mais quel esprit élevé se refu- 
sera à reconnaître que ce sont là des questions 
qu'on n'a le droit de toucher que d'une main 
délicate, dont il n'est permis de parler que d'une 
voix pieuse, de manière à ne jamais blesser les 
croyances, les sentiments qui diffèrent de nos 
, croyances et de nos sentiments? (Marques nom- 
breuses d'approbation). Ainsi, rien, rien qui 
ressemble à une persécution. Que le gouverne- 
ment ne mette aucun obstacle à la publication, 
qu'il n'oppose aucun empêchement non plus au 
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départ des évêques pour Rome; qu'il les autorise 
à aller occuper leur place dans rassemblée solen- 
nelle et à y exprimer sans ménagement leurs 
opinions; qu'il laisse à tous la liberté la plus en- 
tière, la plus absolue (Nouvelles marques d^as- 
sen liment); mais^ messieurs, qu^après avoir 
laissé aux autres leur liberté, il conserve la sienne; 
qu'il s'abstienne, quMl ne participe à rien- car 
participer, ce serait accepter la responsabilité 
3ans s^être assuré Tinfluence. Puisqu^on vous* a 
laissés dehors, eh bien, croyez-moi, restez-y;, 
laissez faire; seulement, observez et préparez- 
vous. (Mouvement) (i). b 

(i) Voir sur toutes ces matières le livre remarquable que 
vient de publier M. Arnaud (de l'Arii^e); La RévobUion et 
VEgliêe, % Tolumes. Chez lÀcroix. 
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Mes joies. — Le Siècle et l'Opinion nationale, — MM. Picard 
et Jules Favre. — Poursuites contre le Figaro et la Situa- 
tion. — Récompense nationale à Lamartine. ^ Une lettre 
de lui. 

Après avoir rappelé mes travaux et mes 
épreuves, je consacrerai quelques mots à mes 
joies ; ces mots-là sont toujours brefs* 

J'ai défendu contre des inculpations menson- 
gères y devant la chambre et devant le jury 
d'honneur composé de MM. Berryer, Marie, 
Jules Favre, d'Andelarre et Martel, le Siècle et 
. M. Havin, rOptitf on fia^toiia/e et M. Guéroult; 
je les ai aidés ensuite, ainsi que les autres jour- 
naux, à dévoiler Tinexactitude des publications 
par lesquelles on a essayé dMnfirmer la sentence 
rendue par le jury d'honneur. 

J^ai fait justice à la tribune du langage incon- 
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venant qu^un journaliste s'était permis à l'égard 
de deux de mes compagnons pendant la période 
des Cinq, MM. Jules Favre et E. Picard. 
(Séance du 2 1 février 1 868). 

Dans un comité secret, je me suis opposé aux 
poursuites dirigées contre le Figaro et la -Si- 
tuation à Toccasion d^articles publiés par des 
écrivains qui ne m'avaient été bienveillants en 
aucune circonstance, et dont i^un est depuis 
des années mon agresseur le plus persévérant, le 
plus spirituel, le plus injuste. 

Enfin, j'ai contribué à assurer à Lamartine le 
pain des dernières années. 

De toutes ces joies, la dernière a été la plus 
vive : je n^aurais jamais osé espérer que la for- 
tune m'accorderait la faveur d'être utile à un 
des grands hommes de ce temps que j^ai le plus 
admirés et aimés. 

Au plus fort de ses embarras, Lamartine me 
dit avec un accent dont n(e peuvent avoir une 
idée que ceux qui l'ont entendu à ses moments 
sublimes : « Voulez^vous voir Phomme le plus 
malheureux qui existe? Regardez-moi bien ; le 
jour, c'est supportable, mais les nuits! les nuits! 
— je me serais tué si je n^avais pas cru en 
Dieu. » — Tandis qu'il me parlait ainsi, je me 
rappelais la première visite que je lui avais faite, 
à mon retour de Marseille, au lendemain du 
Gouvernement provisoire. H habitait alors rue 
de F Université, ses salons étaient comhles,.de sa 
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tête il dominait toutes les têtes, il allait des uns • 
aux autres, de temps en temps tous se taisaient 
pour l^écouter, et en sortant chacun emportait 
une des perles tombées de cette bouche harmo- 
nieuse ! 

Il est heureux que j'aie pu m^introduire dans 
la commission, car le projet n'y fut adopté qu'à 
la majorité d'une voix. Je fus nommé rappor* 
leur (i). En séance publique, on évita d'un 
commun accord, une discussion qui eût été af- 
fligeante, et la proposition du gouvernement, 
amendée par la coomiission, fut adoptée par 
1 53 voix ; 24 voix se prononcèrent contre, les 
abstentions furent nombreuses. 

Le lendemain de mon rapport, je reçus une 
lettre que je reproduis; c^est aussi celle d^un 
souverain : « Paris, le 12 avnl 1867, Mon cher 
ami,.... je ne vous remercie pas du rapport, 
mais de son envoi. Vous avez été trop bienveil- 
lant pour moi pour que je puisse vous rendre 
grâce. J^en trouverai mille autres occasions; je 
vous remercie de m^avoir jugé comme vous le 
dites; si vous le disiez moins, j'oserais dire da- 
vantage, mais vous ne me laissez d^autres res- 
sources que le silence; laisser battre mon cœur 
et faire taire ma voix : voilà mon seul remercie- 
ment; recevez-le et croyez à tout ce que je ne 
dis pas. c A. ûe Lamartine. » 

(1) Mon rapport se trouva dans le voiame DémoeratU ei 
Liberté, p. 445. 
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XXII 



Aveu d'une faute grave. — Ai-je été ambitieux.? — Ai- je été 
complaisant r — Ai-je été mobile? — Devais-je me borner 
à évoquer h spectre de décembre f — Je persistend dans 
ma ligne de conduite. 

J^ai terminé ma confession. Vous connaissez 

maintenant, mes électeurs, mes actes et leurs 
mobiles les plus intérieurs. Je vous ai tout ra- 
conté, tout dévoilé. Vous pouvez prononcer sur 
ma conduite en connaissance de cause. 

Voici comment je me juge moi-^même. En 
dehors des erreurs et des fautes de détail dont 
aucun homme ne peut se préserver, et surtout 
celui qui n'a pas des lumières exceptionnelles, 
je ne me reproche qu'une faute grave, c'est 
d^avoir cru M. Rouher capable d^une sincère 
initiative libérale. Je n'ai jamais pu supposer 
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qu^ùn homme intelligent, auquel la grandeur 

venait s'offrir, mît une passion aussi obstinée à 
se précipiter dans la petitesse. Mais je crois 
avoir amplement réparé cette faute, à laquelle 
J'ai été entraîné par Thabitude de prêter aux 
autres les qualités que je leur souhaiterais. 
Je suis optimiste, je ravoue, et, malgré quel- 
ques désillusions, je resterai tel. Je le disais à 
M . Guizot la première fois que j^eus Phonneur 
de lui adresser la parole. Il me répondit: « Vous 
avez raison, monsieur, le monde appartient aux 
' optimistes, les pessimistes ne sont que des spec- 
tateurs. D Je pense ainsi. 

Je considère tous les autres reproches qu^on 
m'a adressés comme non fondés; et je pense * 
(on criera à Forgueil en lisant ces lignes, mais 
cela mMmporte peu) je pense que si quelqu'un, 
en Angleterre, aux Etats-Unis ou. en Italie, 
avait fait pour sa cause autant que j'ai fait pour 
la mienne depuis douze ans, il n^auraii certes 
pas à se défendre contre des soupçons avilis- 
sants. Le peuple de Paris, ce peuple aux ins- 
tincts élevés, qui, après plus de vingt années 
écoulées, s'est souvenu que Berryer a défendu 
quelques-uns des siens dans un procès de coali- 
tion, a refusé jusqu'à présent, malgré des eiforts 
multipliés, de retirer sa confiance à celui qui a 
défendu la loi par laquelle tous les procès de 
coalition ont été supprimés. Pour lui autant et 
peut-être plus que pour moi, j'espère qu'il per- 
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sifitera dans les mêmes dispositioos. Il n'écou- 
tera pas les écrivains dMnc certaine démocratie 

qui ont oublié que, sans ma pcrsévcrance, ils 
n^auraient pas la possibilité de publier les jour- 
naux dans lesquels ils m'insultent. 

Après la lecture de ce livre^ il n'est pas un 
seul esprit impartial, quelque contraire qu'il ait 
été ou qu'il persiste à être à ma personne et à 
mes principes, qui ne doive reconnaître que mon 
but a été sans cesse le soulagement du peuple, 
le développement de la liberté, le respect et la 
conciliation dé tous les intérêts, la paix sociale. 
Après les démonstrations concluantes que je 
viens de vous soumettre, il n'y a plus que la 
mauvaise foi qui puisse parler encore à mon 
sujet d ambition vulgaire, de complaisance, de 
mobilité. 

L'ambition est de toutes les âmes, a dit Cha- 
teaubriand : elle mène les grandes^ les petites 
la mènent. Il s'est trompé. La Bruyère a lu 
mieux que lui au fond de certaines âmes, lors- 
qu'il a dit dans un morceau achevé et que je 
cite pour coudre un peu de pourpre à ma laine : 
« Le sage guérit de lambition par Tambitiou 
même : il tend à de si grandes choses qu'il ne 
peut se borner à ce qu'on appelle des trésors, des 
postes, la fortune et la faveur. Il ne voit rien dans 
de si faibles avantages qui soit assez bon et 
assez solide pour remplir son cœur et pour mé- 
riter ses soins* et ses désirs; il. a même besoin 
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dVfibits pour ne les pas trop dédaigner. Le seul 

bien capable de le tenter est cette sorte de gloire 
qui devrait naître de la vertu toute pure et toute 
simple; mais les hommes ne Taccordent guère, 
et il s'en passe. » Je ne connais ni l'ambi- 
tion qu^on mène 9 ni celle par laquelle on est 
mené; et c'est ma faiblesse, cai: un homme po- 
litique doit désirer et aimer le pouvoir. Il suffit 
qu'il ne Taime pas au point de lui sacrifier ses 
convictions, ia vérité, les intérêts de son pays, 
mais il vaut encore mieux qu'il Taime trop que 
pas assez. Les partis pardonnent tout à ceux qui 
leur assurent ou leur promettent la domination^ 
et il n'y a pas de partis autour de ceux qui ne 
cherchent que la justice. Si j'avais été ambitieux, 
au 19 janvier j'aurais accepté le ministère qu'on 
m'a offert, j'aurais entamé, pied à pied et jour 
par jour, devant l'Empereur une lutte contre les 
influences mesquines et contre les appétits per- 
sonnels qui, n'étant pas contredits, ont prévalu. 
Dans les dispositions où se trouvait alors l'Em- 
pereur et dont témoigne sa lettre du 12 janvier, 
je l'aurais emporté; et notre pays jouirait, à la 
fois, de plus de liberté et de plus de calme. J'au- 
rais eu cette abnégation si j'avais présumé que 
M. Rouher se méprît, autant qu'il l'a fait, je ne 
dis pas sur sa gloire, j'imagine qu'il n'y pense 
guère, mais sur ses intérêts, et si j'avais cru 
qu'on pût unir à du talent si peu de caractère et 
de clairvoyance. 
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Le reproche de complaisance serait encore 
plus singulier que celui d^ambition* Quels sont 
les meilleurs juges de la complaisance? ceux à 
qui on la témoigne. Voyons donc ce que le 
gouvemem^t pense de la mienne*. Le 3o dé- 
cembre 1859, je me présentai à la 6® chambre 
du tribunal de la Seine, présidée par M. Gis* 
lain de Bontain, pour défendre le livre la Dé^ 
mqcratie^ de mon savant ami M. Vacherot. 
J[e commençai ma plaidoirie en ces termes : 
« Messieurs, dans les affaires de cette nature, 
« la première condition , comme la première loi 
est une modération extrême. Aussi ne répon- 
drai-je pas aux parties irritantes du réquisitoire 
que vous, venez d^entendre. Cet appel aux pas- 
sions est mauvais. En entrant dans cette enceinte, 
vous qui nous jugez, comme nous qui avons 
à défendre le livre à juger, nous devons nous 
rappeler que nous ne sommes que les organes, 
les interprètes de la loi. » Sur quoi M. le pré- 
sident m'interrompit : c M^OUivier, vous venez 
de dire une inconvenance, rétractez-la. » Je me 
rappelai alors le conseil de Montaigne : c Je ne 
trouve aucun dire si vicieux à un gentilhomme 
comme le desdire me semble lui être honteux, 
quand c^est un desdire qu^on lui arrache par 
autorité; d^autant plus que Tospiniatreté lui est 
plus excusable que la pusillanimité, » et je ré- 
pondis : c M. le président, pouir rétracter mon 
expression, il faudrait qu'elle renfermât quelque 
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chose de mauvais ; je n'y vois ribn de tel, je n'ai 
rien à rétracter. » A la suite de quoi le tribu* 
nal rendit le jugement dont voici la teneur : 
ic Attendu que dès le début de sa plaidoirie, 
M® Émile Ollivier, avocat du prévenu Vacherot, 
a prononcé ces paroles: le ministère public a 
fait un appel aux passions les plus irritantes^ 
et cela est mauvais^ je le regrette. — Attendu 
qu'invité plusieurs fois à rétracter ces expres- 
sions, Ollivier a déclaré y persister et que^ 
loin de les atténuer ^ il lî'a fait par ses exyli- 
cations qu'en aggraver la portée. — Attendu 
en conséquence, que M* Ollivier s^est écarté du 
respect dû à la justice: qu'il a ainsi encouru une 
peine de discipline, et qu'aux termes des articles 
38 et 39. du décret du 1 1 décembre 18 10, le tri- 
bunal est compétent pour en faire l'application. 
— - Par ces motifs, faisant application à M® Ol- 
livier des dispositions des articles prccitcs et de 
l'article 18 de l'ordonnance du 20 novembre 
1822, ordonne qu^il demeurera interdit de Texer- 
cice de, sa profession pendant trois mois. » Ce 
jugement fut confirmé par la cour de Paris 
le 17 février 1860, et par la cour de cassation 
le 7 avril 1860, malgré un beau mémoire de 
M® Crémieux, signé par le conseil de Tordre 
de Paris et [par les principaux conseils des bar- 
reaux de France. Ainsi, pom* la seconde fois 
d^uis l'empire, ma profession était brisée. 
Qu'on compare aux paroles qui motivèrent 
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cette mcMu e, celles que depuis on a pu pro- 
noncer impunément devant tous les tribunaux 
. de France ! 

Après le décret du 24 novembre, le 7 décem- 
bre 1 860, je demandai Tautorisation de fonder 
un journal ; je proposai un des trois titres sui- 
vants : la Liberté, le Suffrage universel^ VElèC" 
teyr. Cette autorisation me fut refusée le i g jan« 
vier 1861 par M. de Persigny : elle fut aù 
contraire accordée à M. Peyrat pour fonder VA-' 
venir national. 

En i863, je fus celui des Cinq dont la can- 
didature, à Paris et dans le Var, fut combattue 
avec le plus d'acharnement. 

Après les décrets du 19 janvier et l'adhésion 
au discours de M. Rouher qui me valut de si 
violentes attaques, je demandai de nouveau Tau- 
torisation de fonder un journal, et le 26 avril, 
oui, le 26 avril 1867, trois mois après la lettre 
du 19 janvier, on me refusait à moi, le traître, 
le complice, le complaisant, Tautorisation que 
d autres avaient obtenue. 

Chaque fois qu'un des amis qui me sont 
restés dévoués, s'est présenté devant les élec- 
teurs, il a été combattu à outrance. M, Fulcran 
Suchet Ta éprouvé lorsqu'il s'est présenté au 
conseil général à Toulon; M. Philis, lorsqu'il 
s'est présenté à la députation; mon frère 
Adolphe, lorsqu'il s'est présenté au conseil 
général. Il n'y a eu de particulier dans ce. 
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dernier cas que ceci : T Empereur ayant or- 
donné la neutralité) on Ta déclarée officielle- 
ment, et on a eu ensuite recours à tout ce que 
la pression administrative a de plus révoltant. 
Moi-même je suis traité en lennemi public 
par tous les fonctionnaires de Tcmpire q-ui' re- 
lèvent des ministères inféodés à M. Rouber. 
Voici comment, en général, on m^attaque : à 
mes amis on dit : Pourquoi soutenez- vous 
M. OUivier, il vous a lâchés, il veut devenir 
ministre et il se moque de vous. Aux conser- 
vateurs on dit : N'allez pas à lui, jamais il 
n^arrivera à rien, ce n*esi après tout qu'un dé- 
magogue. M. le préfet du Var prélude déjà à 
sa campagne prochaine contre moi, et je ne 
doute pas qu^à Paris on n^essaie de m^écarter 
avec autant d'ardeur qu'on Fa fait en i863; on 
ira même, si c'est utile pour que j'échoue, jus- 
qu'à me témoigner de la bienveillance. 

Je ne me plains pas de ces procédés; je ne les. 
rappelle que pour préciser une situation. Pour- 
quoi me plaindrais- je? Est-ce que je ne mérite 
pas, en effet, d'être combattu? Tant qu'une li- 
berté loyale n'existera pas, qui donc est plus 
dangereux et plus embarrassant que moi? Le 
péril pour le gouvernement n^est pas dans les 
manifestations qu'on fait dans les rues et qu'on 
désavoue ensuite devant la justice, ni dans toutes 
ces vieilleries br^iyantes qui avertissent Tadver- 
saire et ne l'atteignent pas. De telles manœuvres 
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n'ont pour effet que de donner son dernier argu- 
ment à Tabsolutisme aux abois. 

L'ambition vulgaire et la complaisance écar- 
tées^ que penser de la mobilité? J'aurais davan- 
tage compris qu^on pu'lât de mon obstination. 
Qui n'a pas plus ou moins varié depuis i<S52 ? 
N'ont-ils pas variée par hasard, ces démocrates 
qui^ après avoir pendant plusieurs années accusé 
notre serment d'être un acte de défaillance im- 
morale, se décident à le prêter, alors que la 
cause est gagnée devant le public? N'ont-ils pas 
varié ces ministres qui, après avoir combattu la 
liberté de la presse et déclaré que son émancipa- 
• tion serait une calamité, sont montés à la tribune 
où ils l'avaient honnie, lui rendre hommage et la 
défendre, le plus mal qu'ils ont pu, je lésais, mais 
enfin la défendre dans une certaine mesure? N'a- 
t-il pas varié ce gouvernement qui de la loi de 
sûreté générale est passé aux décrets du 24 no- 
vembre et du 1 9 janvier ? N 'a-t-elle pas varié cette 
majorité qui, après avoir improuvé tous les voeux 
libéraux, les a convertis en lois avec mauvaise 
humeur, j^en conviens, mais avec une unanimité 
égale à celle avec laquelle elle les avait repous- 
sés? Et c'est de ces divers groupes que se sont 
élevés les voix qui m^ont accusé de mobilité! 
Mes accusateurs ont imité celui qui, longeant le 
rivage sur un navire, s'écrierait la terre change 
de place ; ils ont pris leur propre mouvement 
pour le mien, ou plutôt, pour qi^'on ne vit pas 
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leur embarras, dans un changement de front" 
ils n'ont rien trouvé de mieux que d'accuser 
de mobilité celui qu'ils imitaient. Pour dissi- 
muler qu jls adoptaient la doctrine ils ont atta- 
qué la personne. Comment pourrait-on les 
soupçonner de suivre l'exemple tant décrié par 
eux, du traître Ollivier, du révolutionnaire Ol- 
livier ; ils prêtent serment après lui, sans doute, 
ils célèbrent la liberté aprcs lui, c'est vrai; mais 
avec quelle âère énergie ils le déclarent mort, 
avec quelle intrépidité ils Pexécutent ! Qui se dou* 
terait que ces pourfendeurs crient si fort pour 
qu'on ne s'aperçoive pas qu'ils ont revêtu la dé- 
froque de celui qu'ils pourfendent. A'oilà, en vc-* 
rite, une nouveauté que Pascal n'a découvert 
dans aucun Escobar, ni dans aucun Farinacius. 
Si elle doit prévaloir, je ne suis pas au bout de 
mes variations, car ces messieurs ne sont pas 
au bout des leurs. Ceux qui ont prêté serment ^ 
après ravoir longtemps refusé, étant des iioinmes 
d'honneur et de sens, de l'opposition systéma«* 
tique passeront à Topposition constitutionnelle, 
la seule loyale et la seule sensée sous le suârage 
universel. Les ministres qui ont défendu 4a li- 
berté après ravoir attaquée seront conduits ou 
à l'attaquer encore ou à la défendre sans réti- 
cences. 

Je ne. vois dans une contenance immobile 
d^uis \S5a que deux groupes. Celui qui dès 

je dtjbut a été pour rstttitudç .révolutionnaire. 
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et qui, à la suite de Victor Hugo, Char- 
ras, etc., a renoncé même à la patrie pour con- 
tinuer la protestation « inflexible, absolue, éter- 
nelle, ». et celui qui, dès le début, a été pour la 
lutte légale et qui, à la suite des Cinq, a renoncé 
aux ressentiments pour continuer la revendica- 
tion ferme, modérée, infatigable. J'ai expliqué 
pourquoi, au lieu de me placer dans le premier 
groupe, j'avais préféré devenir le pivot autour 
duquel le seomd s^est formé. Mais si j'avais opté 
pour Faititude révolutionnaire, je ne l'aurais ja- 
mais abandonnée, ne fût-ce que pour éviter que 
ma vertu d'un moment ne parût un calcul mal 
fait. Quant à ceux qui pensent autrement, et qui, 
du premier groupe, se préparent à passer dans 
le second, parce qu'ils sentent leur héroïsme à 
bout de patience, je consens à ne pas les railler, 
à les respecter, à une condition toutefois, c'est 
qu'ils n'élèvent plus la voix aussi haut, qu'ils 
cessent de se vanter de leur inflexibilité, et quHls 
se rappellent que ce n'est pas à eux qu*il appar- 
tient de nous juger, mais à nous qu'il appar- 
tient de les admettre, puisque ce sont eux qui 
viennent à nous et non pas nous qui allons 
à eux! 

Ces reproches abandonnés, me dira-t-on enfin 
en face ce qu'on va murmurant dans 1 ombre à 
Toreille des Crédules et des simples, que mon 
tort est d'avoir reconnu l'empire et désiré son 
ainélioratiop, et de ne m'en être pas tenu à l'é*-* 
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vocation incessante du fantôme de décembre? A 
qui dcMic ai- je jamais donné le droit de me sup- 
poser taillé pour un rôle aussi méprisable après 
un serment? Mais dans l'opposition la plus 
avancée qui donc a fait ainsi? Ce n^est pas 
' M. Thiers qui, le 28 mars 1 865, disait : « Quant 
au droit de la dynastie, il est indiscutable : au- 
cun de nous ne songe à le discuter, parce qu^au- 
cun de nous ne songe à le mettre en question. 
(Approbation.) Nous sommes gens de bon sens 
et de bonne foi. (Nouvelle approbation.) Le but 
que nous poursuivpns, c^est le rétablissement de 
la liberté en France, ce but uniquement, et nous 
savons que toute révolution nouvelle serait pour 
la liberté un nouvel ajournement et une diffi- 
culté, une difficulté capitale, car ce qui rend en 
France la liberté si diflicile, ce sont les nom- 
breuses révolutions que nous avons traversées. » 
Ce n'est pas M, Jules Favre qui, le i5 mars 
1 866, s'écriait : ik Quant à moi, je ne demande 
qu'à être réfuté, je ne demande quïi être con- 
fondu, JE N£ DEMANDE QU'UNE CHOSE : c'eSt que 

demain, les ministres viennent nous apporter 

des lois qui mettent les principes de 1789 en 
application, qui fassent que la constitution ne 
soit pas en complète opposition avec la législa- 
tion qui est censée l'appliquer. Qu^ils tassent ces 
choses, et alors^ messieurs, je déserterai les 
bancs de Vof position^ et alors je comprendrai 

QUE MON DEYOiR EST dIaPPUTER CEUX QUI DOIVENT 
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RETABLIR LA MBFRTF EN FRANCE. » (MoUVemeiltS 

divers.) Ce n'est pas M. Picard, qui en toute 
occasion se plaint d'être traité en ennemi, qui, 
le 25 juillet 1868, M. Rouher ayant déclaré inci- 
demment, à propos du Mexique, que la répu- 
blique est le rêve de Popposition, Tinterrompait 

' en disant : « Le rêve de l'opposition, c'est la 
LIBERTÉ. » Ce ne 3ont pas MM. Marie, Beth- 
mont,Magnin,Glais-Bizoin, Hénon, qui,comme 
MM. Thiers et Ernest Picard, ont voté un 
amendement, celui dès 42, dont la première af- 
firmation est que .la France unit dans un même 
attachement la dynastie et la liberté. Ce n'est pas 
davantage le précieux auxiliaire que Topposition 
vient d'acquérir, l'honorabte M . Grévy qui, 
dans sa profession de foi, s'est défendu de vou- 
loir la révolution et a déclaré que son seul dessein 

, était d'empêcher le gouvernement de se précipi^ 
ter à sa ruine : « Je ne représente pas plus la 
révolution que mon concurrent ne représente 
Tordre; les révolutionnaires aujourd'hui ne sont 
point ceux qui tentent de retenir le pouvoir sur 
une pente fatale, ce sont ceux qui, en abdiquant 
leur indépendance, se condamnent à se précipi- 
ter avec lui. » 

Quelle est d'ailleurs la doctrine courante de 
l'opposition en matière d'élections : l'union libé- 
rale. Je la connais bien puisque je l'ai proposée 
an nom des Cinq dès 1 869, à propos de la can« 
didature de M. Target, gendre de M. Duvergier 
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de Hauraniie, dans une lettre écrite à M. Delise, 

avocat à Lisieux (i). Je ne me suis pas contenté 
4e proposer Punion libérale, je me suis uni à 
M. de Girardin pour la faire prévaloir en i863 ; 
j'ai soutenu la candidature de M. Thiers^ mal- 
gré les objections de quelque^uns de mes amis ; 
j'ai appuyé celle de M. Jules Simon, quoi- - 
qu'il fit ouvertement profession d'être mon en-, 
nemi; j'ai obtenu de M. Oudet de Besançoii 
qu'il cessât d'être hostile à la candidature de 
M. de Montalembert ; j'ai écrit des lettres de 
recommandation pour le gendre de M. Gui- 
zot; j'ai signé une déclaration collective des 
Cinq en faveur de MM. Berryer et Marie; j^ai 
été à la disposition de quiconque s"cst porte en 
avant pour défendre la liberté. Or, qu'est-ce 
donc que Tunion libérale ? Ou une révoltante im- 
moralité ou l'assentiment à cette thèse que la 
forme du gouvernement n^est que la question 
secondaire de la politique, la liberté étant la pre - 
mière. Si en effet la plus importante des.ques- 

(i) « Mes amis et moi nousS" verrions avec le plus grand plaisir 
la candidature de M. Target acceptée, soutenue,, propagée 
par vous» Toute préoccupation relative aux formes de gou- 
vernement me paraît inopportune en présence de la grande 

et unique question de la liberté à reconquérir. Quiconque se 
range loyalement sous la bannière libérale est des nôtres, 
d'où qu'il vienne et où qu'il aille. \'ous êtes trop i:i<eliic;ent 
pour n'avoir j)as abandonné la doctrine impuissante de Fabs- 
tention, qui ne compte ici presque plus d'adeptes. Kn voyez- 
nous donc comme collègue un homme honnête et indépen- 
dant tel que M. Target, puisqu'aucun candidat appartenant 
4t plus près k nos opinions ne sç*met sur les rangs. « 
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tions politiques réside dans la forme même du 
gouvernement , quelle immoralité plus grande 
qu'un républicain votant pour un orléaniste, ou 
un légitimiste votant pour un républicain? C'est 
aij contraire tout naturel et très-légitime s'il est 
admis que la forme de gouvernement étant d'un 
intérêt de second ordre, Fintérêt majeur est de 
défendre, de restaurer la liberté. Alors il n'y 
a plus des républicains votant pour des orléa- 
nistes, ou des légitimistes votant pour des ré* 
publicains : il n^ a que des libéraux votant pour 
des libéraux. Si entrer dans F union libérale im- 
plique cette conséquence que dans Pintérêt du 
pays on subordonne ses préférences dynastiques 
ou républicaines aux exigences reconnues supé- 
rieures de la liberté^ pourquoi -mettre le gou- 
vernement en dehors de l'union libérale toutes 
les tois qu'il accomplira œuvre de liberté, et 
pourquoi refuserait-on à un Napoléon le sacrifice 
qu'on serait prêt à accorder à un comte de 
Chambord ou à un comte de Paris ? 

Mais j'entends l'objection: entre le comte de 
Chambord et le comte de Paris il n'y a pas, 
comme entre Napoléon et nous, le sang du 2 dé- 
cembre? N'y a-t-il donc pas du sang aussi entre 
les démocrates et les Bourbons ? N'y a-t-il donc 
pas du sang aussi entre les démocrates et les 
d'Orléans? N'y a-t-il donc pas du sang aussi 
entre les démocrates qui, en juin, étaient d'un 
côté des barricades et ceux . qui étaient de l'autre 



Digitized by Google 



côté? Si la politique démocratique doit tendre 
avant tout à Pexpiation du sang versé, que j Vn* 
trevois de longs jours de deuil, de larmes et de 
guerre civile ! Et quand le sang expiatoire aura 
été répandu, il criera vengeance à son tour et la 
vie des générations s'usera dans un travail infé- 
cond de représailles, de fureurs, de colères et de 
haines. L^avenir n^appartient à aucun de ceux 
qui se souilleront dans ces luttes. Je Tai dit 
au jour de mon entrée dans la vie publique, et 
je le répète vingt ans après : L'avenir est aux 
magnanimes et non aux violents, aux miséri- 
cordieux et non aux impitoyables, à ceux qui, 
ay^nt souffert, ne feront pas souffrir, à ceux qui, 
ayant été rejetés, ne rejetteront pas les autres. 
Qu'il se montre donc celui qui poursuivra dans 
le monde de la politique rabolition de la haine, 
rétablissement de la tolérance ! Assis aux pieds 
de la justice, je regarde autour de moi pour le 
découvrir. Quel qu'il soit roi, empereur, ou 
président de la république, quel que soit son nom 
et sa race, je serai à lui et avec moi seront à lui 
des milliers et des milliers de cœurs vaillants. £n 
attendant je remercie Dieu de m'avoir fait naître 
au milieu de ceux qui ont été éprouvés, de 
ceux qui ont été vaincus, de ceux qui ont été 
persécutés, puisque cela m'a permis de joindre 
l'exemple au précepte et de pardonner quelque 
chose. Oui, j'ai pardonné lorsque j'ai approuvé 
le 24 novembre et défendu la loi sur l'es coa* 
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litions; j^ai pardonné lorsque j'ai accepté la 

main de M. de Morny; j'ai pardonné lorsque 
je me suis rendu à Tappel de TEmpereur. Je ne 
désavoue ni ne regrette aucune de ces démar- 
ches; je me gloriûe de toutes, et je suis convaincu 
d^avoir fidt ainsi pour Thumanité souffrante, 

pour ceux qui manquent du pain matcriel et 
du pain moral, pour ceux auxquels la destinée 
est d'airain aussi bien sous la république que 
sous la monarchie, pour la démocratie et pour * 

« le peyple, tl^avoir Mt pour le droit plus que 
par des déclamations et des menaces, que par 
des récriminations et des injures. Aussi long- 
temps que je resterai dans la vie publique, je 
persévérerai dans la même conduite. « Sous 
quelque gouvernement que ce soit, tout désir 
de renversement sans autre motif que des sou- 
venirs et des haines n'entrera jamais dans ma 
pensée (i). j» Si le peuple de Paris, qui a deux 
fois approuvé ces principes, change d'avis, si 
après avoir résisté aux abstentionnistes alors 
qu^ils lui proposaient ouvertement l'action révo- 
lutionnaire, il se laisse entraîner par eux, lors- 

. qu^ils la lui proposent enveloppée d'une hypo- 
crisie constitutionnelle, s'il pense que l'heure est 
venue de passer de l'opposition loyale à i'oppo- 
' sition systématique , — qu'il s'adresse pour le 
représenter à d'autres qu'à moi , je n'ai pas la 

(i) BeDjaBiiii Constanti Lettre à Béranger, 29 janvier 
1S29. 
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capacité de cettjs politique, et j^en ai encore moins 
la volonté. Je prévois trop les catastrophes ou 
les impossibilités, les réactions ou les despotis- 
mes auxquels elle aboutirait. D'ailleurs une 
existence politique n^a quelque dignité que si* elle 
reste une. Dans aucun temps, dans aucun ré- 
gime je n'ai poursuivi, et dans aucun temps, sous 
aucun régime, je ne poursuivrai que Pùnion 
de la démocratie et Me la liberté par les ïnoyens 
légaux et constitutionnels. Ce sont les plus diffi- 
ciles mais aussi les plus irrésistibles, et malgré ' 
l'apparence contraire, les plus courts, car ce 
qu'on a obtenu ainsi se garde, tandis que quel- 
fois, comme disait de Thou, c en voulant con- 
server le ciel par opiniâtreté, nous perdons en- 
semble et le ciel et la terre (i). » Lorsqu^un 
gouvernement étant sorti.de la légalité a ouvert . 
lui-même la lutte révolutionnaire, on n'a pas 

le choix des moyens. Mais l'opposition consti- 
tutionnelle.est le seul moyen assuré de réduire 
un gouvernement hostile à la liberté, qui se re- 
tranche dans une légalité quelconque. Plus que 
jamais, je crois que le temps des molles attentes 
est passe et que nous sommes arrivés au moment ^ 
des résolutions mâles et. des combats virils. 
Plus que jamais, je cmis que ce n^est que du 
suffrage universel émancipé'qu'il faut désormais 
attendre la liberté. Mais plus que jamais aussi 

• 

(i) Pasquier. Lettre i3« 
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je suis pei i>uadé que nous ne l'obtiendrons de lui 
que par la modération du langage et des doc- 
trines, et par la tolérance muiuelle entre les di- 
verses nuances de l'opposition démocratique et 
libérale. , 

L'amitié m'avait soutenu dans la période des 
Cinq* La certitude d'être un précurseur m^a 
soutenu dans la période d'isolement. D'autres 
après moi reprendront ma tentative comme 
j'ai repris celle de mes maîtres. Ils réussiront, 
ils m'éclipserunt, ils seront plus profonds poli- 
tiques, orateurs plus puissants, écrivains mieux 
inspirés, et tandis que j'ai été le plus souvent 
seul, ils seront entourés de nombreux parti- 
sans. Je leur demande seulement d^accdrder 
un sou\cnir à ceux qui ont semé, lorsque sem- 
blables à ces travailleurs qui Tété descendent de 
la montagne dans la plaine, ils viendront eux 
aussi pour couper la moisson ! * 
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APPENDICE 



Samedi 27 février 1869, 6 heures du soir. 

'J'étais occupé à corriger les épreuves de la lettre 

da pape à rarchevêquc de Paiis_, dont j'annonçais 
l'impression à la page 414, en note, lorsqu'une 
personne grave est venue me prier, au nom de 
deux cardinaux, de ne pas publier un document 
qui aurait un caractère privé et dont la divulgation 
aurait eu lieu à Tinsu de la cour de Rome. Je pense 
qu'aucun devoir de délicatesse ne m'interdit la pu- 
blication d'un document aujourd'hui dans le do- 
maine public. Cependant, pour n'avoir pas à me 
reprocher de. m'être associé, même de bonne foi^ à 
une action équivoque^ je supprime provisoirement 
mon appendice et je demande publiquement au 
représentant de la cour de Rome ce qu'il faut 
penser du caractère de cette lettre et de sa divul- 
gation. Suivant la réponse qui me sera adressée_, je 
rendrai ou je ne rendrai pas la suppression défini- 
tive. Je ne puis pas supprimer, même provisoire- 
ment, les extraits intercalés dans le texte même du 
livre : au moment oti j'écris^ le tirage de ces feuilles 
est teraiiné. 
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. paration de TÉglise et de TEtat est-elle impossible? 

— Du concile œcuménique. 408 

* 

XXI. — MES JOIES. — Le SièclettVOphtiott nationale. 
MM. Picard et Jules Fam. — Poursuites contre 

le Figaro et la Situation. — Récompense nationale 

à Lamartine. — Une lettre de lui 434 

CONCLUSION , 

XXIL — ÂYeu d'une faute grave. — Ai-je été ambi- 
tieux? Ai*je été complaisant? Ai-je été mobile.' — 
Je per s évér e r a i dans la même politique ' . . 4S7 

* 
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